LES  ÉTATS-UNIS 


ET 


LA  DOCTRINE  DE  MONROE 


y 


LES    ETATS-UNIS 


V 


ET 


LA  DOIIRINE  m  lIOMiOE 


PAR 


Hectoi!  PETIX 

DOCTEUR    EX    DROIT 
AVOCAT     A     LA     COUR     D  "  A  I'  P  E  L 


**ic. 


PARIS 

LIBRAIRIE    XurVELLE    UE    DROIT    ET    UE   J  L' R  1  S  F>R  U  D  E.XCE 

Arthur  ROUSSEAU,  Éditeur 

11,     11  r  E   SO  UFKLOT,     KT     H  If.     TOILLIEK,     l'A 


1900 


PRI'MIKRK  PARTI  1^ 

LE    MESSAGE    DE    1S2  3 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    TEXTE    DU   2    DÉCEMBRE    1823 


Le  '2  décembre  1823,  le  président  Monroe  adressait  au 
Congrès  des  Etats-Unis  un  message  dans  lequel  il  expédiait 
les  alî'aires  courantes,  mais  dans  lequel  aussi  trois  paragra- 
phes, les  paragraphes  7,  '|8  et  i9,  avaient  trait  aux  affaires 
extérieures.  Le  premier  tranchait  la  question  de  la  colonisa- 
tion de  l'Amérique  ;  les  deux  autres,  celle  de  l'intervention 
de  la  Sainte-Alliance  en  Amérique,  Ce  sont  ces  deux  para- 
gi'aphes  qui  constituent  La  Doc/z-ittr  ilc  Monroe  (1). 


(1)  Voici  le  texte  exact  du  niessafit!  en  anglais.  Je  crois  nécessaire  de  le  don- 
ner ici  pour  qu'on  puisse  le  comparer  avec  la  traduction  et  bien  se  rendre 
compte  du  sens  exact  des  mots  : 

§  7.  —  At  Uie  proposai  of  Russian  imprrial  governnient,  nuule  througli  the 
minister  of  the  Emperor  residing  hère,  a  full  ]K)\ver  and  instructions  hâve  heen 
transmitted  to  tlie  Minister  of  the  United  States  at  S'Petersburg.  to  arrange, 
by  amicable  negotiation,  the  respective  rightsand  interestsof  the  two  nations  of 
the  northwest  coast  of  tliis  continent.  A  similar  proposai  lias  been  made  by 
His  Impérial  Maji'sty  to  the  goverinnent  of  Great  Britain,  which  lias  likewise 
l)een  acceded  to.  In  the  discussions  to  which  tins  intcrest  lias  given  rise.  and 
iii  the  arrangments  by  which  they  may  tcrminate,  the  occasion  has  been  jud- 
ged  proper  for  asserting  as  a  principlc  in  which  tlic  rights  and  interest  of  the 
United  States  arc  involved,  that  the  American  continents  by  the  frec  and  indc- 
pendent  condition    «liicli  they    hâve    assumcd  and    maintain,    are  hcnccforth 
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§  7.  —  Sur  la  proposition  du  gouvernfrment  impérial 
russe,  faite  par  le  ?ninistre  de  l'empereur  résidant  ici,  de 
pleins  pouvoirs  et  des  instructions  circonstanciées  ont  été 
transmis  au  ministre  des  Etats-Unis  à  Saint-Pétersbourg , 
pour  arranger  par  des  négociation^^  amicales  les  droits  et 
intérêts  respectifs  des  deux  nations  sur  la  côte  nord-ouest 
de  ce  continent.  Une  semhhdde  proposition  a  été  faite  par 
S.  M.  Impériale  au  gouvernement  de  la  G rande-Bretagne 
qui  l'a  aussi  acceptée.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
été  désireux^  par  ce  procédé  amicaf  de  manifester  la 
grande  importance  qu'il  a  toujours  attachée  à  ses  ho)is 
rapports  avec  TEynpereur  et  su  siAlicitude  à  entretenir  les 
nieilleures  relations  avec  ce  gouvernement.  Dans  les  dis- 
cussions auxquelles  ces  intérêts  ont  donné  lieu,  et  dans  les 
arrangements  (pu  ont  mis  fin  au  conflit,  l occasion  a  été 
jugée  propice  d'affirmer  comme  un  principe  touchant  aux 
droits  et  intérêts  des  Etats-Unis,  que  les  continents  amé- 
ricains, par  la  libre  et  indépendante  condition  qu'ils  ont 
acquise  et  qu'ils  maintiennent,  ne  sont  pins  désormais  con- 
sidérés comme  sujets  à  une  colonisation  dans  l'avenir  de  la 
part  d'une  puissance  européenne  quelconque. 

§§  48-Zi9.  —  Daw^  les  gwrres  entre  les  puissances  euro- 
péennes, tout  au  moins  pour  les  questio/is  qui  les  concer- 
nent seules,  nous  ne  sommes  pas  intervenus  et  nous  n'inter- 
viendrons pas.  C'est  seulement  si  nos  droits  étaient  atteints 
et  sérieusement  meuaeés^  ou  si  nous  resseutio/i'<  des  injures, 

iiot    to   be    coiisidei-cd   as   siibjccts  for    fiitiirc    colonizatiDii    b\    aii\    Eiir(i])eaii 
powers. 

§§  48  et  49.  —  lu  llie  wirs  ol'  ibc  Euiopcaii  powers  iii  mattei's  relatiiig  to 
themselves  \\r  bave  iiever  takoii  any  paît,  iior  does  it  compoi't  with  our  policy 
to  do  so.  It  is  oiily  when  our  rights  are  invaded  or  seriously  menaced  that  wc 
resent  injuries  or  make  préparation  for  our  defence.  With  tlie  movoments 
in  tliis  hemispliore,  wc  are,  of  necessity  more  inimediately  connectcd  and  by 
causes  whicb  nuisl  bc  obvious  to  ail  onligbtened  and  impartial  obscrvers.  The 
political  s>stcm  of  thc  allied   powers  is    esscntially   différent   in  tliis  respect 
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que  /wtts  noiix  prrjjarrrio/is  à  la  défende.  Dans  /es  événe- 
nirnls  (le  cet  hôinisplièrc,  nous  sommes  nécessaireinent  les 
plus  inimédiatenient  intéressés  et  pour  des  causes  qui  doi- 
vent être  évidentes -pour  tout  spectateur  impartial  et  éclairé. 
Le  st/stè//u'  ptditiquf  des  pouvoirs  alliés  est  essentiellement 
différent  de  relai  de  r Amérupie,  et  cette  différence  pro- 
vient de  la  différence  même  de  ces  çiouvernenu'nts  res- 
pectifs.  Toute  la  nation  est  vouée  à  défendre  notre  propre 
ciouvernenwnl^  qui  ne  s^est  pleinenwnt  développé  qu'au  prix 
de  tant  de  sang  et  <r argent,  qui  nd  atteint  sa  pleine  nuitu- 
rité  (pie  grâce  aux  citoyens  les  plus  éclairés  et  sous  lesquels 
nous  avons  joui  d'un  bonheur  incomparable.  Nous  devons 
par  conséquent  ci  la  franchise  et  aux  conicales  relations  qui 
unissent  les  Etats-Unis  et  ces  puissances,  de  déclarer  que 
nous  considérerions  toute  tentative  de  leur  part  pour  éten- 
dre leur  système  poHti<iue  sur  cpiehpte  partie  de  cet  hémis- 
phère conrme  chuigereuse  pour  notre  paix  et  notre  sécurité. 
Avec  les  I olonies  actuelles  ou  dépendances  d'une  puissance 
européenne,  n(ms  ne  sommes  pas  intervenus  et  nous  n' in- 
terviendrons pas  ;  amis,  vis-éi-vis  des  gouvernements,  qui 
ont  déclaré  leur  indépendance,  qui  la  maintiennent  et  dont 
nous  avons  reconnu  l' indépendance  pour  de  sérieux  motifs 
et  d'après  des  prim-ipes  équitables,  nous  ne  consentirons 
jamais  à  ce  ipé il  se  produise  une  intervention  dans  le  but 
de  les  opprimer  ou  de  contrôler  d'une  façon  quelconque 
leur  destinée  de  la  part  de  n'importe  quelle  puissance  eiiro- 

IVom  Ihat  of  America.  Tliis  dittereiico  procccds  tVnm  tliat  wliicli  oxi^l  in  tlioir 
respective  govoi-iimcnts.  And  to  tlic  dolencc  of  oiir  own,  whicli  lias  bcen  acliie- 
ved  bj  tlie  loss  of  so  much  blood  and  treasure,  and  matiired  by  tho  wisdom  oT 
tbeir  most  enligbtcncd  citizons,  and  undor  wiiich,  \ve  hâve  onjoyed  unexampled 
fclicity,  tliis  whole  nation  is  devoted.  Wi-  owo,  it  therefore  to  candor  and  to  tlic 
amicablo  i-olation>>  existing  between  tlie  United  States  and  those  powers,  to  dé- 
clare that  we  slioiild  consider  any  attem])t  on  their  part  to  extend  thcir  system  to 
any  portion  of  this  hémisphère  as  dangerous  to  our  peace  and  safety.  Witli  tlie 
existing  colonies  or  dependcncies  of  any  Europcan  power,  wo  havc  not  iiitcr- 
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péenne^  sans  ij  voir  la  manifestation  dune  disposition 
hostile  à  regard  des  Etats-Unis.  Dans  If  s  guerres  existantes 
entre  ces  nouveaux  gouvernements  et  tEsjjagne,  nous  avons 
déclaré  notre  neutralité,  du  moment  où  cette  reconnaissance 
à  laquelle  nous  avon  <  adhéré  et  à  laquelle  nous  continuons 
à  adhérer,  avait  été  considérée  comme  inévitable  au  juge- 
ment des  autorités  les  plus  compétentes  de  ce  gouverne- 
ment et  même  comme  indispensable  ci  notre  sécurité.  Les 
événements  récents  de  t Espagne  et  du  Portugal  ont  montré 
que  r Europe  est  encore  irrésolue.  De  ce  fait  important^  on 
ne  peut  donner  de  preuve  plus  certaine  que  celle-ci  :  les 
jjuissances  alliées  ont  dû  considérer  comme  de  leur  devoir 
et  comme  une  satisfaction  personnelle  de  s'interposer  par 
la  force  dans  les  affaires  intérieures  de  fEspagne.  Cette 
intervention  s'est  même  étendue  éi  des  gouvernements  qui 
ne  sont  point  pour  elle  F  objet  d'intérêts  spéciaux,  pas  plus 
cpie  les  Etats-Unis  qui  sont  cependant  plus  éloignés.  Jus- 
qu'à quel  point  cette  intervention  peut-elle  aller  cV après  ce 
même  principe,  c'est  une  question  que  tous  les  gouverne- 
ments indépendants  qui  s' inquiètent  de  leur  sort  intérieur, 
ont  intérêt  à  connaître,  nuhne  (eux  qui  sont  plus  éloignés 
ou  plus  en  sûreté  que  les  Etats-Unis.  Notre  politique  vis- 
(i-vis  de  l'Europe,  adoptée  au  commencenwnt  des  guerres 
qui  ont  si  longtemps  agité  cette  partie  de  la  terre, 
denu'ure  lu  nu'me  :  c  est-à-dire  nous  n' interviendrons  pas 
dans   les    affaires    intérieures    d'aucune    puissance    euro- 

l'crcd  and  sliall  iiot  iiitcrreiv.  But  wliitli  tlie  govci-nmeiits  uho  liavo  doclarcd 
tlieii"  iiidepcndoiice  and  niaintainod  it,  and  «liosp  indepondence  \ve  hâve,  on 
great  considération  and  on  just  principles,  acknowledged,  wc  could  net  view 
any  interposition  for  tlie  pui-pose  ot"  oppi-essins  tliem,  or  controlling  in  any 
otlicr  mannor  their  destiny,  by  any  Europcan  powor,  in  any  other  liglit  tlian 
as  tlie  manilbst  ition  oC  an  unfriendly  disposition  tovvards  thc  United  States... 
Our  policy  in  regard  to  Europe,  wliicli  was  ado])ted  at  an  early  stage  cl"  tlie 
wars  wliicli  liavc  so  long  agitated  tliat  (juarter  of  tlic  globe,  ncverthcless 
rcniains  tlie  saine,  wliicli  is,  iiot  to  intiTleie  in  tlie  internai  concerns  nf  any 
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prenne  ;  /ions  considf'rerons  le  (/ottrcrneinent  de  fait  comme 
le  gouvernement  h'-eiltune,  nous  cultircrons  (Pnmieales  rela- 
tions acec  toutes  les  puissances  et  nous  maintic mirons  ces 
relations  par  une  politique  franche,  ferme  et  virile^  pla- 
çant avant  tout,  en  toutes  circonstances,  les  justes  revendica- 
tions de  chaque  puissance,  sans  accepter  les  injures  cC au- 
cune. Mais,  pour  ce  qui  concerne  ces  continents,  les  cir- 
constances sont  éminemment  et  visiblement  différentes.  Il 
est  impossible  aux  puissances  alliées  d'étendre  leur  stjstèine 
politique  c(  une  partie  cpielconque  de  ce  continent  sans 
porter  atteinte  à  notre  paix  et  ci  notre  bonheur;  pas  plus 
quon  ne  peut  croire  que  no^  frères  du  sud,  abandonnés  à 
eux-mêmes,  accepteraient  de  leur  propre  mouvement  T in- 
tervention d'une  puissance.  Il  est  éç/aleinent  impossible,  par 
conséquent,  que  nons  puissions  accepter  avec  indifférence 
une  intervention  de  ce  genre,  sous  nimpjorfe  quelle  forme 
cpéelle  se  produise. 


its  powers,  to  consider  tlie  govoinment  de  faolo  as  thc  Icgitimate  govei'ii- 
meiit  for  us;  to  cultivate  IViendly  relatinns  witli  it,  and  to  préserve  tliose  rela- 
tions by  a  frank,  firin  and  manly  policy,  meeting,  in  ail  instances  the  just 
claims  of  every  power,  siibmitting  to  injuries  iVoni  none.  But  in  regard  to 
thèse  continents,  circumstances  arc  eminently  and  conspicuously  diflorent. 
It  is  impossible  that  tlie  allicd  powers  sliould  extend  their  political  System 
to  any  portion  of  either  continent  without  endangering  our  peacc  and  happi- 
ness  ;  nor  can  any  one  believe  that  our  southern  bretlircn,  if  left  to  themselves, 
wonld  adopt  if  of  their  own  accord.  It  is  equally  impossible,  therefore,  that  \ve 
should  behold  such  interposition,  in  any  form,  with  indifférence. 
Am.  Sfof.  Papers.  For.  HpI .,  vol.  V.  p.  246,  et  ibidem,  vol.  V,  p.  250. 
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CHAPITRE  II 

LES  DIFFICULTÉS  A  RÉSOUDRE 


);  I.  Les  (lifficultps  leriildriales  avec  rAngleteiTo  et  la  Russie.  —  ^2.  La 
Sainte-Alliance  et  les  Colonies  espagnoles.  —  >;  ri.  Les  hésitations  des 
Ltats-lnis. 

Dégagées  du  l'oiicl  banal  et  plutôt  terne  du  ui(,'ssage,  ces  deux 
séries  de  paragraphes  se  joignent,  malgré  la  distance  des  nu- 
méros. Monroe  ne  les  a  ni  coordonnées,  ni  lapprochées,  et. 
cependant,  les  deux  groupes  d'idées  qu'elles  exprimant  se  lient 
et  se  tondent  dans  l'unité  d'un  même  problème  et  d'une  même 
solution. 

Par  le  §  7,  Monroe  répond,  sur  la  limite  incertaine  des  fron- 
tières nord-ouest,  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie,  qui  disputent 
aux  Etats-Unis  une  partie  de  leurs  territoires.  Par  les  §§  /|8 
et  /i9,  il  répond  à  la  Sainte-Alliance  qui  menace  d'intervenir 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  révoltées.  Que  ce  soit  au  sud 
ou  au  nord,  dans  les  deux  cas,  il  fait  face  à  l'Europe  et  ré- 
siste à  des  prétentions  qui  mettent  en  pi-ril  rintf'grité  tlu  sol 
américain.  Ees  deux  ({uestions,  qu'il  traite  ainsi  sinuiltané- 
ment,  sont  donc  étroitement  liées.  Toutes  deux,  qui  font 
également  partie  du  message  de  Monroe,  font  également  |)ai- 
tie  de  sa  conception  fondamentale  (\f  l'Amérique.  Bien  qu'on 
ait  \u  plus  souvent  cette  conception  dans  la  seconde  partie 
que  dans  la  première,  toutes  deux  sont  également  nécessaires 
à  l'intelligence  de  la  pensée  du  cinquième  président.  Beau- 
coup d'auteurs  enferment  la  doctrine  de  Monroe  dans  les 
§§  !iS  et  k9  :  c'est  risquer  de  mal  la  comprendre  ;  c'est 
même  en  dénaturer  la  portée.  Sans  doute,  les  §§  AS  et  .'49 
devaient  attir(M'  plus  s])tM-ialement  l'attiMition.  mais  le  §  7  était 
peut-être  au  j)oint  de  vue  personnel  de  Mom'oe  le  plus  impor- 
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tant;  et  c'est  pour  cela  qu'il  précède  de  beaucoup  les  autres  ; 
dans  la  pensée  du  président,  il  les  dépassait  en  importance. 

Si,  dans  les  deux  passages  du  texte  de  1823,  Monroe 
défend  l'Amérique  contre  l'Europe,  il  y  a  pourtant  entre  les 
deux  une  différence  essentielle  :  dans  le  premier,  il  défend 
les  Etats-Unis,  dans  le  deuxième  l'Amérique  tout  entière; 
dans  le  premier,  il  lutte  directement  pour  la  conservation  du 
territoire  de  l'Union,  c'est-à-dire  de  son  patrimoine  matériel; 
dans  le  deuxième,  il  combat  pour  la  défense  des  idées  libé- 
rales que  la  déclaration  d'indépendance  a  exprimées,  c'est-à- 
dii-e  pour  ]o  patrimoine  moral  des  Etats-Unis.  Dans  le  premier, 
il  défend  à  l'Europe  d'établir  en  Amérique  des  colonies  nouvelles 
qui  nuiraient  à  l'extension  territoriale  américaine,  dans  le 
deuxième,  il  lui  interdit  d'appliquer  à  l'Amérique  le  système 
d'intervention  organisée  par  la  Sainte-Alliance. 

§  I 

C'est  à  la  première  de  ces  deux  questions  que  les  Etats- 
Unis  étaient  le  plus  immédiatement  intéressés.  Il  s'agissait 
pour  eux  de  savoir  si  l'Europe  pouvait,  à  leurs  portes,  a])rès 
la  déclaration  d'indépendance,  se  constituer  encore  des  colo- 
nies entre  lesquelles  les  Etats-Unis  seraient  enserrés  et  limi- 
tés. L'Angleterre  et  la  Russie,  l'une  par  \i\  Canada,  l'autre  par 
l'Alasla,  tendaient  à  les  refouler  vers  le  sud,  alors  qu'ils  dé- 
siraient se  développer  librement  vers  le  nord,  où  l'exploitation 
des  zones  de  pèche  et  de  chasse  attirait  leur  activité.  Vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  un  traité  spécial  du  20  décembre  1818  (1) 
avait  établi,  sur  les  limites  incertaines  des  Etats-Unis  et  du 
Canada,  une  sorte  de  condominium  des  teriitoires  contestés. 
Mais,  vis-à-vis  de  la  Russie,  les  limites  exactes  de  la  frontière 
nord-ouest  n'avaient  jamais  été  déterminées  :  de  là  des  con- 

(1)  Cf.  Martens,  Recueil  généra/  des  traHéx,  2'  série.  IV.  p.  5T1,  ou  Lesur. 
Annuaire  historique  1818.  p.  479. 
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testations  incessantes  pour  l'cKcrcice  des  [)êeheries.  Etablis 
d'abord  dans  l'île  de  Kadiak,  puis  dans  celles  de  Sitka,  les 
Russes  s'avançaient  dès  le  commencement  du  siècle  jusqu'à 
Bodega,  dans  la  partie  septentrionale  de  la  Californie.  Chaque 
jour  les  compagnies  russes  poussaient  plus  loin  leurs  expédi- 
lions.  Les  limites  de  l'Union,  qui  n'avaient  jamais  été  fixées, 
restaient  incertaines  ;  les  cartes  étaient  mal  faites,  la  ligne  de 
démarcation  des  souvei'ainetés  restait  indécise,  d'incessants 
conflits  de  frontières  s'éhnaient  (1).  C'est  aloi's  que  le  tsar, 
impatienté,  l'ésolut  de  tiancher  la  quc^stion  d'une  façon  défi- 
nitive, non  pas  par  un  traité,  ce  qui  eût  été  correct,  mais  de 
sa  seule  autorité,  par  un  ukase  du  16  septembre  18'21  (2), 
Rejetant  loin  du  rivage  la  ligiK^  de  la  mer  territoriale  jusqu'a- 
lors arrêtée  à  trois  milles,  il  la  repoussait  à  cent  milles  italiens 
des  côtes  qu'il  s'attribuait  à  partir  du  51°  de  latitude  nord, 
jusqu'au  détroit  de  la  Reine-Charlotte,  et  faisait  défense  au 
commerce  étranger  de  pi'nétrer  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
dans  cette  partie  de  l'Amérique. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  se  trouvaient  de  ce  chef  éga- 
lement atteints  dans  leur  commerce,  et  par  conséquent  tous 
deux  protestèrent.  Mais  le  cabinet  de  Saint-James,  qui,  dans 
le  Yucatan,  cheivhait  sous  couleur  de  règlement  de  frontière 
des  agrandissements  territoriaux,  ne  protesta  (pie  faiblement 
contre  une  attitude  qu'à  la  place  de  la  Russie  il  eût  certaine- 
ment suivie.  Il  se  contenta  donc  d'invoquer  le  princi[)e  de  la 
liberté  des  mers  pour  l'epousser  les  prétentions  russes,  d'au- 
tant plus  heureux  de  le  faire  que,  tout  en  secondant  ses  inté- 
]"êts,  il  espéi'ait  se  i-allier  les  sympathies  du  cabinet  de 
Washington  et  obtenir  ainsi  vme  solution  uK^illeure  pour  ses 

(1)  Oii  savait  a  pi'iiie  ce  quctaitMit  les  Montagiies-Roclieiises  jusqu'aux 
explorations  faites  au  xviii'  siècle  dans  le  comté  de  Frémont  Sur  des  cartes 
de  1740,  ou  peut  voir  les  mers  s'avanci  r  jusqu'au  lac  Wiuiiipeg,  et  c'est  seu- 
lement ofi  1790  que  la  ligne  des  côtes  fut  déterminée. 

(2)  Cf.  Martens,  op.  cit.,  2*  série,  V.  b.,  p.  3.Ô8. 
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intérêts  dans  ses  propres  dénièlos  avec  l'Union.  Les  Etats- 
Unis,  forts  de  cet  appui,  joignirent  aux  [)rotestations  de  l'An- 
gleterre des  réclamations  identiques.  Mais,  tandis  que  la 
(irande-Bretagne  insistait  mollement,  ils  prirent  une  attitude 
('•nergique.  La  Grande-Bretagne  se  faisait  le  gardien  de  la 
liberté  des  mers,  ils  se  firent  les  gardiens  du  sol  américain. 
Le  17 juillet,  le  secrétaire  d'Etat,  John  Quincy  Adams,  aune 
r(''union  de  cabinet  où  l'on  discutait  les  instructions  à  envoyer  à 
M.  iVJiddleton,  ministre  américain  à  Pétersbourg  (1),  propo- 
sait de  repousser  l'extension  tei-iitoriale  que  l'ukase  attribuait 
à  la  Russie,  non  pas  à  cause  ôo  la  liberté  des  mers,  non  pas 
même,  comme  on  pourrait  le  croire,  [)arce  que  l'ukase  attri- 
biiait  à  la  Russie,  par  une  fiction,  des  terrcîs  dont  l'occupation 
n'était  pas  effective,  mais  pour  une  raison  toute  diftei'ente,  où 
se  trouvait  en  germe  la  docti'ine  de  Monroe.  La  raison  n'était 
pas  que  le  territoire  réclamé  se  trouvait  occupé  par  les  Etats- 
Unis  ;  elle  n'était  pas  davantage  que  les  Russes  n'auraient  pas 
occupé  elïectivement  le  teri'itoire  réclamé,  car  c'est  seulement 
en  1885,  à  Berlin,  que  le  princij  e  de  Toccupalion  effective 
entrera  dans  le  droit  ("l).  La  raison  d'Adams  était  plus  spe- 
cial(\  très  originale  pour  l'époque  et  toute  neuve  pour  le  sujet. 
Ce  n'est  pas  du  pilncipe  de  l'occupation  qu'il  la  tirait,  mais 
de  la  condition  même  de  l'Amérique. 

Son  argimientation  est  simple.  Le  Nouveau-Monde  n'est  plus 
en  J821  ce  qu'il  était  avant  la  déclaration  d'indépendance. 
Avant  1776,  c'est  une  terre  de  colonies  et  de  suj(''tion  ;  après 
l.i  constitution  et  la  reconnaissance  des  Etats-Unis  (1783),  c'est 
une  terre  de  liberté.  De  même  qu'on  ne  peut  coloniseï'  dans 
la  ^ieille  Europe,  on  ne  peut  pas  coloniser  dans  la  nouvelle 
Amérique  :  en  devenant  le  siège  d'Etats  libres,  l'Amérique  a 
cessé  d'être  sujette  à  colonisation.  En  conséquence,  le  17  juil- 

(1)  MooRE,  La  doctrine  de  Monroe,  R.  D.  I.,  XXVIII,  p.  304. 
(2j  Cf.  art.   34,  acto  de  Berlin.  Van  Ortroy,  Conventions  internationnlex, 
p.  110,  et  Annuaire  de  llnstHut  de  droit  international,  X,  p.  201, 
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]pt  1823,  il  déclarait  au  baron  Tuyl,  ministre  de  Russie  à 
Washington,  que  les  P^tats-Unis  «  contesteraient  le  droit  de  la 
Russie  à  tout  établissement  territorial  sur  le  continent  améri- 
cain, et  qu'ils  proclameraient  nettement  le  principe  que  les 
continents  américains  n'étaient  plus  dorénavant  soumis  à  au- 
cun nouvel  établissement  colonial  eurojx'cn  (1  ».  C/était  la 
doctrine  que  de\ait  reprendre  (juclques  mois  plus  tard  le  pré- 
sident Monroe  dans  son  message. 

Le  chevalier  de  Poletica,  ministre  i-usse  à  Washington,  ré- 
pondit aussitôt  qu'il  ne  pouvait  admettre  les  protestations  des 
Etats-Unis  :  la  souveraineté  de  la  Russie  sur  ces  territoires 
paraissait  s'appuyei"  sur  la  jiriorité  de  découverte  et  d'occupa- 
tion et  aussi  sur  une  possession  de  plus  d'un  demi-siècle  (2). 
C'était  assez  pour  réfuter  l'argumentation  américaine,  mais  en 
même  tempsc'était  l'admettre  en  entrant  dans  son  raisonnement. 

Il  fut  décidé  que  des  négociations  s'ouvriraient  à  Saint-Pé- 
tei'sbourg  (3)  pour  déterminer  d'une  part  avec  l'Angleten-e,  de 

'^1)  Mémoires  dr  John  Qnincij  Adaitis,  VI,  p.  763,  cité  par  Moorc.  I«.  I).  1., 
XXVJII.  p.  .30i. 

(2)  VA.  TccKKR.  The  Moiiroe  doctrine,  p.  111. 

[^)  Elk'S  aboutiront  à  deux  conventions  signées,  l'une  avec  les  Etats-L'nis  et 
la  Russie  à  Saint-Pétei-sbourg  le  5/17  aviil  1824  {Martexs,  op.  cit.,  2'  série, 
VI,  p.  1010;,  l'autre  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  le  16/28  l'évrier  182f) 
(Martens,  op.  cit.,  2''  séi-ie.  VI,  p.  684'(.  Elles  délimitèrent  ces  frontières.  Qua- 
rante ans  après,  quand  on  demanda  au  Sénat  américiin  la  ratitication  de  ces 
traités,  qui  transféraient  la  possession  de  ces  contrées  aux  Etats-Unis,  l'un  des 
membres  de  la  Chambre  haute,  M.  Sumner,  disait  au  Sénat  :  «  Nous  renvoyons 
les  monarchies  l'une  api-ès  l'autre  :  la  France  d'abord,  l'Espagne  ensuite,  la 
France  de  nouveau  et  maintenant  la  Russie,  ouvrant  le  chemin  à  cette  unité 
proclamée  dans  notre  devise  nationale  :  E  Pluribus  Unum  !  »  (Cf.  ïucker,  op. 
cit.,  p.  113).  \éanmoins  les  contestations  de  ce  genre  n'étaient  point  terminées 
à  tout  jamais,  car  les  pêcheurs  russes,  depuis  1868.  eurent  de  nouveau  des 
difficultés  avec  hïs  ])èctionis  canadiens,  sujets  britanniques,  difficultés  qui,  en 
vertu  du  traité  de  Wasliington  (29  H'vrier  1892:,  ont  été  le  sujet  d'un  arbitrage. 
Le  tribunal  arbitral  a  édicté  une  réglementation  destinée  à  trancher  le  conflit 
et  à  en  prévenir  le  retour,  (^f.  Sentence  arbitrale  du  1.5  aov'it  1893  et  R.  D.  l.. 
t.  XXIII,  p.  83  et  suiv..ot  R.  D.  I.  t.  \.  p.  144  ot  s.  Articles  de  MM.  Roi.ix. 
.Iaecqurmvns  et  Renault. 
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l'autiv  avec  l».'S  Etats-Unis,  les  limites  de  l'Amérique  russe. 
C'est  ce  qu'annonce  le  pn-sident  Monroe,  au  début  du  §  7  de 
son  message,  presque  dans  h's  mêmes  termes  qu'Adams.  Ici 
la  difticulté  était  tranchée.  Monroe  rendait  compte,  sur  ce  pre- 
mier point,  d'un  problème  qu'il  ])ouvait  considéivr  comme  n''- 
solu.  Mais  il  tenait  d'autant  plus  à  le  rappeler  qu'il  entendait 
insister  fortement  sur  son  motif,  c'est-à-dire  sur  cette  idée 
(i  qw'  Ir  (  ontinrut  américain  ('toit  <h'  lihrr  cf,  indépen- 
(lantc  i  (nnlition  »  ;  car  de  ce  principe  il  attendait  la  solu- 
tion d'une  dilliculté  qui,  pour  toucher  directement  les  Etats- 
Unis,  n'en  était  pas  moins  embairassante  et  grave  :  celle  de 
l'attitude  à  suivre  vis-à-vis  de  l'Eujope  dans  le  conflit  pcndani 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  l'évoltées. 


§  H 


C'est  vers  1808  qu'a\aient  éclate  les  soidèvem<'nts  conti'e 
l'Espagne.  L'abdication  de  Charles  IV  à  Aranjuez  en  faveur 
(le  son  fils,  rexp<''dition  française  en  Espagne,  l'établissement 
de  Joseph  Bonaparte  sur  le  troue,  avaient  été  autant  d'encou- 
ragements à  la  rébellion  prête  à  éclater.  Des  juntes  s'étaient 
constituées  dans  les  pi'incipales  colonies  (Mexi(pie,  Venezuela, 
Nouvelle-tjirenade,  Equateur,  Pérou,  Bolivie,  Chili,  Amérique 
centrale),  et  avaient  l'efusé  d'obéir  au  gouvernement  impé- 
rial. On  eût  pu  croire  qu'avec  la  chute  de  l'Empire,  le  calme  se 
serait  rétabli  dans  les  colonies  révoltées  contre  l'usurpation 
napoléonienne:  il  n'en  fut  rien,  car  les  circonstances  avaient 
changé  :  la  fidélité  des  colonies  espagnoles  avait  disparu  pour 
faire  place  à  la  conscience  de  leurs  droits. 

Depuis  longtemps,  ces  colonies  soulïraient  des  lourdes 
charges  que  leur  imposait  le  gouvernement  espagnol  :  consi- 
dérées par  lui  comme  des  sources  intarissables  de  revenus, 
elles  avaient  dû  éprouver  toutes  espèces  d'exactions  pour  four- 
nir à  la  métropole  les  richesses  réclamées  par  (;lle  :  monopoles 
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d'exportation  et  (rimpoilation,  augmentation  d'impôts,  éléva- 
tion des  droits  do  douane,  taxes  supplémentaires  de  toutes 
sortes,  tels  étaient  les  moyens  habituels  employés  par  l'Espa- 
gne pour  satisfaire  ses  exigences.  Peu  lui  importait  que  la 
prospérité  des  colonies  fût  entravée  dans  son  développement,  il 
fallait  de  l'argent,  et  le  cabinet  de  Madrid  s'inrpiiétait  peu  de  sa- 
voir s'il  était  juste  de  le  percevoir  et  profitable  de  le  prélever  (1). 

Aussi,  lorsque  les  colonies  espagnoles  atteignii'ent  un  degré 
de  civilisation  assez  avancé  pour  se  rendre  compte  de  leur 
force,  lorsqu'elles  \ iront  la  révolution  éclater  au  sein  même  de 
la  mère-pati'ie  et  empêcher  la  ré|)ression  d'èti'e  forte  et  effi- 
cace, elles  comprirent  qu'il  fallait  profiter  de  la  situation  pour 
conquérir  leur  indépendance  et  siiivi'e  le  chemin  tracé  par  les 
anciennes  colonies  anglaises.  Depuis  la  déclaration  de  leur  in- 
dépendance, celles-ci  n'a\ aient-elles  pas  piospéié  ?  N'étaienl- 
elles  pas,  pour  leurs  sœurs  de  l'Amérique  latine,  un  exemple 
vivant  et  un  encouragement  exprés  à  les  imiter? 

Les  partisans  de  l'Espagne  ne  savaient  plus  cà  qui  obéir  :  ils 
avaient  très  difficilement  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Ils  ignoi-aient  qui  était  vainqueur 
et  qui  était  vaincu,  et  dans  presque  toutes  les  capitaineries 
ou  vicf^-i'oyautés  fonctionnaient  deux  gouvernements  :  celui 
du  roi  Joseph  et  celui  des  hommes  dévoués  aux  anciens  rois 
d'Espagne. 

Dans  cet  état  d'anarchie,  il  est  facile  de  se  figurer  l'influence 
que  purent  prendre  sur  ces  esprits  mécontents  les  aventui'iers 
qui  se  firent  les  sauveurs  de  la  justice,  les  apôtres  de  la  liberté, 
les  défenseurs  du  dioit  méconnu  ;  tous  les  jours  le  nombre  de 
leurs  partisans  augmenta  et,  dès  lors,  on  vit  un  troisième  gou- 
vernement s'ajouter  aux  deux  autres  pour  assurer  l'indépen- 
dance des  nouvelles  Républiques. 


(1)  Cr.  siir  le  régime  colonial  de  l'Espagne  :  Pûsada,  Le  rcgimp  roloii/o/  de 
l'Expagne,  R,  D.  P.,  X.  p.  400  et  s, 
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Dès  1810,  il  se  créait  au  Mexiqui^  un  inouvcment  insurrec- 
tionnel dirigé  par  les  prêtres  Hidalgo  et  Moreles.  En  1811  se 
réunissait  le  (longrès  général  du  Venezuela,  qui  votait  une 
constitution  fédérale  calquée  sur  celle  des  Etats-Unis.  La  Nou- 
velle-Grenade, sous  l'impulsion  de  Bolivar,  proclamait  son  in- 
dépendance en  I8I/1,  après  luie  gueri-e  de  cinq  années. 
L'Equateur,  se  soulevant  en  1809,  soutenait  pendant  dix  ans 
une  lutte  des  plus  vives  contre  les  royalistes  et  se  donnait  une 
constitution  ré'pidjlicaine  le  1^4  décembre  1819.  La  même 
année,  givàce  aux  clVorts  du  général  San-Martin,  le  Péi'ou  se 
déclarait  indépendant  ;  le  (Ihili  en  1811  ;  la  République  de 
Buenos-Ayres  en  1816  ;  l'Amérique  centrale  et  ses  cinq  pro- 
vinces :  Guatemala,  Honduras,  San-Salvador,  Nicaragua, 
Costa-Rica,  en  1821,  rompaient  les  liens  qui  les  unissaient  à 
l'Espagne  (1). 

Devant  ce  r(''veil  de  la  liberté  dans  le  Nouveau-Monde,  ré- 
veil qui  était  motivé  non  seulement  par  des  sentiments  auto- 
nomistes, mais  encore  par  une  réaction  contre  le  système  co- 
lonial espagnol  lui-même,  système  trop  dur  pour  ne  pas  exci- 
ter la  haine  et  \o.  mécontentement,  Ferdinand  Vil,  remonté 
sur  son  trône  en  I8I/1,  ne  sut  quelles  mesures  prendre.  En 
Espagne  même  il  ne  parvenait  pas  à  faire  régner  l'ordre  et  à 
maintenir  l'obéissance;  comment  aurait-il  pu  mieux  réussir  en 
Amérique?  Désespérant  de  réprimer  la  rébellion,  il  s'adressa  à 
la  Sainte-Alliance,  qui  constituait  à  cette  époque  l'autorité 
suprême  et  permanente  pour  les  allai res  internationales  de 
l'Europe  (2).  Ferdinand  Vil  fondait  toutes  ses  espérances  sur 

(1)  Cr.  Cespédés,  La  (hjctriiia  de  Monvoe.  p.  28  et  s. 

(21  Lawrence,  Co»i»iciilarres  sur  Wheaton,  II,  p.  227. 

C'est  le  14/26  soptombi-e  1815  qu'Aloxaiidre  1^'  de  Russie,  François  II  d'Aii- 
tiiche  et  Guillaume  III  de  Prusse  signaient  a  Paris  «  une  déclaration  mystique  » 
(DÉBiDOLii,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  I,  p.  90)  qui  confirmait  la 
Sainte-Alliance  l'ormée  contr,'  les  quatre  grandes  puissances  par  le  traité  du 
25  mars  1815,  à  laquelle  adhérèrent  successivement  la  plupart  des  princes  de 
l'Allemagne  (Cf.  Martens.  lierueil  (/éiiêral  des  traités,  1''  série,  \,  fasc.  2  : 
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elle  :  le  soulèvement  des  colonies  espagnoles  contre  leur  mé- 
ti'opole  n'était-il  pas  une  injure  grave  contie  l'absolutisme 
dont  elle  s'était  constituée  le  champion  depuis  son  origine?  11 
suffisait  de  lire  le  traité  qui  lui  avait  donné  naissance  pour 
s'en  convaincH'.  Le  but  de  la  Sainte-Alliance  était  de  dominer 
les  peuples  en  détruisant  leurs  aspirations  à  la  liberté  et  à  la 
démocratie  (1).  Elle  avait  inauguré  un  système  d'intervention 
constante  dans  les  affaires  intérieures  des  Etats  pour  y  éta'Dlir 
le  principe  d<?  légitimité  et  avait,  à  plusieurs  reprises,  clans 
ime  séi"ie  de  congrès,  pouisuivi  les  applications  de  ce  pi'incipe. 

Confiant  dans  la  l'éiissite  de  ce  projet,  Ferdinand  VII  de- 
mande aux  alliés  (1(S18)  l'appui  des  ])uissances  coutre  ses 
sujets  révoltés  d"Am(''rique.  Six  mois  après,  en  janviei"  1819, 
le  tsar,  beureu\  de  rc'pondre  à  cet  appel,  adressait  aux  cabi- 
nets européens  un  mémorandum  dans  le  but  de  les  engager 
à  une  action  collective  contre  les  colonies  insurgées. 

Mais  l'Angleterre  aussitôt  s'y  opposa.  Dès  1817  elle  avait 
avi.'i'ti  les   alKu-s,  et   |)articulièrement  le  cabinet  de  Madrid, 


1811-1813  .  Co  texte  avait  été  i-édigé  eu  grande  partie  par  reiiipeiTiii-  de  Rus- 
sie, sous  rinfluence  de  M™'  de  Kriidener,  femme  extravagante  et  extatique  i|Mi 
corrigea,  dit-on.  elle-même  le  texte  élaboré  par  son  impérial  ami,  qu'elle  avait 
i-egardé  comme  «  l'ange  prédestiné  à  accomplir  sur  terre  la  volonté  du  Sei- 
gneur "  (Dekidouk,  Ojj.  cit..  p.  '00).  Alexandre,  qui  était  un  esprit  faible,  se 
laissa  facilement  influencer  par  M"""  de  Kriidener  et  se  prépara  consciencieu- 
sement à  jouer  le  rôle  de  sauveur  que  Dieu  lui  avait  réservé.  Le  but  du  tsar 
était,  tout  en  obéissant  à  Dieu,  de  protéger  les  Etats  européens  contre  toute 
tcuitative  d'insurrection.  Tous  les  souverains  approuvèrent  la  Sainte-Alliance,  à 
l'exception  du  Pape,  du  Sultan  de  Turquie  et  du  souverain  d'Angleterre. 
Louis  XVIII  y  avait  souscrit  par  un  acte  du  19  novembre  1815,  mais  ce  ne  fut 
que  le  4  novembre  1818  que  le  duc  de  Richelieu  «  fut  admis  à  prendre  part 
aux  délibérations  présentes  et  futures  consacrées  an  maintien  de  la  paix,  des 
traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou 
confirmés  par  ces  traités  reconiuis  par  toutes  les  puissances  européennes  » 
Lawrencb.  op.  (v7..II.  p.  227  et  s.  —  Capefique,  Congrès  dr  Vienne,  part.  II. 
p.  17ô8  et  s.  —  Cf.  KLiiHEK,  Actes  du  Congrès  de  Vienne  . 

(1)  Ca.nxzza  Amari,  Le  principe  de  non  intervention,  R.  D.  I..  1878.  p.  I>57 
et  s. 
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qu'elle  n'admettrait  pas  l'emploi  de  la  force  vis-à-vis  des  colo- 
nies espagnoles.  Aussi  lord  Castelreagh  répondit-il  par  une 
fin  de  non-rece\oir  aux  demandes  des  alliés  ;  tout  au  plus 
le  cabinet  de  Saint-James  affirmait-il  que  l'Angleterre  inter- 
viendrait si  on  lui  rendait  Olixenza  et  si  on  transfbi'mait  les 
colonies  de  l'Amérique  en  une  ou  plusieurs  principautés 
indépendantes  au  profit  des  princes  de  Bourbon.  Il  savait 
bien  que  cette  proposition  serait  rt^etéc,  et  c'est  pour  cela 
même  qu'il  l'avait  proposée.  Secrètement  il  travaillait  pour 
la  cause  des  insurgés  :  un  chargé  d'affaires  de  la  Confédé- 
l'ation  Argentine,  Rivadavia,  était  reçu  et  traité  à  Londres 
tout  comme  si  cette  République  avait  été  reconnue.  «  Bolivar 
et  les  autres  chefs  de  l'insurrection  recevaient  sans  cesse  de 
Londres,  de  Liverpool  et  de  la  Jamaïque,  des  secours  d'ar- 
gent, des  munitions  et  des  armes  ;  des  volontaires  anglais 
couraient  en  foule  les  rejoindre,  et  le  plus  illustre  d'entre  eux, 
l'amiral  Cochrane  allait  avec  éclat  leur  offrir  son  concours  sans 
que  le  ministre  fît  rien  pour  le  retenir  »  (1). 

L'Angleterre  changeait  donc  ouvertement  de  politique.  En 
1815.  elle  avait  approuvé  les  Alliés,  ennemis  de  l'Empire, 
parce  que  Napoléon  lui  avait  fermé  le  continent  et  avait  gêné 
son  commerce;  elle  avait  souscrit  aux  idées  d'absolutisme  et 
de  légitimité  parce  qu'elle  voulait  montrer  combien  injustes 
étaient  les  prétentions  d'indépendance  des  Etats-Unis.  Mais  à 
présent  que  tout  espoir  de  retour  à  la  métropole  de  ses  anciennes 
colonies  était  perdu  (depuis  le  traité  de  Gand)  il  fallait  oublier 
le  passé,  regarder  l'avenir  et  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  la  situation.  11  fallait  chercher  de  nouveaux  débouchés 
à  l'industrie  anglaise,  garder  lout  au  moins  un  domaine 
économi({ue,  là  où  le  domaine  politique  avait  disparu.  La 
jalousie  britannique  ne  i)ouvait  soutfrir  que  le  cabinet  de 
Madrid  consei'vàt  en    AuK'iique  cette  royauté  coloniale  que 

(1;  Debidour,  Histoire  diplomatique,  I.  p.  109. 
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l'Angleterre  venait  de  perdre.  Il  ne  fallait  pas  laisser  à  l'Es- 
pagne la  prépondérance  comniei'ciale  qu'ouvrait  à  la  métro- 
pole l'intercourse  coloniale.  Il  fallait  ('manciper  les  colonies 
espagnoles  pour  ouvrir  à  l'Angleterre  de  nouveaux  marchés. 
L'orgueil  et  l'intérêt  étaient  d'accord  poia-  dicter  à  la  Grande- 
Bretagne  vis-à-vis  de  l'Amérique  du  Sud  une  attitude  contraire 
à  celle  qu'elle  avait  prise  vis-à-vis  de  l'Amérique  du  Nord,  Du 
reste,  la  contradiction  entre  son  gouvernement  constitutionnel 
et  le  gouvernement  absolutiste  des  autres  puissances  ne  pouvait 
créer  entre  elle  et  l'Europe  aucune  union  durable.  Elle  était 
tout  pi'ès  d'accomplir  les  réformes  libérales  de  1832,  et  par 
conséquent  tout  près  de  se  mettre  en  opposition  absolue  avec 
les  principes  mêmes  de  la  Saiiile-Alliance.  Dès  maintenant 
elle  sortait  en  fait  du  concert  où.  en  1815,  elle  était  entrée. 

Après  la  mort  de  lord  Castlereagh,  Canning,  qui  lui  suc- 
céda, pj'it  soin  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  d'annoncer  clai- 
rement quelle  serait  l'attitude  de  l'Angleterre  (1). 

Le  cabinet  de  Saint-James  ne  pouvait  se  prêter  à  une  in- 
tervention armée  dans  les  aftaires  intérieures  des  Etats.  Si,  au 
ti'aité  de  Vienne,  la  Grande-liretague  avait  accepté  d'intervenir 
en  France,  elle  avait  bien  spécifié  que  c'était  par  exception  (2). 
«  Hormis  ce  cas,  disait  Canning,  les  Alliés  n'ont  pas  le 
droit,  en  se  basant  sur  l'alliance,  de  demander  notre  aide  ou 
notre  appui  pour  intervenir  par  la  force  dans  n'importe  quel 
pays  dans  le  but  ou  sous  le  prétexte  d'imposer  silence  à  cer- 
taines théories  extra\agantes  pour  la  liberté.  » 

C'est  cette  règle  qu'il  ent(Midait  appliquer  aux  afVaiies  inté- 
rieures d'Espagne.  La  question  des  colonies  américaines  n'é- 
tait plus  seule  à  se  poseï-.  Une  autre  xcnait  de  surgir.  Ferdi- 
nand Vil,  rendu  libre,  avait,  par  le  décret  de  Valençay  du 
k  mars  181/i,  répudié  la  Constitution  de  Cadix    du   19  mars 

[[)  -Xot/"  h  sii- Wellosloy,  ambassadeur  à  Vienne.  1823. 
(2    Ailiclo  4  du  traite  de  Vienne  du  io  mars  1815. 
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J81'2  ;  puis  il  l'avait  do  nouveau  jurée  le  7  janvier  1820  à  la 
suite  d'un  soulèvement  de  rarmi'e  et  cherchait  aujourd'hui  à 
se  délier  de  son  serment. 

Louis  XVIII  voulait  soutenir  Ferdinand,  car  il  voyait  dans  la 
révolution  espagnole  uno  menace  pour  les  intérêts  et  les  pré- 
rogatives des  Bourbons.  Il  essaya  d'abord  de  conclure  une  en- 
tente avec  l'Angleterre  pour  forcer  les  Espagnols  à  modifier  leur 
constitution.  Mais  l'Angleterre  refusa  d'assister  la  France,  qui 
décida  seule  alors  l'expédition  d'Espagne.  L'Angleterre  refusa 
d'y  participer.  Elle  (Hait  bien  convaincue  de  l'inutilité  et  du 
danger  d'une  telle  intervention  «  qui  lui  paraissait  si  répréhen- 
sible  en  principe  et  si  impraticable  dans  son  exécution,  que, 
({uand  la  nécessité  ou  l'occasion  s'en  offrirait,  le  duc  de 
Wellington  était  autorisé  à  déclarer  franchement  et  péremp- 
toirement qu'en  cas  d'une  telle  intervention.  S,  M.  ne  pouvait, 
quoi  qu'il  en  pût  arriver,  en  prendre  aucune  part  »  (1). 

L'armée  française  franchit  seule  la  Bidassoa  le  6  avril  1823, 
entra  à  Madrid  le  2/|  mai,  et  força  les  Cortès  à  s'enfuii-. 
Ferdinand  YII  était  entrahié  par  eux  comme  otage  ;  mais 
d(Mivré  lors  de  la  prise  de  Cadix  (3  octobre),  il  fut  rétabli  sur 
son  trône  peu  de  jours  après. 

La  question  intérieure  était  n-solue  ;  la  question  extérieiu'e, 
celle  des  colonies,  se  posait  à  nouveau.  Mais  le  l'efus  d'inter- 
vention, manifesté  par  l'Angleterre  dans  la  première,  devait 
se  retrouver  nécessairement  dans  la  seconde. 

Dès  1818,  la  Grande-Bretagne  avait  olfert  à  l'Espagne  sa 
médiation  entre  elle  et  ses  colonies  (2).  L'Angleterre  avait  ac- 
compagné ces  offres  de  commentaires  qui  laissaient  entendre 
qu'elle  s'était  toujours  refusée  à  l'intervention  ;  qu'elle  n'use- 
rait jamais  que  de  l'autorité  morale  de  ses  conseils  ;  qu'elle 
reconnaissait  la  suprématie   de    l'Espagne,   mais  qu'elle   ne 

(1)  LAAVIÎ.ENCE,  op.  cit.,  II,  p.  293  et  s. 

(2)  \otc  de  Loid  Castlercagli  du  gouvernement  américain  (31  juillet  1818". 
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pouvait  pas  admettre  la  politique  d'intorvention  de  l'Europe 
\is-à-vis  des  colonies  l'évoltées.  Ainsi  présentées,  les  otTres 
anglaises  étaient  une  assistance  aux  colonies  révoltées,  en 
même  temps  qu'un  aiïront  déguisé  à  l'Espagne.  Encoura- 
geantes pour  les  colonies,  hiuniliantes  pour  la  nK'tropole, 
elles  furent  lepoussées. 

Alors  Ferdinand  VII  essaya  de  lamcner  les  colonies  par  lui- 
même  et  les  in\ita  (avi'il  18*20)  à  venir  siéger  aux  Cortès, 
mais  son  appel  resta  sans  réponse. 

Au  congrès  de  Vérone,  où  on  avait  décidé  l'intervention  de 
la  France  en  Espagne,  les  plénipotentiaires  avaient  négligé  de 
Iraiterla  question  des  colonies  espagnoles,  songeant  d'abord 
à  l'Espagne  avant  de  songer  à  ses  dépendances. 

Mais  l'xVngleterre  avait  fait  un  pas  en  a\ant  en  leur  faveur. 
Pour  empêcher  l'expédition  française  en  Espagne,  elle  avait 
menacé  de  reconnaiti'e  les  nouvelles  Ré[)ubliques  (1).  En  agis- 
sant ainsi,  le  gouvernement  anglais  répondait  du  j'este  aux 
désirs  de  ses  commerçants.  Dès  18*22,  des  marchands  et  arma- 
teiu's  de  Liveipool,  des  marchands  et  manufacturiers  de 
(jlascou  iuti'iguèi'ent  auprès  de  Canning  pour  rétablissement 
de  relations  politiques  avec  l'Amérique  du  Sud.  L'année  sui- 
xantc  cette  demande  fut  renouvelée  [)ar  les  chambres  de  com- 
merce di'  Manchester  et  de  Belfast  et  par  un  grand  nombre 
d'Anglais. 

Une  fois  la  guerre  d'Espagne  décidée,  Canning  n'hésita 
plus.  Il  reconnaîtrait  les  nouveaux  Etats,  et  cette  reconnais- 
sance ne  serait  ])lus  qu'une  affaire  de  temps  (2),  Un  moment, 
le  cabinet  de  Saint-James  craignit  de  voir  ses  projets  déjoués. 
L'Espagne  axait  en  effet  envoyé  (1823)  des  commissaires 
pour  traiter  avec  les  colonies  révoltées,  et  l'un  d'eux  avait 

Il  Cr.  Méiiioi-andiiin  du  duc  do  Welliiigtcui  "il  iioveinl)i'e  1822  ,  et  Cespéués, 
La  dortrina  de  Moiiroe,  p.  47. 

(2    Cf.  noto  de  Sir  Charles  Siiiart.  ?A   mais  1S2;5  :  Lawrenci::,  ujj.   cil..  II. 
p.  291. 
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même  i-énssi  à  passt'i'  une  convention  avec  le  gouvernement 
de  Bucnos-Ayres.  Mais  Ferdinand  VII  devait,  par  sa  faute,  em- 
pêcher ces  négociations  d'aboutir.  Le  l"  octobre  il  revint  sur 
tous  les  décrets  (H  ti'aités  qui  avaient  accordé  un  semblant  de 
liberté  aux  dépendances  de  l'Espagne  et  les  déclara  nuls  et 
non  avenus. 

xVussitôt  l'Angleterie  <'n\oya  une  escadre  prendre  posses- 
sion de  l'île  de  Cuba.  Elle  ne  s  >  contentait  pi:  s  de  faire  ojjpo- 
sition  à  l'intervention  contie  les  colonies  espagnoles,  elle 
interxenait  en  leur  faveur.  Elle  nv  craignait  plus  seulement  que 
l'Espagne  gardât  ses  colonies,  mais  encore  qu'elle  en  cédât  une 
partie  à  la  France,  comme  prix  de  son  intervention  en  faveur  de 
Ferdinand  VU.  Elle  redoutait  (pie  la  cession  de  Cuba  à  la  France 
ne  fût  le  prix  de  l'expédition  d'Espagne.  La  chose  était  d'autant 
plus  vraisemblable  ([iie  les  Cubains  avaient  demandé  aux 
?]tats-Unis  d'intervenir  en  leur  faveur.  Monroe  refusa,  malgré 
les  avertissements  qui  lui  étaient  donnés  par  le  gou\eriiemciil 
anglais  et  malgré  les  dangers  d'une  intervention  Irançaise. 
Il  répondit  que  les  relations  amicales  des  Etats-Unis  avec 
l'Espagne  ne  lui  permettaient  pas  de  promettre  protection 
aux  Cubains.  Il  voulait  y  conserver  la  domination  espagnole, 
mais  par  contre  il  déclarait  nettement  ne  devoir  souffrir  au- 
cune tentative  ni  de  la  France,  ni  de  l'Angleterre  pour  prendre 
possession  de  cette  île.  Ce  n'était  pas  l'Angleterre  que  crai- 
gnaient les  Etats-Unis,  c'était  la  France  :  car  l'Aiigleterre 
\oulair  l'indépendance,  la  France  au  contraire  voulait  l'au- 
nexioii.  Il  fallait  éviter  l'augmentation  de  l'empire  colonial 
français.  Sur  ce  point  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  étaient 
d'accord. 

Le  m  août  1823.  M.  Rush,  ministre  des  Etats-Unis  à  Lon- 
dres, était  entré  en  négociations  avec  Canning;  il  lui  avait 
montré  combien  la  soumission  des  colonies  à  l'Espagne  était 
«  non-seulement  un  fait  problématique  et  incertain,  mais  un 
acte  transcendant  d'injustice  ».  Il  lui  a\ait  exposé  ses  craintes 
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vis-à-vis  do  la  France.  L'Espagne  n'allait-elle  pas  payer  l'in- 
tervention française  en  Espagne,  par  la  cession  de  Cuba?  La 
chose  était  imminente  et  aussi  dangereuse  pour  l'Ângleleri'e 
que  pour  les  Etats-Lnis. 

Canniug  comprit  l'avance  et  répondit  à  \L  Rush  immédia- 
tement :  "  Sitôt  l'expédition  fi-ançaise  en  Espagne  terminée, 
disait-il,  il  demanderait  la  réunion  d'un  congrès  destiné  à  ré- 
gler la  question  des  colonies  espagnoles  :  l'Espagne  et  les 
colonies  arriveraient  toujours  à  s'entendre  d"une  façon  satis- 
faisante sur  la  conduite  à  tenir  ;  il  n'y  aurait  aucun  doute  à  ce 
que  l'Espagne  s'assuiàt  des  avantages  commerciaux  ou  d'une 
autre  nature  avec  les  autres  nations,  La  Grande-Bretagne 
ne  s'opposerait  pas  à  cette  situation  pri\ilégiée.  Elle  espérait 
([ue  la  France  n'interviendrait  pas  poiu-  soumettre  à  nouveau 
les  colonies  à  la  domination  de  l'Espagne  ;  mais  si  elle  en 
avait  l'intention,  l'Angleterre  s'entendrait  avec  les  Etats-Unis 
pour  l'en  empêcher  »  (1). 

En  donnant  à  l'Espagne  une  compensation  commerciale, 
Canning  espérait  lui  faire  accepter  la  reconnaissance  de  ses 
colonies  et  détruire  les  visées  de  la  France.  11  insistait  sur  la 
nécessité  de  cette  déclaration  dans  uu  congrès  où  les  Etats- 
Unis  seraient  représentés  ;  il  protestait  contre  toute  tentative 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  siu*  Cuba,  dont  la  possession 
par  l'Espagne  devait  être  garantie  solennellement  par  la  France 
elles  Etats-Unis.  Enfin  dans  une  lettre  confidentielle  à  M.  Rush, 
il  affirme  que  l'Espagne  ne  peut  plus  garder  l'espoir  de  recon- 
quérir ses  colonies  ;  leur  indé|)endance  n'est  plus  qu'une  affaire 
de  temps  et  de  circonstances;  il  dénie  à  nouveau  toute  préten- 
tion de  la  part  de  l'Angletenv^  d'acquérir  un  territoire  quel- 
conque des  républiques  hispano-américaines,  mais  n'admet 
point  une  prise  de  possession  de  ce  territoire  par  une  autre 
nation. 

(1)  CicsPKDKs.  La  dorlriiKi  tir  Moiiroc.  \).   17<l  et  s. 
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Le  28  août,  M.  Rush  adressa  la  dépêche  suivante  à 
Washington  :  «  S'il  arrivait  que  M.  (lanning  me  demandât  si 
je  serais  prêt,  en  cas  d'une  reconnaissance  inunédiale  par  la 
Grande-lJretagne,  à  déclarer  au  nom  de  mon  gouvernement 
que  celui-ci  ne  resterait  pas  passif  en  présence  d'une  attaque 
de  la  part  de  la  Sainte-Alliance  contre  l'indépendance  de  ces 
Etats,  l'état  présent  de  mon  jugement  me  porterait  à  faii-e 
cette  déclaration  et  à  l'avouer  à  la  face  de  l'univers  ».  Les 
circonstances  étaient  si  graves,  les  craintes  de  l'Angleterre  si 
fortes,  que  Canning  en  effet  venait  de  se  découvrii-  (49  sep- 
tembre 1823)  :  il  avait  engagé  M.  Rush  à  faire  une  déclara- 
tion au  nom  de  son  gouvernement  contre  l'intervention  euro- 
])éenne.  M.  Rush  était  très  embarrassé  :  comme  tous  les 
diplomates  dans  l'embarras,  il  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
précédent,  que  la  politique  des  Etats-Unis  était  de  ne  prendre 
aucune  part  dans  les  affaires  de  l'Europe,  qu'il  n'était  point  à 
même  de  faire  la  déclaration  demandée,  étant  sans  instruc- 
tions de  ses  chefs.  Il  ajoutait  finement  que  le  meilleur  moyen 
de  trancher  les  difficultés  serait  la  reconnaissance  de  colonies 
espagnoles  par  l'Angleterre;  ainsi  tout  projet  d'intervention 
serait  écarté. 

"  M.  Canning  m(^  dit,  rapporte  M.  Rush,  qu'une  pareille 
mesure  })rovoquerait  des  objections,  mais  il  voulut  savoir  si 
elle  influerait  sur  mes  pouvoirs  ou  sur  ma  manière  d'agir.  Je 
répondis  qu'elle  ne  pouvait  qu'influer  notablement  sur  tous 
les  deux,  que  je  n'avais  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
consentir  à  ses  propositions  sous  la  forme  qu'il  leur  donnait 
dans  sa  note,  que  je  n'avais  pas  non  plus  des  pouvoirs  spéci- 
fiques pour  y  consentir,  lois  même  que  son  nouveau  gouver- 
nement reconnaîtrait  l'indépendance  des  nouveaux  Etats,  mais 
qu'une  fois  que  ce  grand  pas  aurait  été  fait,  je  me  prévau- 
drais de  mes  pouvoirs  généraux  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire. Je  n'avais  aucune  hésitation  à  dire  qu'en  partant  de  là 
je  ferais,  avec  la  Gi-ande-Bretagne,  la  déclaration  qu'il  m'avait 
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invité  à  faire,  que  je  la  ferais  au  nom  de  mon  gouvernement 
et  que  je  consentirais  à  sa  promulgation  formelle  sous  toutes 
les  sanctions  el  avec  toute  la  validité  que  je  pourrais  lui  don- 
ner ..  (1). 

Le  26  septembre,  .AI.  Canning  ne  cache  point  son  embarras 
et  demande  à  M.  Rush  s'il  consentirait  à  une  démarche  col- 
lective au  cas  où  rAngleieri'c  leconnaîtrait  l'indépendance  des 
colonies.  M.  Rush  lit  dr-  nouveau  observer  que,  vu  l'impor- 
tance de  la  question,  il  ne  pouvait  y  lépondre  avant  d'avoir 
pris  l'avis  de  son  gouxernement. 

Les  pourparlers  engagés  pour  cette  déclaration  collective 
n'ayant  pas  abouti,  M.  Canning,  désireux  d'en  finir,  s'ouvrit  à 
M.  de  Polignac,  ambassadein-  de  Fi-ancc  à  Londi'es,  j)our  lui 
faire  savoir  que  l'Angleterre  considérerait  comme  un  "  casus 
belli  »  rintervention  d'une  puissance  européenne  dans  les 
affaires  des  colonies  espagnoles.  Menace  intimidante  de\ant 
laquelle  la  France  ]ie  |)ouvait  pas  céder.  Comment  demander 
aux  Bourbons  de  pactiser  a\ec  l'Angleterre  pour  di'pouiller 
l'Espagne  de  ses  colonies,  tandis  qu'ils  combattaient  pom-  la 
deli\rancede  son  roi?  "  Fa  France,  disait  (Ihateaidjriand,  est 
trop  noble  pour  jouer  un  jeu  double...  11  ne  fallait  pourtant 
pas  trop  s'avancer,  car  il  fallait  prévoir  le  cas  où  la  folie  de 
Ferdinand  et  l'entêtement  espagnol  ne  voudraient  entendre  à 
aucun  arrangement  sage  sur  les  colonies,  et  oii  l'Angleterre 
prenant  son  parti  forcei'ait  la  Fi-ance  à  prendre  le  sien  {'!)  ». 

Château bi'ian il  lecommaïKlait  ;i  notre  ambassadein*  à  Lon- 
dres d'éludei'  toute  réponse  et  d'alléguer  pour  se  dégager 
que  la  question  des  colonies  ('tait  "  une  de  ces  questions  ma- 
jeures qui  doivent  être  traitées  en  commun  par  tous  les  alliés 
et  dont  personne  ne   doit    faire  sou  profit    particuliei'.   Cette 


(1;  Lawrenxk.  op.  cit..  II,  p.  .':i01 . 

,2)  Note  à   Polioiiiic    ■')  nctobi'c  18"2o  .  C.hatkai  hiiiand.   ('n/ii//i>s  tir    \'éiotie, 
II.  p.  174. 
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tactique  devait  embarrasser  beaucoup  l'Angleterre,  qui  crain- 
drait de  se  brouiller  avec  le  continent...  Tout  ce  que  la  France 
pouvait  aflirmer,  c'est  qu'elle  n'agirait  point  contre  les  colo- 
nies espagnoles  à  main  armée  (1)  ".  Tandis  que  le  9  octobre 
1823,  le  prince  de  Polignac  se  conformait  h  ces  instructions, 
Chateaubriand  saisissait  des  projets  de  TAngleterr*^  les  puis- 
sances alliées  :  ^<  Vous  y  verrez,  disait-il,  que  le  ministre  de 
S.  M.  britannique  ne  dissimule  plus  ses  projets,  il  avoue 
hautement  qu'il  reconnaîtra  l'indépendance  des  colonies  espa- 
gnoles, qu'il  ne  souffrira  pas  qu'aucune  puissance  puisse 
aider  J'Espagne  à  pacifier  des  colonies  et  qu'enfin  il  prendra 
sur  ces  colonies  tel  parti  que  bon  lui  semblera,  sans  se  croire 
obligé  de  traiter  avec  les  Alliés  ou  d'attendre  la  décision  du 
gouvernement  espagnol,  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  se- 
rait trop  longtemps  à  se  décider  ('2).  Il  faut  donc  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  autres  Alliés  agissent  de  concert,  qu'une  con- 
férence réunisse  à  Paris  les  ambassadeurs  des  puissances  alliées 
les  premiers  jours  de  décembre  ». 

Chateaubriand  indique  ensuite  nettement  son  pi'ojet  :  il 
veut  arracher  les  colonies  espagnoles  à  l'intervention  anglaise 
et  les  transformer  en  royamnes  constitutionnels  représentatifs 
sous  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Vieux  projet 
plusieurs  fois  présenté  (3). 

Le  comte  d'Aranda,  lors  de  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis  en  1783,  n'avait-il  pas  proposé  au  roi 
d'Espagne  un  plan  d'après  lequel  la  couronne  d'Espagne  ne  se 
réserverait  dans  l'Amérique  du  Nord  que  les  îles  de  Cuba  et 
de  Porto-Rico,  et  dans  l'Amérique  du  Sud  qu'un  poste  corres- 
pondant, autant  que  possible.  Elle  donnerait  à  tout  le  conti- 
nent l'indépendanc"  sous  une  forme  qu'elle  déterminerait  et 
qui    sei'ait   celle-ci  :   trois  trônes    y    seraient   érigés,  chacun 

(1)  Chateaubriand,  ibidem. 

(2)  Chateaubriand,  ibidem,  I.  p.  397,  II,  p.  I30(;'). 

(3j  Chateaubriand.  Congrès  de  Vérone.  II,  p.  231  et  s. 
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occupé  par  un  infant  d'Espagne,  l'un  au  Mexique,  Tautre  au 
Pérou,  le  troisième  dans  la  Côte-Ferme  (1).  Le  roi  d'Espagne 
aurait  pris  le  titre  d'empereur  et  atu'ait  réuni  sous  son  sceptre 
les  trois  monarchies.  En  1811,  la  junte  de  Zitacuaro  avait  offert 
le  trône  du  Mexique  à  Ferdinand  Vil,  et  le  plan  d'Iguala  du 
2/i  février  1821  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Mexique  avait  poui- 
empereui'  soit  le  roi,  soit  lui  infant  d'Espagne,  soit  même  un 
archiduc  d'Auti'iche  et.  après  le  refus  de  tous  les  princes  espa- 
gnols ce  fut  Iturbide  qui  monta  sui'  le  trône  impérial,  La 
France  même  avait  eu  l'idée  de  placer  le  duc  de  Lucques,  ma- 
rié à  une  princesse  du  Brésil,  sur  le  trône  des  Provinces- Unies 
du  Rio-de-la-Plata  »  (2).  S'inspirant  de  ces  principes,  Chateau- 
briand proposa  de  transformer  les  colonies  en  monarchies  in- 
dépendantes. 

Mais  l'Angleterre  savait  bien  que  de  telles  monarchies  sou- 
mises à  l'intluence  des  Bourbons  fei'aient,  soit  à  l'Espagne, 
soit  à  la  France,  des  avantages  commerciaux,  qu'elle  voulait 
voir  se  réserver  pour  (>lle-même.  Ce  qu'il  lui  fallait,  ce  n'était 
pas  une  indépendanc»,^  dont  elle  se  souciait  peu  ;  c'(''tait  la  dis- 
parition de  toute  influence  susceptible  d'exercer  une  action 
commerciale  quelconque,  la  forme  républicaine  était  d'ailleurs 
la  vraie  garantie  de  l'indépendance  des  colonies. 

C'est  assez  pour  que  l'Angleterre  refuse  d'entrer  dans  les 
vues  de  Chateaubriand.  Le  dissentiment  est  tel  qu'aucune 
transaction  n'est  plus  possible  ;  la  France  a  en  effet  épuisé  les 
limites  de  la  conciliation,  et  l'Angleterre  se  montre  tout  à  fait 
intransigeante.  Détachée  de  la  Sainte-Alliance,  va-t-elle  pou- 
voir à  elle  seule  lui  tenir  tête  ?  Tout  dépend  de  l'attitude  des 
Etats-Unis.  Seront-ils  entraînes  par  leur  reconnaissance  envers 
la  France,  ou  leur  sympathie  républicaine  pour  l'Amérique  du 
Sud  ?  C'est  vers  eux  que  l'Europe  se  tourne  et  regarde. 

(1)  Laavrence,  op.  cit.,  II.  p.  .'{()(). 

(2)  Chevalier,  Le  Mexiqxir  ancien  el  moderne,  2'  éditioii,  p.  "291  çt  s. 
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Dès  1818,  le  président  s'était  ému  des  tentatives  d'interven- 
tion de  la  paît  des  puissances  (MU'opéennes  et  il  ne  s'était 
jamais  départi  de  cette  crainte.  Sans  doute  il  agissait  avec  timi- 
dité, n'essayait  point  de  demander  imc  solution  sur  la  ques- 
tion, se  déclarant  satisfait  lorsqu'il  avait  montré  aux  Cham- 
bres l'état  actuel  delà  question.  Le  secret  espoir  qu'il  nour- 
rissait était  de  voir  enfin  l'Europe  mettre  un  terme  à  ces 
incertitudes  en  reconnaissant  elle-même  les  nouveaux  Etats.  Et 
lorsqu'un  membi'e  du  Congrès  trop  turbulent,  trop  pati'iote  au 
gré  du  président,  cherchait  à  attirer  la  discussion  sur  ce  pro- 
blème délicat,  Monroe  lui  disait  :  «  Patientez,  le  jour  viendra 
où  sans  blesser  personne,  nous  verrons  enfin  nos  dignes  sœurs 
de  l'Amérique  latine  prendre  ieni-  place  dans  la  communauté 
internationale  »  (I).  De  temps  à  a  itre  il  calmait  l'impatience 
en  examinant  les  progrès  des  gouvernements  nouvellement 
établis  et  les  défaites  de  l'Espagn:';  aussi  ne  fut-ce  que  lors- 
qu'il vit  la  situation  moins  tendue,  l'Espagne  plus  divis('e.  qu'il 
se  résolut  à  tenir  un  langage  plus  net  :  «  Quand  nous  exami- 
nons, dit-il,  la  longue  période  qu'a  dur<''  la  guerre  sud-améri- 
caine, les  conditions  actuelles  des  belligérants  (^t  la  complète 
impuissance  de  l'Espagne  à  apporter  quelques  changements  <à 
ce  sujet,  nous  nous  voyons  forc(''S  de  conclui-e  que  la  destinée 
s'est  accomplie,  que  les  provinces  qui  ont  déclai'é  leui-  indé- 
pendance n'ont  fait  rpie  la  suivre  et  doivent  être  recon- 
nues »  (2). 

Ce  fut  à  la  suite  de  ce  discours  que  le  Congrès  reconnut 
l'indépendance  du  Mexique  et  des  répid3liques  sud-américai- 

(I)  Cl',  les  messages  de  1819.  1820,*1821,  et  piiticiilieremeiit  celui  de  novem- 
bre 1822,  et  GiLMAx,  op.  cit.,  p.  229  et  siiiv.  On  ti-oiivera  le  message  rie  1^22 
dans  Martens,  Recueil  f^énéral  des  traités,  2"  série,  VI.  p.  448. 

(2j  Message  du  8  mars  1822.—  Cf.  aussi  Ckspédés.  La  docirina  de  Monroe, 
p.  133, 
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lies  ot  f'inoya  en  conséf[iienco  des  représentants  dans  ces 
Etats.  Cet  appui  moral  donné  aux  insurgés  de  FAmérique 
espagnole  hâta  les  événements.  Au  Mexique,  la  République 
succède  au  gouvernement  passager  d'iturhide  ;  IJolivar  fonde 
l'Etat  ind'pendant  de  IJolivie  après  avoir  chass(''  les  Espa- 
gnols d[\  Véni'ziiéla  et  de  la  Nou\('lle-(irenade  ;  le  (Ihili  et  la 
République  Argentine  l'epoussent  aussi  les  troupes  envoyées 
d'Espagne  pour  les  réduire;  il  ne  restait  plus  au  gouvei'ne- 
ment  rie  Madrid  de  son  immense  empire  colonial  américain 
que  (;id)aet  Porto-Hico.  La  France  avait  perdu  Haïti,  que 
gouvernait  Boyer,  et  celui-ci  venait  d'enlever  aux  Espagnols  la 
partie  orientale  de  Saint-Domingue  (1).  Les  Anglais,  les 
Français,  les  Hollandais  avaient  gardé  à  peu  près  les  mêmes 
colonies  qu'ils  possèdent  aujouid'hui,  et  le  Brésil,  s'etant 
séparé  de  la  métropole  (1822),  avait  élu  comme  empei'eur,  (M1 
182/4,  dom  Pedro  I". 

L'embarras  des  Etats-Unis  était  extrême  ;  ne  devaient-ils 
pas  favoriser  toute  cause  de  liberté?  N'était-ce  pas  eux  qui. 
les  |)remiers  sur  le  continent  anK'ricain,  avaient  donne 
l'exemple  en  rompant  tous  les  liens  avec  la  métropole  ?  Ils  se 
trouvaient  donc  en  face  d'imitateurs  qu'il  fallait  encourager, 
et  secourir.  i)u  reste,  en  soutenant  la  rc'bellion,  ils  acqué- 
raient d'énormes  avantages  :  ils  supprimaient  l'intei'course 
coloniale  avec  l'Espagne  et  s'ouvraient  ainsi  de  nombreux 
débouch(''s.  Jusque-là  la  métropole  s'était  intei'posée  entre 
eux  et  ses  colonies,  avait  pris  on  main  la  production  de  ses 
dépendances;  supprimer  le  lien,  c'était  sup|)rimer  l'entrave, 
ouvrir  de  nouveaux  deboucbc'S  à  leurs  produits,  lein*  permettre 
de  s'appro\  isioimer  chez  des  voisins,  libérer  l'Amérique  de 
l'esclavage  commercial  de  l'Europe. 

En  agissant  ainsi,  ils  \ont  se  créer  une  clientèle  toute 
dévouée  à  leurs  intérêts,  (jui  saïu'a   les  aider  dans  les  luttes 

(1)  MoiREAU,  La  (Ifirtririr  de  Moiirof,  Roviu'  |K(lili()ue  et  littéraire,  li^' Jan- 
vier 1896,  p.  iri. 
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futures,  qui    se  souviendra  de  leur  secours  et  qui  saura  les 
remereier  de  cet  insigne  bienfait. 

Mais  on  regard,  la  prudence  leur  commande  une  autre  con- 
duite :  sans  doute  il  est  beau  d'obéir  à  un  élan  de  généro- 
sité ;  mais  hélas!  que  peuvent-ils?  Sont-ils  assez  forts  pour 
bra\ ei'  la  guerre  que  va  peut-être  déchaîner  leur  imprudence  ? 
Ils  sont  un  i)euple  jeune  (fui  sort  à  peine  de  l'enfance  (1). 
Sans  doute,  depuis  I77S,  Iciu's  forces  ont  grandi,  leur  terri- 
toire a  quadruplé,  leur  population  est  devenue  trois  fois  plus 
considérable,  leur  commerce  s'est  augmenté  dans  de  foi"t 
grandes  proportions  (2).  Mais  ne  viennent-ils  pas  de  subir  ime 
crise  commerciale  très  grave  qui  les  a  affaiblis  et,  en  ce  moment 
où  ils  reprennent  leurs  forces,  est-il  sage  pour  eux,  avant  d'être 
complètement  rétablis,  de  se  lancer  dans  des  complications 
aussi  graves?  Sans  doute  une  autre  nation.  l'Angleterre,  leur 
promet  son  aide  et  sa  pi'otection.  Mais  Talliance  de  l'ancienne 
métropole  peut-elle  convenir  à  l'ancienne  colonie?  Les  Etats- 
l'nis  n'ont-ils  pas  eu  à  la  combattre,  il  y  a  ipielques  années, 
pai'ce  qu'elle  agissait  à  leur  ('gard  en  perfide?  Aujourd'hui  ses 
sentiments  se  sont-ils  à  ce  point  changés  qu^il  soit  possible 
de  croire  à  sa  parole  ?  Les  Etats-Unis,  qui  viennent  de  con- 

(1)  En  182.3.  les.  Etats-l  nis  comprenaient  en  outre  des  treize  Etats  primitifs 
(lVe\v-Hampliir.>,  Massacliussets,  Rliode-Island,  Connecticiit,  New-YorJc,  New- 
.lersey,  Pens\lvanie,  Delaware,  Mai-yland,  Virginie,  Caroline  du  Sud,  Géorgie;, 
les  t^tats  suivants  :  le  Vermont,  le  Kentucky,  le  Teiinesee,  TOIiio,  la  Loui- 
siane, rindiana,  le  .\lississipi,  rillinois,  l'Alahama,  le  Maine  et  !e  Missouri. 

(2  Depuis  17"8,  leur  territoire  avait  quadruplé,  la  population  avait  triplé, 
le  commerce  et  la  navigation  s'étaient  accius  dans  des  pi'0])ortions  considéra- 
bles :  au  i'i"  octobre  181(5,  la  population  des  Etats-l  nis  (tait  composée  de  près 
di'  9  millions  de  suj(  ts,  7  millions  de  blancs  (  t  environ  1,650,(J00  sujets  noirs. 
(}uant  aux  exportations,  voici,  à  en  juger  ])ar  les  cliiflVes.  la  marche  qu'elles 
avaient  suivie  :  en  1794,  elles  s'élevaient  à  32,026,123  dollars,  et  en  1806  elles 
atteignaient  le  chiflre  de  101,536,'J6U  dollars.  Le  nombre  de  ses  navires  de 
commerce  était  à  peu  près  de  12,rX)0;  son  revenu  de  25,000,rX)0  de  dollars;  ses 
dépenses  de  19,500,00(3  dollars,  ce  qui  donnait  un  excédent  de  5,5(X),(J00  dollars. 
Tous  ces  chiffres  sont  empruntes  à  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Pradt.  Les  colonies 
((''  l'Amérique,  II,  p.  352  et  s.). 
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quérir  l«Mir  indépcndanco,  pouvent-ils  sans  iniprndence  l'ex- 
poser poiii-  celle  des  autres?  Peuvent-ils,  sans  danger,  sortir 
de  celle  politique  d'effacement  qu'ils  ont  suivie  depuis  la 
proclamation  de  leur  indépendance.' pour  se  lancer  dans  une 
politique  d'action  ? 

Sous  John  Adams.  malirré  les  appels  réitérés  d'Adet, 
ambassadeur  de  France  aux  Etats-Unis,  ils  se  sont  abstenus, 
quand  la  France  leur  proposait  une  alliance  contre  la 
Cirande-Bretagne  ;  ils  sont  restes  neutres  au  risque  de 
subir  les  vexations  du  l)irectoii-e  et  de  laisser  subsister  entre 
eux  et  lui  des  hostilités  latentes.  En  1795,  n'ont-ils  pas  payé 
un  tribut  au  dey  d'Alger  qui  n'y  avait  aucim  droit  et  consenti 
aux  réclamations  injustifiées  du  bey  de  Tripoli  et  du  bey  de 
Timis,  ci'dant  toujours  afin  d'écarter  la  guerre?  Ils  ne  peu- 
vent pas  renoncer  à  la  paix.  Dès  sa  uomination  comme  prési- 
dent {k  mai  1801).  .lefferson  la  leur  a  recommandée  dans  son 
premier  message,  malgré  les  \exations  et  les  provocations  de 
TAngleterre.  Madison.qui  lui  a  succédé,  a  résisté  aux  menées 
des  démocrates  qui  le  poussaient  à  combattre  l'Angleterre, 
Forcé  par  la  nécessité  de  venger  les  injures  qui  leur  étaient 
faites,  le  (longrès  lui  a  déclaré  la  guerre  (19  janvier  1812). 
mais  dès  que  la  paix  a  été  possible,  des  négociations  ont  com- 
mencé et  abouti,  après  la  prise  de  Washington,  au  traité  de  (îand 
(1812),  où  les  Etats-Unis  désireux  d'une  paix  rapide,  n'avaient 
même  pas  tenté  d'obtenir  satistaction  sur  la  cause  même  de 
la  guerre,  qui  était  l'exercice  abusif  du  droit  de  visite.  Tels 
étant  les  précédents,  peuvent-ils  rompre  avec  cette  politique 
d(!  prudence  qu'ils  ont  suivie  pendant  de  si  longues  années 
et  au  prix  de  tels  sacrifices?  Ont-ils  le  droit  de  s'engager  dans 
la  mêlée  au  ris(|ue  d'y  voir  périr  leiu'  indépendance?  Avant  de 
songer  à  celle  des  autres,  ne  doivent-ils  pas  songer  à  la  leur? 
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CIIAPITRK  m 

LES  VRAIS  AUTEURS  DU  MESSAGE  DE  1823 

>;   I.  Mimroe.  —  §  ^.   Les  consfillers. 

La  situation  t'tait  épiiieiisi'  :  le  président  devait-il  se  déeider 
à  tenir  un  langage  éneigi(|ue  au  risque  dencourir  la  suseepti- 
bilité  et  nièni(>  l'hostilité  de  l'Europe?  Ou  bien  devait-il  s'abs- 
tenir, lou\o\er,  hésiter  et  agir  avec  lenteur  et  prudence?  Tel 
était  riionune,  lelle  devait  être  la  solution. 

?5  1 

Tour  à  tour  soldat  et  diplomate,  politicien  et  administra- 
teur, Moni'oe  a\ait  consacré  sa  vie  à  la  défense  de  son  pays 
et  à  l'administration  des  affaires  publicpies  ;  finalement,  il 
avait  été  élu  en  1817  comme  président  des  Etats-Unis  contre 
Hul'us  King,  le  candidat  des  Fédéralistes  (1). 

Né  en  1758,  disent  les  uns,  en  1759,  disent  les  autres,  à 
Westmoreland,  en  Virginie  Ci),  d'un  charpentier  ([ui  avait  eu 
pour  ancêtre  un  capitaine  de  l'armée  de  Charles  I^""  envoyée 
en  Virginie  vers  1(352,  il  fit  d'abord  ses  études  dans  une  école 
primaire,  puis  au  collège  William  et  Mary,  où  il  trouva  une 
éducation  plus  complète.  Il  quittait  cet  établissement  en  1776 
pour  s'engager  dans  les  troupes  qui  allaient  lutter  pour  con- 
quérir l'indépendance.  Soldat  courageux  et  discipliné,  il  s'at- 
tira bientôt  l'attention  de  son  chef,  le  colonel  Meicer,  et  fut 

(1)  Voir  les  détails  do  cotto  iiitto  ûlectoi-ak'  dans  Moi-p.  Bumlesstaaf  und 
Bundeskrieg ,  p.  399. 

(2)  Sur  la  vie  de  Monroe,  coiisultci-  sa  biograpliio  par  Morse,  et  surtout  colle 
de  GiLMAN,  à  laquelle  jompi-uiit'  la  plupart  dos  détails  que  je  donne  ici. 
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iiomiiK^  liputonant.  Il  prit  part  aux  combats  de  l'armée  répu- 
blicaiiK?  et  se  distingua  principalement  aii\  journées  de  Bran- 
dywinc,  Germantownet  Monmouth  :  il  obtint  ainsi  rapidement 
les  galons  de  capitaine  et  de  colonel  aux  côtés  de  Lafayelte  ; 
mais,  en  1778,  il  abandonnait  la  carrière  des  armes  pour  s'adon- 
ner à  l'étude  du  droit,  sous  la  direction  de  Jefl'erson.  Deux  ans 
après,  nommé  commissaire,  il  visitait  les  troupes  du  sud, 
conunandées  par  le  baron  de  Kalb.  En  178*2.  il  était  élu  mem- 
bre de  l'Assemblée  de  Virginie  et,  l'année  suivante,  il  anivait 
au  Congres  connue  représentant  de  cet  Etat  :  quelques  années 
plus  tard,  il  en  devenait  sénateur.  C'est  durant  cette  période 
que  Momoe  l'ut  envoyé  en  France  connue  ambassadeur.  Ses 
bonnes  relations  avec  les  chefs  de  la  République  française  le 
rendirent  suspect  à  John  Adams,  qui  le  rappela.  Mécontent 
de  ce  rappel  (pi'il  ne  méritait  ])oint,  il  publia  une  brochure 
explicative  où  il  étalait  au  grand  jour  sa  vie  publique  et  privée 
et  où  il  poursuivait  de  critiques  acerbes  le  parti  fédéraliste. 
Cette  diatribe  n'f'tait  (piiuie  entrée  en  matière  :  il  lui  fallait 
combattre  comme  autrefois. 

A  peine  rentré  aux  Etats-Unis,  il  menait  une  campagne 
active  contre  Adams  et  contribuait  à  l'élection  de  Jelferson  : 
ce  qui  lui  valait  le  poste  de  gouverneur  de  Virginie  (1799).  Il 
)  resta  |)endanl  trois  ans  et  fut  choisi  ensuite  comme  envoyé 
extraordinairt;  poiu'  négocier  en  France  a\  ec  Liwingston  l'achat 
de  la  Louisiane.  ]*uis  il  remplaça  King  à  Fambassade  des 
Etats-Fnis,  à  Londres,  et  profita  de  ce  qu'il  avait  été  chargé 
de  la  négociation  d'un  traité  réglant  les  di'oits  de  neutralité 
poiu'  pi'ot.ester  énergiquement  contre  les  saisies  et  les  persé- 
cutions des  vaisseaux  de  guerre  anglais  vis-à-vis  des  navires  de 
commei"C(î  américains. 

Le  gouvernement  de  Washington  l'en\oya  ensuite  en  Espa- 
gne pour  trancher  les  différends  nés  au  sujet  des  frontières  de 
la  Louisiane,  et  Monroe  régla  définitivement  l'acquisition  de 
cette   colonie  au   profit  de  l'Union.  De   retour  à  Londres,  il 
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conclut  avec  l'Angleterre  un  traité  relatif  aux  droits  de  neu- 
tralité et  envoya  le  projet  à  son  gouvernement.  Jeflferson  le 
lui  letoui'na  et  fut  accusé  même,  à  ce  propos,  d'éloigner  Mon- 
ro(^  des  Etats-Unis  pour  l'empêcher  de  se  présenter  à  la  pré- 
sidence contre  Madison.  Après  l'élection  du  nouveau  président, 
il  fut  nommé  secrétaire  d'Etat,  puis  secrétaii'e  de  la  guerre,  et 
occupa  ces  deux  charges  jus({u"cn  1817.  C'est  alors  qu'il  fut  élu 
président. 

\j'  3  décembre  1817,  Monroe  adressa  son  premier  message 
au  Congrès,  pour  lui  faire  connaître  la  situation  intéiùeure  et 
extérieure  des  Etats-Unis.  La  population  était  florissante,  puis- 
qu'aux  7  millions  de  sujets  qui  faisaient  ])artie  de  l'Union, 
l'immigration  venait  chaque  jour  ajouter  quelques  apports  (1). 

On  avait  mis  en  œuvre  les  résolutions  prises  par  le  Congrès, 
en  1815,  en  créant  la  banque  des  Etats-Unis  au  capital  de 
35  millions  de  dollars.  L'établissement  central  était  fondé  à 
Philadelphie  et  de  nombreuses  succursales  étaient  établies  sur 
tous  les  points  de  l'Union.  Monroe  pi'oposait  donc,  en  la  situa- 
tion, d'abolir  les  taxes  imposées  p(^ndant  la  dernière  guerre  (2). 
Par  malheur,  il  y  avait  de  graves  difficultés  à  résoudre. 

La  crise  économique  et  commerciale  sévissait  encore,  des 
dissentiments  éclataient  sur  les  frontières,  au  sujet  des  Indiens 
seminoles  qui  sortaient  sans  cesse  de  la  Floride  (3)  pour  faire 
irruption  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  et  y  exercer  des  dé- 
prédations considérables.  Monroe  .en  profita  pour  y  envoyer  le 
général  Jackson,  et  celui-ci  saisil  avec  joie  l'occasion  pour 
envahir  la  Floride.  L'Espagne  proti'Sta,  mais  l'entente  se  fit 
et,  le  '22  février  1819,  don  Luis  de  Unis  et  John  (Juincy  Adams 
signaient  un  traité  par  lequel  la  Floride  orientale  et  occiden- 

(1)  Nous  n'avons  pas  de  doniioes  olHriclIcs  sur  léniifiratioii  avant  1820,  lo 
census  de  1820  donne  le  |)roniier  le  chiffre  nlViciel  des  éniigrants,  chiffre  qui, 
cependant,  est  bas. 

(2)  Le  président  faisait  allusion  à  li  guérie  avec  l'Angleterre.  Cf.  Nolte, 
Histoire  des  Etats-Unis,  II,  p.  129. 

(3;  Ce  territoire  appartenait  alors  à  l'Espagne. 
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taie  (1  i,  ainsi  qur»  les  îles  adjacentes,  étaient  cédées  par  l'Es- 
pagne aux  Etats-Unis.  En  compensation,  le  gouvernement 
américain  devait  s'engager  k  employer  une  somme  de  500  mil- 
lions de  dollai's  à  dédonniiager  ceux  de  ses  nationaux  qui 
avaient  souffert  des  spoliations  précédentes  commises  par  les 
navires  de  guerre  espagnols  sur  le  commerce  américain  {'2). 
Au  mois  d'octobre  suivant,  le  roi  d'Espagne,  Ferdinand  VII, 
ratifia  le  traité  avec  les  Etats-Unis,  mais  les  Etats-Unis  ne  pri- 
rent possession  de  la  Floride  que  le  25  juillet  1821.  Durant  la 
première  présidence  de  Mom'oe,  quatre  nouveaux  Etats  avaient 
été  admis  dans  l'Union  :  en  1817,  le  Mississipi  ;  en  1818,  l'Il- 
linois  ;  en  1819,  l'Alabanui  ;  en  1820,  le  Maine.  Cette  même 
aiuiee.  i\lonroe  était  réélu  à  une  très  gi-ande  majorité  et 
s'ellorçait  de  faire  rentrer  dans  l'Union  le  Missouri.  Ce  n'était 
])as  là  une  tâche  facile,  car  déjà  se  posait  la  question  de 
l'esclavage,  dont  les  partisans  étaient  fort  nombreux  dans  le 
nouvel  Etat. 

Voilà,  dans  ses  grand<'S  lignes,  la  vie  politique  de  Monroe, 
mais  peu  nous  importe  cette  vie  politique;  ce  qu'il  nous  faut 
connaître,  c'est  l'honune  sous  son  aspect  d'homme,  l'homme 
sous  son  «  Personal  aspect  »,  conune  disent  les  Américains; 
car  poui-  juger  Monroe  aux  prises  avec  les  difficultés,  appor- 
tant une  solution  aux  conflits  existants,  il  faut  savoir  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  vaut. 

Lisons  donc  les  messages  qu'il  a  écrits  avant  1823  :  il  nous 
y  apparaît  comme  un  homme  essentiellement  pratique,  il  parle 
des  vices  de  l'administration,  il  en  signale  les  abus  et  indique 
les  remèdes,  il  \v\u\  conq)te  des  pourparlers  engagés  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleten'e  |)our  faciliter  le  commerce  interna- 
tional entre  ces  deux  pays,  il  expose  la  question  indienne  avec 
clarté  et  méthode,  il  montre  la  nécessité  d'envoyer  en  Floride 

(1}  On  ôvaliiait  la  superticic  de  ce  territoire  à  150,0(X)  kil.  carrés.  Cf.   Mar- 
TENS,  Recueil  (/encrai  des  traités,  2^  série,  IV,  p.  320. 
[2}  -XoLTK,  Histoire  des  Etats-Unis,  II.  p.  131. 
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des  troupes  fédérales  pour  rétablh'  l'ordre,  les  avantages  (jue 
les  Etals-Unis  pourraient  retirer  de  la  cession  de  celle  colonie 
espagnole,  il  traile  rapideuient  la  queslion  des  esclaves  qui 
commence  à  préoccuper  rEKécutif,  il  énonce  le  plan  de  protec- 
tion douanière  à  adopter  pour  empêcher  l'envahissemenl  des 
Etats-Unis  par  les  produits  étrangers,  il  annonce  la  formation 
d'un  gouvernement  en  Floride,  il  examine  l'état  des  finances 
du  Trésor;  en  un  mot,  comme  un  intendant  honnête,  il  rend 
compte  à  ses  maîtres  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  croit  né- 
cessaire de  faire  (1). 

Dans  sa  vie  privée  ou  dans  sa  carrière  de  diplomate,  nous 
apparait-il  connue  un  esprit  supérieur,  comme  une  intelligence 
élevée?  Si  nous  consultons  ses  biographes,  si  nous  relisons  les 
relations  de  son  séjour  à  Paris,  par  exemple,  nous  trouverons 
une  foule  de  détails  concernant  la  façon  dont  Monroe  a  été 
l'eçu  pai'  le  Comité  de  salut  public,  concernant  l'adresse  qu'il 
a  su  employer  pour  se  maintenir  les  bonnes  grâces  de  Robes- 
pierre, concernant  Thabilete  qu'il  a  montrée  à  entretenir  de 
bonnes  relations  entre  le  gouvernement  ombrageux  de  la 
France  et  le  cabinet  deAVashington,  mais  point  d'actions  d'éclat, 
j)oint  de  traits  saillants,  partout  une  conduite  honorable  et 
surtout  prudente  {-).  Lorsque,  sous  le  Directoire,  on  apprend 
à  Paris  le  traité  passé  à  Londres,  Monroe  ne  tente  pas  un  coup 
d'éclat,  une  explication  osée;  il  feint  de  ne  rien  savoir;  et, 
grâce  à  cette  dissimulation,  par\  ient  à  ne  pas  rompre  l'entente. 
Ce  qui  frappe  le  plus  les  auteurs  qui  ont  écrit  sa  vie.  ce  sont 
les  réceptions  que  lui  font  les  salons  parisiens;  la  bonne  grâce 
que  lui  témoigne  le  premiei'  consul,  l'amabilité  dont  le  général 
Bonaparte  fait  preuve  vis-à-vis  de  Mme  Monroe,  dont  la  lille 
suit  les  cours  de  l'institution  Campan,  que  fréquente  égale- 
ment la  fille  de  Joséphine  lîeauharnais. 

(1)  Cf.  GiLMAN.  James  Monroe,  p.  229  et  s. 

(2)  GiLMAN,  op.  cit.,  p.  45  et  s. 
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De  tout  cela,  que  résulte-t-il?  C'est  que  le  biographe  qui 
n'est,  en  somme,  que  le  panégyi-iste  d'un  homme,  n'a  su  rien 
trouver  pour  faii'e  valoir  son  héros.  N'ayant  rien  à  dire  qui 
sorte  de  l'ordinaire,  il  s'en  prend  aux  détails  secondaires  de 
l'existence  journalière,  il  vante  la  bonne  humeur  de  celui  dont 
il  écrit  la  Nie,  ses  succès  mondains  et  son  affabilité  qui  lui 
valent  les  sympathies  de  tous,  mais  il  doit  s'arrêter  là.  Du 
reste,  il  ne  se  gène  pas  pour  dire  cpie  Monroe  est  timide  jus- 
qu'à l'excès,  craint  le  public  et  a  peur  de  parler  devant  un 
auditoire  nombreux. 

Nous  sommes  donc  en  face,  non  pas  d'un  génie,  d'un  diplo- 
mate de  premier  ordre,  mais  simplement  d'un  homme  d'une 
intelligence  ordinaire,  d'une  capacité  qui  ne  dépasse  pas  celle 
de  la  majoi'it*'  ;  c'est  donc  à  un  administrateur  médiocre,  bon 
plutôt  que  transcendant,  qu'est  échue  la  tâche  de  trancher 
dans  le  vif  la  question  délicate  posée  par  les  événements.  Quel- 
les sont  les  qualités  qu'il  va  déployer?  Il  ne  peut  nécessaire- 
ment agir  au-dt'là  de  ses  propres  ressources.  11  va  temporiser, 
consulter  ceux  qui  ont,  plus  que  lui,  l'habitude  des  affaires 
publiques,  |)r<'ndre  exemple  sur  ses  devanciers  et  agir  avec 
beaucoup  de  tact,  avec  une  prudence  qui  semblera  même  être 
de  la  timidité.  11  va  lire  et  relire  d'abord  les  documents  qui 
ont  ét('  écrits  par  ceux-là  même  qui  ont  fondé  la  Fédération, 
espérant  y  troiixei'  la  solution  des  diilicultés  (jui  se  présentent. 


Pownell,  dans  son  ouvrage  intilnh'  :  A  mémorial  ta  tlie 
sovn'f'igns  of  Europn,  avait  obser\é  (pie  l'Amérique  devait 
éviter  les  complicatious  de  la  politique  européenne,  et  n'avoir 
avec  l'Europe  d'autre  lien  que  celui  des  relations  commer- 
ciales (1).  Monroe  prendra  note  de  la  recommandation,  d'au- 
tant plus  que  des  idées  presque  semblables  se  trouvent 
exprimées  par    Washington    dans  son    adresse    d'adicMix    du 

.1]  GiLMAN.   Op.  cil.,  p.    162  et  S. 
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17  septembre  1797,  qui  forme  le  testainenl  politique  de  l'il- 
lustre londateur  de  la  République. 

'<  Le  grand  principe  de  notre  conduite  vis-à-vis  des  nations 
étrangères  est,  dit-il,  tout  <'n  étendant  nos  relations  commer- 
ciales, d"a\oir  avec  ces  nations  aussi  peu  de  liens  politiques 
(|ue  |)ossible  ;  quels  que  soient  les  engagements  que  nous 
ayons  prisa  leur  égard,  nous  devons  l(^s  remplir  avec  la  plus 
grande  loyaut('',  mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin.  L'Eiu'ope 
a  une  quantité  d'intérêts  primordiaux  que  nous  n'avons  ])as. 
Ml  notre  situation  éloignée  ;  à  cause  de  cela  elle  doit  s'en- 
gager dans  de  fréquents  débats,  dont  les  causes  sont  essen- 
tiellement étrangères  à  nos  intérêts.  Désormais  il  serait  im- 
prudent pour  nous  de  nous  lier  par  des  liens  artificiels  aux 
vicissitudes  habituelles  de  sa  politique,  aux  combinaisons  ordi- 
naires et  aux  collisions  que  font  naître  les  amitiés  ou  les  inimitiés 
européennes.  Notre  situation  s(''parée  et  lointaine  nous  invite  el 
nous  engage  à  suivre  une  conduite  diflerente.  Si  nous  restons  un 
seul  peuple  soiunis  à  un  gouvernement  elYectif,  le  temps  n'est 
pas  éloigné  où  nous  pourrons  défier  les  injures  matérielles  des 
nations  étrangères,  où  nous  poiu'rons  prendre  l'attitude 
qu'exi;i;e  la  neutralité  et  sur  laquelle  nous  pourrons  toujours 
nous  baser  pour  être  scrupuleusement  respectés  ;  où  les  na- 
tio:!s  belligérantes,  étant  dans  l'impossibilité  d'acquérir  sur 
nous  de  nouveaux  territoires,  ne  voudront  pas  nous  provotiuer 
sans  raison  ;  où  nous  pourrons  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre,  comme  notre  intérêt,  guide  par  la  justice,  nous  le  con- 
seillera. Pourquoi  vanter  encore  les  avantages  de  cette  situa- 
lion  particulière?  Pour({uoi  abandonner  cette  attitude  vis-à-vis 
des  nations  éti'angères  ?  Pourquoi,  en  mêlant  notre  destinée 
à  celle  d'une  partie  de  l'Europe,  engager  (entangle)  notre  paix 
et  notre  prospérité  dans  les  rets  formés  par  l'ambition,  la 
rivalité,  les  intérêts,  l'humeur  et  le  caprice  de  l'Europe?  »!!) 

1    TccKKR,  The  Moiiroe  doctrine,  p.  ^. 
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Les  successeurs  du  premier  président  ont-ils  renié  ses  con- 
seils? Ont-ils  depuis  lors  renoncé  à  suivre  le  chemin  qu'il 
leur  traçait?  Tout  au  contraire,  dans  son  premiei-  message 
du  h  mars  1797,  John  Adams  tient  le  même  langage;  il  veut 
écarter  les  puissances  étrangères  de  FÂmérique  :  ((  Si  le  con- 
trôle de  l'élection  peut  être  obtenu  par  une  nation  étrangère 
au  moyen  de  flatteries,  de  menaces,  de  fraudes,  de  violences, 
d'intiigues  ou  de  dénonciations,  le  gouvernement  ne  sera  pas 
le  choix  du  peuple  américain,  mais  des  nations  étiangères.  Ce 
seront  les  nations  étrangères  qui  nous  gouverneront  et  non 
notre  peuple  »  (1). 

Au  cours  de  sa  carrière  diplomatique,  Monroe,  dans  les 
instructions  qu'il  a  reçues,  n'a  pas  vu  ses  chefs  s'écarter 
de  cette  règle  de  conduite.  Ainsi,  pendant  son  séjour  à  Paris,  il 
a  reçu,  dans  des  recommandations  fn'quentes,  l'invitation  de 
ne  point  mêler  l'Amérique  aux  discussions  politiques  des  Etats 
européens.  Il  a  été  rappelé  parc(i  qu'on  lui  reprochait  de 
prendre  fait  et  cause  pour  le  gouvernement  français  contre  les 
Alliés.  Son  maître  et  ami  Jelferson  n'a-t-il  pas  partagé  ce 
même  avis?  Le  18  mars  1801 ,  il  disait  à  Thomas  Paine  :  «  Dé- 
cidés comme  nous  sommes,  à  éviter,  si  possible,  d'user  l'éner- 
gie de  notre  peuple  dans  la  gueri'e  et  le  pillage,  nous  nous 
clforçons  d'éviter  de  nous  allier  avec  les  puissances  d'Eui'ope, 
même  pour  mettre  en  (euvre  les  principes  que  nous  désirons 
appli(pier  »  cl).  11  r('pétait  ces  mêmes  idées  dans  une  lettre 
adressf'e  à  Wiliam  Short,  le  3  octobi'e  1801  :  «  Nous  avons 
leun  à  ne  point  nous  mêler  à  toutes  les  politiques  de  l'Eu- 
rope :  ce  serait  avantageux  pour  nous  d'user  des  droits  de 
neutralité  assurés  sui-  de  lai'ges  bases  (3),  mais  nous  ne  vou- 
lons dépendre  d'aucune  coalition  européenne  ;  à  ce  sujet  ils 

(1)  GiKMAN.  James  Monroe,  p.  16.'). 

(2)  GiLMAX,  op.  cit.,  p.  166. 

t.3)  Allusion  à  la  deuxième  ligne  de  la  neutralité.  Cf.  de  Martens.  Corres- 
pondance de  la  liiissie  avec  l'Anylelcrrc. 
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ont  tant  d'intérêts  primordiaux  opposés  aux  nôtres  que  les 
uns  ou  les  autres  seraient  à  sacrifier.  Etre  réunis  à  eux  serait 
un  bien  plus  grand  mal  qu'un  acquiescement  aux  fameux 
principes  qui  ont  prévalu  »  (Ij.  C'est  donc  une  règle  immuable 
adoptée  par  tous  les  hommes  d'Etat  auiéricains  que  la  non- 
intervention  des  Etats-Unis  non  seulement  en  Europe,  mais 
encore  vis-à-vis  des  puissances  européennes.  Par  conséquent, 
en  face  des  colonies  espagnoles,  il  ne  faut  pas  intervenir. 

Mais  Monroe  hésite  encore.  Il  a  fait  pourtant  un  pas  en  avant 
le  3  mai  1818  loi'squ'il  a  pi'oposé,  dans  une  réunion  tenue  entre 
lui  et  les  membres  du  cabinet  :  «  Que  les  ministres  des  Etats- 
Unis  en  Europe  seraient  informés  que  les  Etats-Unis  ne  se  join- 
draient à  aucun  projet  d'intervention  entre  l'Espagne  et  l'Amé- 
rique du  Sud  qui  ne  serait  pas  fait  pour  provoquer  la  complète 
indépendance  de  ces  provinces,  et  que,  si  elle  était  formée,  il 
appartiendrait  aux  autoi'ités  compétentes  de  ce  gouverne- 
ment de  décider,  quand  le  cas  se  présenterait,  quelle  politique 
notre  devoir  et  notre  intérêt  auraient  à  nous  faire  suivre;  que 
des  mesures  seraient  prises  pour  assurer  que.  si  c'était  la  po- 
litique du  gouvernement  anglais,  on  puisse  s'entendre  avec 
lui  pour  soutenir  cette  politique  »  (2).  Aussi,  le  31  juillet 
J818,  M.  Rush,  fort  de  ces  intentions,  avait-il  déclaré  dans 
son  entretien  à  lord  Castlereagh,  quels  étaient  les  projets  du 
gouvernement  de  Washington.  Dans  plusieurs  messages  le 
président  a  fait  allusion  aux  colonies  espagnoles;  en  1818,  il 
s'est  élevé  déjà,  quoique  faiblement,  contre  l'intervention  des 
puissances  alliées  dans  le  nouveau  continent  (3)  ;  en  1822,  il 
a  proposé  de  reconnaître  rindé[)cndance  des  colonies  espa- 
gnoles ;  mais  cette  proposition  a  provoqué  de  la  part  du  mi- 
nistre d'Espagne  à  Washington  des  protestations  oi'i  le  gouver- 

(1)  GiLMAN,  op.  cit.,  p.  166. 
^2)  GiLMAN,  op.  cil.,  p.  167. 
(3)  Message  du  17  novumbic  1818.  Cf.  Gilman.  op.  cit..  p.  232, 
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neinent  de  :S.  M.  catholique  a  rappelé  les  preuves  craniitié 
que  son  gouvernement  a  dontiées  aux  Etats-Unis  en  leur 
cV'dant  la  Floride  (I). 

-Monroc  se  souvient  du  bon  accueil  qu'il  reçut  naguère  à 
Madrid,  il  se  rappelle  la  facilité  avec  laquelle,  dans  la  suite, 
(■'tant  président,  il  a  obtenu  la  cession  de  la  Floride,  et  il  est 
pris  de  remords  en  songeant  à  l'ingi'atitnde  qn'il  va  témoigner 
à  un  gouvernement  dont  il  n'a  jamais  eu  (ju'à  se  louer.  Il 
croit  sage  alors  d<'  s'en  remettre  à  la  décision  de  son  cabinet  et 
des  hommes  émin<'nts  ([ui  le  couq)osent  (2). 

Tous  tombent  d'accord  pour  conseiller  au  [)résident  une 
conduite  prudente  mais  ferme  ;  sans  doute,  il  ne  fallait  pas  se 
mêler  aux  complications  eiu'opéennes.  mais  il  fallait  néan- 
moins prendre  une  attitude  capable  d'arrètei'  l'Furope  prête 
à  intervenir  en  Amérifjue. 

D'autres  se  seraient  cru  couverts  par  cette  décision,  d'au- 
tant plus  que  Husli  avait  transmis  à  Washington  les  proposi- 
tions de  l'Angleterre,  qui  manœuviait  pou['  amener  les  Ftats- 
Unis  à  une  déclaration  collective  contre  la  Sainte- Alliance. 
Mais  Monroe  était  un  timide,  incapable  de  prendre  rapidement 
une  décision  de  cette  importance  et  surtout  de  la  prendre 
seul,  histinctivement,  il  se  tourna  donc  vers  ceux  qui  avaient 
été  ses  initiateurs  dans  la  vie  publique  :  vers  Jefi'erson  «  le 
sage  de  Monticello,  l'orarle  du  j)arti   dt'moci'ate  »  (3i,  et  vers 


(1)  Messajjf  (lu  8  mais  I8"i"i.  (.'À'.  Cilman,  >>//.  ril.,  p.  ^>38. 

(il  Le  cabinet  comprenait  le  secrétaire  d'Etat  Jolin  Qiiincy  Aclams,  tout  l'op- 
posé de  Moni'oe,  un  néo-anglais,  un  puritain,  le  fils  du  deuxième  président  des 
Ktats-Unis  qui  étudiait  depuis  sa  naissance  les  ouvrages  latins  et  grecs,  qui, 
selon  le  mot  de  M.  Reddaway,  se  croyait  prive  d'un  de  ses  membres  lorsqu'il 
était  privé  de  Tacite  ou  de  Cicéron  (Cf.  Reddaw.vy.  The  Monroe  Docfrine,  p.  33). 
Et  à  côté  de  lui  jouant  un  rôle  important  quoique  secondaire,  Calhoun,  secré- 
taire de  la  guerre;  Willam  Wirf,  attorney  général,  Crawford.  secrétaire  du 
Trésor,  l'ennemi  juré  d'Adams. 

3)  Pkksse.n'sé,  La  doctrine  de  Monroe,  Revue  des   Deux-Mondes,  l.ô  jan- 
vier 1896.  p.  417. 
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Madison,  son  préclécessfîiir.  Co  iiN'tail  pas  la  première  fois  que 
Monroe  faisait  appel  à  leur  e\[)('M-i(;nce  (1).  Une  fois  de  plus, 
il  allait  mettre  à  Tépreuxe  leui*  science  de  la  vie  politique.  ïl 
leur  écrivit  donc  pour  leur  communiquer  la  correspondance 
diplomatiqne  relative  à  la  question  et  leur  demander  conseil. 

Monro(%  dans  deux  lettres  adressées  à  Jeflerson,  lui  avait 
exposé  les  desseins  de  l'Angleterre  (2).  Il  lui  demandait  s'il 
devait  se  jeter  dans  la  politique  européenne  contrairement  à 
la  règle  traditionnelle,  ou  s'il  ne  fallait  pas  craindre  l'Angle- 
terre et  se  méfier  de  ses  avances?  JefTerson  communiqua  la 
lettre  du  président  à  Madison  (3)  et  c'est  à  la  suite  de  cette 
communication  que  JefTerson  et  Madison  adressèrent  leurs  ré- 
ponses au  président. 

«  La  question  que  vous  me  posez  dans  la  lettre  que  vous 
m'avez  envoyée,  n'pondit  Jeiïerson  Ci),  est  la  plus  importante 
qui  ait  été  soumise  à  ma  réflexion  depuis  celle  de  l'indépen- 
dance. Celle-ci  fit  de  nous  une  nation,  celle-là  va  orientei' 
notre  compas  et  désigner  la  route  que  nous  devons  suivre  à 
travers  l'océan  du  temps  ouvert  devant  nous.  Et  jamais  nous 
n'aurions  ])u  nous  embarquej-  \ers  ce  but  dans  des  circons- 
tances plus  propices  Notre  |)remière  maxime  fondamentale 
doit  être  de  ne  jamais  nous  engager  dans  les  disputes  euro- 
péennes; la  seconde  de  ne  jamais  soulfrir  que  l'Europe  se 
mêle  des  affaires  cisatlantiques.  L'Amérique  septentiMonale  et 
l'Amérique  méridionale  ont  une  série  d'intérêts  distincts  de 
ceux  de  l'Europe  et  qui  leur  sont  particulièrement  propres. 
Elles  doivent,  pour  ce  motif,  avoir  un  système  à  elles,  séparé 
et  distinct  de  celui  de  l'Europe.  Tandis  que  celle-ci  tra\aille 

(1)  Cf.  CooK,  The  original  inlrnlio»  of  The  Motirop  Dorfrinr,  Fortnir/fh/ij 
Review,  septembie  1898. 

(2)  Voir  le  texte  de  ces  lettres  dansCooK,  art.  cit.  p.  360  et  366.  Jeffersnn 
Papers,  M.  Letlers  froni  Jarnex  Monroe,  vol.  58,  n"  153,  4°,  et  n°  154,  4°. 

;3)  CooK.  ail.  cit.  p.  361,  ou  Madi-ton  Paper.'i,  vol.  LXV,  n°  42,  4^. 

(4)  Cf.  (looK,  art.  cil.  p.  361,  ou  Monroe  Paper.'f.  vol.  XXI.  n»  264,  4". 
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à  devenir  le  domicile  du  despotisme,  nos  eflbrts  devraient  cer- 
tainement tendre  à  faire  de  notre  hémisphère  le  séjour  de  la 
liberté.  Une  nation,  surtout,  pourrait  nous  troublei'  dans  la 
poursuite  de  ce  but;  elle  nous  olïre  maintenant  de  nous  gui- 
dî^r,  de  nous  aider,  de  nous  accompagner.  En  accédant  à  sa 
proposition,  nous  la  détachons  des  alliances  européennes,  nous 
jetons  son  poids  dans  la  balance  des  gouvernements  libres  et, 
d'un  coup,  nous  émancipons  un  continent  c{ui,  sinon,  pour- 
rait rester  bien  longtemps  dans  l'incertitude  et  les  difficultés. 
La  Grando-Bretagne  est  la  nation  qui  j^eut  nous  faire  le  plus 
de  tort  parmi  toutes  les  puissances  du  inonde,  tandis  que  si 
elle  est  avec  nous,  nous  n'avons  pas  à  craindre  le  monde 
entier.  Il  nous  importe,  en  conséquence,  d'entretenir  assidû- 
ment avec  elle  des  relations  de  cordiah'  amitié,  et  rien  ne  ten- 
drait à  resserrer  plus  étroitement  nos  affections  que  de  com- 
battre une  fois  de  j)lus  pour  la  même  cause.  Ce  n'est  pas 
que  je  voudrais  cependant  acheter  son  amitié  en  prenant  part 
à  ses  guerres.  Mais  la  guei're,  dans  laquelle  la  pi'ésente  pro- 
position pourrait  nous  engager,  si  une  guerre  m  résultait,  se- 
rait non  pas  la  guerre  de  l'Angleteri-e,  mais  la  nôtre.  Son  but 
est  d'introduire  et  (Yrtahlir  le  système  a)iti''ri(:aiii  qui  consiste 
à  écarter  de  notre  poi/s  toutes  les  puissances  étranf/ères^  à 
ne  janutis  perniettriy  a u.i  puissances  européennes  de  se  mêler 
des  affaires  de  notre  peuple.  11  s'agit  de  maintenir  notre 
propre  ])rinci})e,  et,  non  pas  de  nous  en  départir,  et  si,  pour 
faciliter  la  réalisation  de  ce  projet,  nous  pouvions  créei'  une 
division  dans  le  corps  des  puissances  eiu'opéennes,  et  amener 
d'im  autre  côté  son  membie  le  ])lus  puissant,  assurément  nous 
devons  agir  ainsi. 

«  Mais  je  suis  absolumciil  de  l'avis  de  M.  Canning  :  c'est 
que  cell<!  taclifjuc  empêchera  la  gueri-e  d'avoir  lieu,  au  lieu 
de  la  ])rovoquer 

<<  Du  momeiu  (|ue  la  (irande-Bi'etagne  serait  enlevée  à  leur 
parti  et  jelée  dans  celui  de  nos  deux  conlineiits,  toute  l'Eu^ 
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rope  combinée  n'oserait  entreprendre  une  telle  guerre;  com- 
ment ces  puissances  pourraient-elles,  en  eiïet,  s'en  prendre  à 
un  de  ces  deux  ennemis  sans  avoir  de  flottes  supérieures?  Et 
il  ne  faut  pas  négliger  l'occasion  que  nous  oiïre  cette  propo- 
sition, de  faire  connaitre  notre  protestation  contre  les  atroces 
\iolations  de  tous  les  droits  des  gens  perpétrées  par  suite  de 
rintei'vention  de  n'importe  qui  dans  les  affaires  internes  d'au- 
trui  ;  ces  violations  que  Bonaparte  commença  si  honteuse- 
ment, et  que  continue  maintenant  l'Alliance  qui  se  donne  le 
nom  de  Sainte,  et  qui  est  aussi  peu  respectueuse  que  lui  de 
la  loi  ». 

La  réponse  de  Jefferson  était  d'autant  plus  intéressante  à 
connaître  qu'il  n'avait  pas  toujours  ét('>  abstentionniste,  tant 
s'en  faut.  Au  moment  où  la  Révolution  française  éclatait,  il 
avait  conseillé  aux  Etats-Unis  d'intervenii"  ;  il  s'était  fait  le 
chef  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  Parti  français  en  Améii([ue. 

Quant  à  Madison,  il  pai'tagea  cette  manière  de  voir  :  <<  Il 
est  particidièrement  heureux,  dit-il  (I),  que  la  politique  de 
la  Grande-Bretagne,  bien  que  guidée  par  des  calculs  diffé- 
rents des  nôtres,  ait  manifesté  une  coopération  avec  la  nôtre 
sur  un  point  donné.  Avec  cette  coopération,  nous  n'avons 
rien  à  craindr»^  du  reste  de  l'Europe,  avec  elle  nous  avons  la 
meilleure  assurance  de  succès  pour  nos  Mies  louables.  Il  ne 
(Imi'ait  pas,  pour  ce  motif,  y  avoir  aucune  répugnance,  je 
pense,  à  s'associ(.'r  à  l'Angleterre  dans  la  voie  qu'elle  a  pro- 
posé de  suivre  ;  cependant  on  tiendrait  compte,  évidemment, 
de  l'esprit  et  de  la  forme  de  la  Constitution  à  chacj  :e  pas  fait 
dans  la  route  menant  à  la  guerre,  ([ui  doit  ètrc^  le  dernier 
moyen  employé,  au  cas  seulement  où  les  autres  ne  produi- 
raient aucun  résultat.  Il  ne  peut  y  avoir  (\c  doute  que  la  pro- 
])Osition  de  M.  Canning,  bien  qu'elle  soit  faite  avec  l'apparence 
d'une  consultation  et  d'une  entente,  n(^  son,  appu\t''e  sur  une 

(J)  CooK,  arf,  cit.  p.  .36R,  ou  Mnnror  PaperK,  XXI,  n»  2650,  4», 
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détermination  antéiieiire  de  suÏMe  la-  politique  indiquée, 
quel  que  put  être  d'ailleurs  l'accueil  réservé  à  son  invitation. 
Mais  cette  considération  ne  doit  pas  nous  écarter  de  ce  qui 
est  juste  et  légitime  en  soi.  Notre  coopf'-ration  est  due  à  nous- 
niènies  et  ;ui  monde,  et  tandis  qu'elle  doit  assurer  le  succès 
dans  le  cas  d'un  appel  à  la  force,  elle  double  les  chances  de 
succès  dans  le  cas  où  cet  appel  n'aurait  pas  lieu  (1)   ». 

En  même  temps,  les  dépèches  de  M.  Rush  devenaient  plus 
pressantes  et  indiquaient  tiès  nettement  les  intentions  de 
M.  Canning  vis-à-vis  des  Etats-l'nis  (2).  Des  notes  oflicieuses 
étaient  remises  pai'  Stapleton,  secrétaire  de  (lanning,  à 
M.  Adams,  un  de  ses  meilleurs  amis,  et  M.  Haddington,  am- 
bassadeur de  S.  M.  Britannique  au|)rès  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  confirmait  toute  la  satisfaction  qu'aurait  l'Angle- 
terre à  voir  le  cabinet  de  Washington  s'opposer  à  l'intervention 
de  l'Europe  en  Amérique. 

Enfin  Monioe  consultait  encoi'e  Adams  (U  «  celui-ci  poussant 
la  fermeté  jusqu'à  Tobstination,  le  courage  jusqu'à  la  témé- 


(Ij  La  traduction  do  ces  deux  lettres  est  ompriintéo  à  Tarticle  de  \f.  Barc- 
i.AV,  La  doclrine  de  Monrnc  cl  le  Venezuela,  R.  D.  l.,  \XVIU,  p.  507-508. 
Ces  deux  lettres  sont  extraites  du  hU/esl  of  fin'  liilentalional  Lair  of  llie 
United  Siafes. 

(2)  M.  Caiiiiinj;  lui-même  s'en  est  rendu  compte  et  a  exprimé  ses  sentiments 
à  ce  sujet  dans  une  dépêche  du  31  décembre  1823  à  sir  William  Court  :  a  Tan- 
dis que  je  n'étais  pas  encore  décidé  sur  la  forme  à  donner  à  la  déclaration  et 
à  la  protestation  qui  avait  été  énoncéis  en  dernier  lieu  dans  ma  conférence 
avec  le  prince  de  Polignac,  et  tandis  que  j'avais  des  doutes  sur  l'effet  qu'elle 
produirait,  je  sondiii  M.  Rusii  sur  ses  pouvoirs  et  sur  les  dispositions  qu'il 
pouriait  avoir  poui-  se  joindre  à  nous  dans  toutes  démarches  que  nous  pour- 
rions faire  pour  empêcher  une  entreprise  hostile  de  la  part  des  puissances 
européennes  contr-e  l'Amérique  espagnole.  Il  n'avait  point  de  pouvoirs,  mais  il 
aui'ail  i)ris  sur  lui  de  se  juindre  à  nous,  si  nous  avions  voulu  commencer  par 
reconnaître  les  Etats  espagnols  de  l'Amérique.  Nous  ne  pouvions  pas  le  faire  ; 
mais  je  suis  persuadé  que  le  rapport  qu'il  aura  adressé  à  son  gouvernement 
sur  notre  démarche  (qu'il  n'aura  pas  manqué  de  présenter  comme  une  ouver- 
ture) aura  beaucoup  influé  sur  les  déclarations  officielles  du  président  (Cf. 
Lawrkn'ce,  op.  cit..  II.  p.  .308). 
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rite,  lui  rrpondil  :  '<  Vous  savez  dt'-jà  mes  sentiments  à  ce 
sujet,  je  ne  Nois  aucune  raison  de  les  modifier  ».  "  Eh  bien, 
dit  le  président,  ce  qui  est  écrit  est  écrit,  il  est  trop  tard 
pour  le  changer  à  cette  heure  (1)  ».  Le  lendemain,  2  dé- 
cembre, le  président  adressait  son  message  au  (longrès,  et  le 
peuple  anuM'icain  comptait  un  article  de  plus  à  son  d(''calogue  (2). 

(i ;  PREssExsii,    La  doclriiii'  de  Monroc.  Rcmu'  des   l)i'it3:-Mondi's^   15  jan- 
vier 1896,  p.  431. 

(2)  Ibidem. 
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CHAPITRE  IV 

LA    SOLUTION 

S^  I.  La  ffinietA.  —   ;;  2.   L'accueil.  —   i;  3.    I,e  caiactèro  intrinsèque. 

§  T 

Tous  1rs  hoinmos  d'P2tat,  dans  los  conseils  qu'ils  avaient 
donnés  à  Monioe,  avaient  été  dominés  par  cette  seule  et  même 
idée  :  faire  une  réponse  ferme  et  digne,  mais  sans  arrogance, 
aux  menaces  d'intervention  de  la  Sainte-Alliance  et  au\  pré- 
tentions des  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg. 
Aussi,  lorsque  Monroe  rt'digea  son  message,  ce  qu'il  proclama 
pour  les  Etats-Unis,  ce  n'est  pas  un  isolement  splendide, 
mais  un  isolement  modeste.  Il  ne  dit  pas  :  «  Nous  restons 
seuls  parce  que  nous  sommes  assez  forts,  parce  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous,  parce  que  nous  vous  bravons  », 
mais:  «  Nous  restons  seuls  parce  que  tel  nous  le  commandent 
notre  passé  et  les  circonstances  présentes,  parce  que  nous  ne 
pouvons  agir  autrement  sans  manquer  au\  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  la  prudence  ». 

Monroe  ne  va  pas  trancher  les  difficultés  séparément,  les 
prendre  une  à  une  et  indiquer  la  solution  spéciale  qu'il  con- 
vient d'adopter  pour  les  résoudre.  Il  les  examine  en  bloc  et 
cela  avec  beaucoup  de  calme  et  de  sang-froid.  Au  lieu  de 
parler  ce  langage  pompeux  qui  n'admet  ni  la  réplique,  ni  la 
discussion,  langage  qiu'  Pou  retrouve  dans  tous  les  documents 
de  la  Sainte-Alliance,  il  secontente  de  phrases  modestes,  mais 
fermes.  Loin  de  prolester  à  nouveau  contre  les  exigences  an- 
ciennes de  la  Russie  et  de  contester  le  bien-fondé  de  ses 
établissements,  il  laisse  la  question  en  suspens  et  se  contente 
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de  poser  une  interdiction  })our  l'avenir.  Il  ne  toiicliei'a  pas  à 
ce  qui  a  été  l'ail  dans  le  passé,  mais  il  })roliibe  à  tout  jamais 
la  fondation  de  nouvelles  colonies  en  Amérique,  sans  préciser 
da\antag<',  Noulant  à  la  fois  applicpier  la  défense  ({u'il  vient 
de  faire  aux  agissements  de  l'Anglcteri'e  et  à  ceux  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg.  Aux  menaces  de  la  Sainte-Alliance  il 
ne  répond  point  par  une  déclaration  de  guerre,  il  dit  simple- 
ment :  t<  Vous  n'interviendrez  pas,  et  nous,  de  notre  côté, 
nous  n'interviendrons  pas;  bien  plus,  nous  l'especterons  les 
colonies  existantes  ». 

C'est  donc  une  réponse  unique  que  Monroe  a  faite  :  il  a 
déclaré  le  droit  pour  l'Amérique  d'être  un  continent,  il  a  pro- 
clamé un  droit  public  américain  à  la  place  du  droit  public 
européen  qui  n'aui-ait  que  l'Europe  comme  champ  d'applica- 
tion. Dans  les  deux  cas,  c'est  le  statu  quo  qu'il  demande,  il 
ne  veut  rien  changer  à  l'état  des  choses  :  la  Russie  et  l'An- 
gleterre conserveront  les  terres  qu'elles  ont  colonisées,  l'Es- 
pagne ne  verra  point  diminuer  son  empire,  mais  aucune 
nation  européenne  ne  pourra  s'enrichir  au  détriment  de 
l'Amérique  ;  les  puissances  conseiveront  la  même  attitude 
qu'en  1823,  et,  de  leur  côté  les  Etats-Unis  sauront  observer 
la  stricte  neutralité  dont  ils  ne  se  sont  jamais  départis. 

Mais  ne  va-t-on  pas  taxei'  de  faiblesse  une  telle  conduite  ? 

L'indépendance  de  langage  ne  sullît  i)as,  la  fierté  est  né- 
cessaire. 

D'un  ton  très  ferme,  le  président  déclare  nettement  que  les 
Etats  européens  ne  pourront  plus  laire  aucune  nouvelle  colo- 
nisation en  Amérique,  el  cpie  les  Etats-Unis  considéreront 
comme  un  acte  d'hostilité  toute  tentati\e  d'intervention  en  Amé- 
rique de  la  part  de  puissances  européennes.  11  motive  du  reste 
nettement  cette  prohibition.  Désormais  l'Amérique  est  un  terri- 
toire hbreet  indépendant,  elle  a  conquis  sa  place  au  milieu  des 
autres  continents.  N'est-ce  pas  là  un  langage  fier  que  celui  qui 
donne  non  seulement  à   un  Etat,   mais  encore  à  toute    une 
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série  de  Républiques,  ses  lettres  de  naturalisation  internatio- 
nale ? 

Mais  comme  si  sa  ])arole  était  allée  plus  loin  que  sa  pensée, 
Moiiro",  effrayé  de  sa  hardiesse,  se  tait  sur  les  moyens  d'exé- 
cution. Il  passe  sous  silence  la  sanction  à  édicter  contre  les 
infractions  à  ces  deux  règles.  On  ne  sait  si  les  Etats-Unis  vont 
imposer  ces  principes  les  armes  à  la  main,  ou  s'ils  vont  les 
laisser  violer  sans  d'autres  protestations  que  celles  qu'ils 
pourront  faire  entendre  par  la  voie  diplomatique.  Sans  doute, 
pour  les  rendre  plus  efficaces  il  aurait  été  nécessaire  d'être 
|)lus  précis.  Le  président  ne  l'a  pas  <''té,  sachant  que  les  Etats- 
Unis  étaient  alors  trop  faibles  pour  parler  ti'o[)  haut. 

11  serait  cependant  inexact  de  dire  que  Monroe  n'a  rien 
prévu  à  ce  sujet.  Il  a  promis  aux  nouvelles  Républirpies  son 
assistance  au  cas  où  la  Sainte-Alliance  interviendrait  en  Auk'- 
rique;  et  cette  promesse  a  semblé  sulîire  à  ses  yeux  poiu' 
arrêter  tous  les  projets  des  puissances  européennes  qui  n'au- 
raient, dès  lors,  aucun  souci  de  se  lancer  dans  de  nouvelles 
aventures.  Il  a  parlé  assez  fort  pour  être  entendu,  il  n'a  pas 
parlé  assez  arrogamment  poui-  susciter  le  mécontentement  des 
])uissances.  Il  a  été  assez  clair  j)our  éveiller  en  AnK'rique  la 
conscience  de  l'indépendance,  assez  prudent  ))our  arrêter 
l'Europe  sans  l'elfrayer.  Dans  ces  conditions,  son  message 
devait  trouver  le  meilleiu'  accueil,  soit  aux  Etats-Unis,  soit 
même  en  Europe. 

î^  Il 

Si  Moiu'oe  avait  en  lui-même  l'idée  personnelle  de  la  doc- 
ti-ine  qui  |)orte  son  nom,  si  son  message,  comme  toute  œuvre 
personnelle,  avait  été  l'expression  spontanée  d'une  idée  ori- 
ginale, son  succès,  connue  celui  de  toute  idée  personnelle,  eut 
été  discuté,  sa  valeur  contestée,  sa  portée;  réduite  ;  mais  pré- 
cisément la  doctrine  de  Monroe  n'était  ni  une  théorie  person- 
nelle, ni  une  doctrine,  ni  surtout  une  doctrine  de  Monroe.  Elle 
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exprimait  des  idées  antérieures  qui  formaient  le  fonds  des  tra- 
ditions américaines  où  Monroe  n'avait  eu  qu'à  puiser  sans 
même  avoir  à  choisir,  parce  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'autres 
principes  dans  l'histoire  toute  neuve  du  peuple  américain. 

D'autre  part,  la  doctrine  de  Monroe,  prise  en  elle-même, 
était  tout  à  la  fois  sage  et  hardie;  la  solution  donnée  par  elle 
aux  diflicultés  du  moment  renfermait  un  heiu'(Mix  mélange 
(le  modération  et  de  fermeté  :  c'était  la  voix  de  la  [)rudence 
mais  non  celle  de  la  faiblesse.  Les  Etats-Unis  devaient  en  ap- 
précier la  fermeté,  FEurop;'  en  reconnaître  la  modération.  La 
doctrine  de  Monroe,  sans  être  la  proclamation  nouvelle  d'un 
grand  principe  de  droit,  n'en  était  pas  moins  d'accord,  dans 
son  sens  strict,  avec  les  principes  généraux  du  di'oit  des  gens. 
Toutes  l'aisons  pour  lesquelles  cette  doctrine  devait  prendre 
une  autorité  considérable. 

Aux  Etats-Unis,  l'accueil  fut  enthousiaste.  Sous  la  l'ormule 
vague,  un  peu  obscure  du  message,  les  Américains  saluaient 
la  pensée  maîtresse  qui,  dans  ses  deux  parties,  lui  donnait  un 
caractère  de  profonde  unité. 

L'Amérique,  désormais,  n'avait  plus  à  sid)ir  la  loi  de  l'Eu- 
rope ;  les  Etats-Unis  étaient  fiers  de  voii'  accepter  ce  principe 
([ui,  après  av'oir  fait  de  leur  pays  l'égal  de  rAngleteri(%  fai- 
sait de  l'Amérique  l'égale  de  l'Europe.  Les  idées  courantes  du 
peuple  américain  se  retrouvaient  fidèlement  traduites  dans  le 
message  de  1823.  Ce  n'était  pas  asssez  d'avoir  déclaré  les 
Etats-Unis  indépendants  de  l'Angleterr»',  il  fallait  déclarer 
l'Amérique  indépendante  de  l'Europe.  —  «  Vous  avez  eu  le 
mérite,  écrivait  à  Monroe  un  membre  de  sa  famille,  de  propo- 
ser une  règle  de  politique  qui  ])romet  d'assurer  la  liberté  du 
Nouveau-Monde  et  de  déjouer  les  projets  invétérés  de  l'Ancien, 
pour  établir  un  despotisme  universel...  Vous  avez  exalté  le 
sentiment  public,  vous  avez  exprimé  des  sentiments  qui  au- 
ront dans  le  peuple  un  écho  retentissant  (1)   ».  Aussi,  l'en- 

(1^  Cf.  GiLMAN,  Op.  cit..  p.  172  et  s. 
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lliousiasme  ne  connut-il  plus  de  bornes,  lorsque  les  Etats- 
Unis  virent  l'elTet  produit  par  le  message  de  l'autre  côté  de 
TAtlantifiue. 

Si  Monroe  avait  t'ait  des  théories  généi'ales,  en  opposition 
avec  les  piùncipes  admis  par  la  Sainte-Alliance,  il  auiviit  trouvé 
des  contradicteurs  plus  ardents;  mais  il  avait  donné  une 
solution  de  lait  et  non  une  solution  générale.  Tandis  que 
rAnieiirpje.  à  considérer  l'esprit  du  message,  y  voyait  une 
solution  (It^  pi'iucipe,  rEurop(%  à  en  considérer  la  lettre,  n'y 
vit  qu'une  solution  d'espèce.  Tandis  que  la  question  de  prin- 
cipe intéressait  l'Eiuope,  la  question  d'espèce  n'intéressait  que 
l'Espagne  et  celle-ci  seule  protesta. 

Le  26  décembi-e  1823,  le  ministre  d'Etat  d'Espagne,  Don 
Narciso  de  Heredia,  au  reçu  du  message,  envoyait  ime  circu- 
laire aux  principales  puissances  d'Europe,  pour  leur  proposer 
la  leimion.  à  l'aiis,  d'une  conterence  qui  traiterait  des  meil- 
leurs moyens  de  rétablir  le  roi  Ferdinand  «  dans  sa  légitime  au- 
toi'ité,  afin  qu'il  puisse  étendre  les  bienfaits  de  son  gouverne- 
ment paternel  sur  les  vastes  provinces  d'Amérique,  qui  recon- 
naissaient autrefois  la  suprématie  de  l'Espagne  (1)  ».  La  pro- 
position ne  trouv^a  qu'un  froid  accueil  auprès  de  l'Angleterre. 
En  vain,  pour  se  la  concilier,  Ferdinand  Vil  promit,  par  le 
décret  du  9  février  I82/|,  la  liberté  commerciale  aux  colonies 
espagnoles,  lin  restreignant  aussitôt  sa  promesse  par  l'annonce 
d'un  décret  })ortant  réglementation  des  ports  ouverts  et  fixation 
des  impôts  à  établir,  il  provoquait  du  même  coup  les  craintes 
du  gouvernement  anglais. 

A  Londres,  l'opinion  fut  très  surexcitée  ;  lord  Brougbam 
proclamait  que  la  question  des  colonies  espagnoles  (Hait  dé- 
sormais résolue  par  le  message  de  Monroe,  ce  dont  tous  les 
amis  de  la  lil)ert('  en  Europe  devaient  se  féliciter;  et,  sans  re- 
fuser nettement  de  porter  la  question  des  colonies  espagnoles 

(1)  Cespkdès,  La  doctriua  de  Mouron^  p.  189. 
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devant  un  Congrès  européen,  Canning  répondait  (30  juin  18*2/i), 
(fue  le  commerce  anglais  avait  pris  une  telle  extension  dans  les 
colonies,  qu'il  était  nécessaire  de  le  protéger  directement,  par 
la  nomination  de  consuls,  dans  les  H('publiqii('S  sud-améri- 
caines. «  Le  gouvernement  anglais  désii'ait  que  le  cabinet  de 
Madrid  lut  le  premier  à  reconnaître  cette  indépendance,  mais 
il  ne  voulait  cependant  pas  attendre  le  bon  plaisir  de  l'Es- 
pagne; il  avait  à  ménager  des  intérêts  commerciaux  qui  ne 
pouvaient  toujours  rester  en  souiïrance  (1)  ».  Ce  fut  à  la 
suite  (le  ces  négociations  qu'une  discussion  très  vive  s'enga- 
gea à  la  Chambre  des  Communes,  où  Mackinstosh  résuma 
l'opinion  en  faisant  l'éloge  dn  message  de  18*23  :  «  Je  me 
réjouis  de  tout  cœur  du  parfait  accord  de  ce  message  avec  les 
principes  exposés  pai-  nous  au  ministre  français  et,  ensuite^ 
à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  militaire  ou  maritime  et 
au  grand  Etat  anglais,  le  plus  puissant  de  l'Atlantique.  Le 
gouvernement  anglais,  sans  faire  aucune  reconnaissance  au 
sens  strict  du  mot,  se  verra  obligé  de  le  faire  en  pratique,  et 
devra  nommer  des  consuls  et  agents  diplomati({ues.  Ce  sera 
une  reconnaissance  virtuelle,  sans  garantie,  ni  approbation  à 
la  révolte  qui  a  triomphé  (2)  ». 

Ainsi  tombaient  les  projets  d'intervention  européenne  en 
Amérique.  Monroe  avait  gagné  sa  cause  :  il  avait  contenu  les 
puissances  en  Europe. 

L'Espagne  reconnut  l'indépendance  de  ses  colonies  par  des 
traités  postérieurs  (3). 

^1)  Cf.  Debidour,  Histoire  dip/oinatii/ue  de  l'Eurupe,  I,  p.  204. 

[i]  Cespédks,  op.  cit.,  p.  188. 

(3)  Eu  183G.  traité  avoc  le  Mexique  ;  ou  1840,  avec  lËquateur  ;  eu  1844, 
avec  le  Chili;  eu  1845,  avec  le  Vcuézuéla;  en  1847,  avec  la  Bolivie;  eu  1850, 
avec  la  République  de  Costa-Rica  et  avec  le  Nicaragua  ;  en  1851,  avec  la  Répu- 
blique de  Buenos-Ayres;  en  1855,  avec  la  République  de  Saint-Domingue;  en 
1863,  avec  le  Guitémala  ;  en  1865,  avec  le  Pérou,  et  enfin  la  même  année  avec 
la  République  de  San-Salvador. 

DOCTRINE   DE    MO.NROE.  4 
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La  Franco  ne  le  fit  qu'avec  Mole  sous  le  gouvernement  de 
Juillet  ;  mais,  dès  1829,  elle  avait  commencé  des  i-elations 
officielles  avec  les  nouvelles  Républiques. 

C'était  donc  l'api^i'obation  de  l'Angleterre  qui  avait  porté  le 
(lei'nier  coup  aux  tentatives  de  l'Espagne,  et  c'est  ce  qui 
lit  dire  à  Canning  quelques  années  plus  tard  (16  décembre 
I8*2())  :  "  J'ai  appelé  un  nouveau  monde  à  l'existence  et  j'ai 
rétabli  l'équilibre  de  l'ancien  (1)  ".  Quel  était  donc  le  carac- 
tère de  cette  règle  pour  qu'elle  produisît  un  tel  effet? 

La  dociriuc  de  Monroe,  issue  de  circonstances  politiques, 
(•tait-elle  autre  chose  (pi'une  simple  règle  de  conduite  poli- 
li({ue  .' 

Le  message  a  n/cucilli  un  tel  succès  aux  Etats-Unis  et  a 
remporté  une  telle  victoire  en  Europe  qu'à  première  vue  ou 
serait  tenté  de  souKMiir  la  négative.  Les  publicistes  et  les 
hommes  d'Etat  se  sont  laisses  fasciner  |)ar  ce  mirage,  et  ont 
essayé  d"expli({uer  l'inlluence  de  la  parole  du  président,  en 
représentant  ((u'il  avait  émis  une  véritable  règle  de  dioit.  Par- 
tant, poui"  justifier  leurs  dires,  ils  ont  érigé  des  théories, 
bâti  des  systèmes  dont  l'unique  but  était  de  démontrer  que, 
soit  dans  le  fond,  soit  dans  la  forme,  la  doctrine  de  Monro(; 
axait  le  caractère  tl'une  loi  obligatoire  pour  tous. 

dépendant  la  doctrine  de  Monroe,  dans  la  forme,  ne  pou- 
vait être  regardée  ni  comme  une  règle  juridique  de  droit 
interne,  ni  comme  une  règle  juridique  de  droit  international. 

Inscrit(?  dans  un  message  présidentiel,  elle  n'avait  aucune 
l'orc('  législative.  Le  message,  simple  communication  du  pré- 
sident aux  Chambres,  n'a  pas  plus  la  valeur  d'une  loi  qu'un 
discours  du  trône  ou  une  déclaration  ministérielle  en  Europe. 
Le  message  est  une  adresse  au  Congrès,  dans  laquelle  le  pré- 

(1    L.vwRKNLi;.  o^j.  rit..  M,  p.  oUt. 
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sidenl  donne  des  indications  sur  la  politique  à  suivre,  où  il 
apprécie  les  réformes  à  faire  et  énonce  le.>  moyens  de  les 
accomplir.  N'est-ce  pas  du  reste  la  définition  même  qui  nous 
en  est  donnée  [)ar  la  Constitution  (1 1  :  «  Le  président,  y  est-il 
dit  informe  de  lemps  en  temps  le  (longi'ès  de  l'état  de  l'Union 
et  l'ccoiiuuande  à  son  examen  toutes  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires  et  convenables  "  (2).  Dans  un  pays  où  le  ])résident 
est  directement  res[)onsable  devant  le  Parlement,  c'est  un 
moyen  facile  de  le  forcer  à  rendre  compte  au  Congrès  des 
faits  passés,  des  pi-ecautions  prises  et  de  |)ermettre  ainsi  à  son 
juge  d'exercer  ses  droits  de  contrôle. 

On  a  du  l'este  si  bien  compris  que  la  déclaration  de  Moiuoe 
n'était  |)as  une  loi  qu'on  a  essayé  sans  cesse  de  lui  donner  uni» 
sanction  h'gislative 

Dès  le  "20  juin  IS'Hi,  M.  Cla\,  alors  speaker,  essaya  d'arincr 
à  cette  fin  en  déposant  une  résoliùion  sui-  les  bni'eaux  de  la 
Chambre  des  Représentants  1 3).  Il  ne  réussit  même  pasàpro- 
\o([uer  l'examen  d'une  telle  motion.  Mais  l'exemple  ne  fut  pas 
perdu  et  M.  Poinsett.  dt'puté  de  la  Caroline  du  Sud,  reprit, 
([uelques  jours  après,  la  même  idée  sans  plus  de  succès  [h). 
Devant  ce  mauxais  vouloir  26  mai  1825),  M.  Clay  retira  lui- 
même  sa  résolution,  prétextant  ([ue  tout  danger  avait  disparu 
et  (pie  cette  démarclu'  pouriait  inquiéter  les  puissances  de 
l'Eiu-ope. 

(1;  SfctiiMi  m,  cliiip.  II. 

(2!  Cf.  Darkstk,  Les  conslitalinn^  ti/ndenips.  U.  p.  ."Wl. 

(.3^  Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

"  11  a,  été  résolu  par  le  Sénat  et  la  (Miaïubr;'  des  représentants  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  que  le  peuple  des  Etats-Unis  ne  verrait 
pas  sans  une  sérieuse  inquiétude  une  intervention  armée  des  puissances  alliées 
de  l'Europe,  dans  le  but  d'aider  l'Espagne  à  réduire  à  leur  primitive  sujétion 
les  parties  des  continents  américains  que  ces  Etats  avaient  proclamé  et  établi 
à  leurs  yeux  comme  dos  gouvernements  indépendants  rt  qui  avaient  été  solen- 
nellement reconnus  par  les  Etats-Unis.  » 

(4)  Tlckek,  The  Monroe  Duclrhie,  p.  21. 
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Lors  du  Congrès  de  Panama  (1825).  de  nouvelles  résolu- 
lions  furent  déposées,  et  l'une  d'entre  elles  fut  votée  par 
99  voix  contre  95  (1);  mais  on  en  resta  là.  Plus  lard  de  nou- 
velles propositions  de  ce  genre  furent  faites  :  elles  n'abou- 
tirent jamais.  La  doctrine  de  Monroe  est  restée  une  simple 
règle  de  politique. 

Mais,  si  la  doctrine  de  Monroe  n'est  pas  une  règle  de  droit 
interne  dans  la  forme,  n'est-elle  pas  une  règle  de  droit  inter- 
national ?  Communiquée  à  toutes  les  chancelleries  d'Europe, 
n'a-t-elle  pas  pu  s'imposer  comme  une  règle  du  droit  des 
gens  '?  La  chose  n'est  pas  possible  :  un  Etat  ne  peut  se  lier 
que  par  des  traités  et  non  ])ar  des  déclarations  unilatérales, 
([uand  bien  même  elles  ont  été  notifiées  à  d'autres  Etats.  Il 
faudrait,  pour  que  ces  déclarations  fussent  obligatoires,  que 
ces  Etats  y  eussent  adhéré  formellement.  Or  jamais  aucune 
puissance  n'a  reconmi  olliciellement  la  docti'ine  de  Monroe  ;  bien 
plus,  dès  son  appai'ition,  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Espagne 
ont  protesté  contre  elle.  Les  Américains  eux-mêmes  l'ont  re- 
connu à  propos  d'un  autre  message.  Quand,  en  1850,  lors  de  la 
Révolution  de  Hongrie,  M.  Hiilsemami,  chargé  d'affaires  de  l'Em- 
p(M-eiu-  d'Autriche,  protesta  contre  les  mesures  prises  par  le 
président  des  Etats-Unis  pour  se  rendre  compte  du  jjrogrès  et 
du  résultat  probable  des  tioubles.  mcsui'es  qu'il  avait  annoncé 
devoir  prendre  dans  un  message,  le  secrétaire  d'Etat, 
M.  DanielWebster,  se  contenta  de  répondre  c  qu'une  commu- 


ai; Voici  cette  résolution  : 

«  Résolu  que  le  gouvernement  des  Etats-Lnis  ne  doit  prendre  parti  pour 
toutes  les  Républiques  ou  pour  une  Répulilique  en  particulier  pour  déclarei" 
conjointement  les  moyens  de  protéger,  contre  l'intervention  des  pouvoirs  eu- 
ropéens, leur  indépendance  ou  leur  l'orme  de  gouvernement,  ou  pour  s'unir  en 
vue  d'cmpccher  la  colonisation  sur  les  territoires  américains,  mais  que  le  peu- 
ple des  Etats-Unis  doit  être  laissé  libre  d'agir  dans  n'importe  quel  cas  suivant 
ce  que  lui  dicteraient  ses  sentiments  d'amitié  envers  ces  Républiques,  leur 
propre  lionncur  ou  leur  propre  politique  [C(.  Moore,  The  Monroe  Doctrine, 
Political  Science  (juarterly,  XI,  p.  8  . 
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nication  du  président  à  riine  des  dc;i\  Chambres  du  Congrès 
('tait  consid(''n''('  comme  une  communication  d'ordre  intérieur 
(domestic)  dont  ordinairement  aucun  étranger  n'avait  con- 
naissance, et  qu'en  plusieurs  circonstances  récentes  on  avait 
signalé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'entamer  à  propos  de  com- 
munications de  cette  nature  des  correspondances  et  des  dis- 
cussions diplomatiques  »  (1). 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  M.  Sibley  (2)  «  que  c'est  une 
pure  opinion  et  non  une  règle  du  droit  des  gens.  >> 

On  a  essayé  alors  de  présenter  la  doctrine  de  Monroe,  comme 
une  règle  internationale  quant  au  fond. 

La  doctrine  de  Monroe,  a-t-on  dit,  c'est  le  principe  de 
l'équilibre  appliqué  à  l'Amérique.  Opinion  ingénieuse  dont 
on  ne  peut  nier  la  vérité,  cai-  il  est  fort  possible  que  la  doc- 
trine de  Monroe  soit  la  «  balance  ofpowers  »  de  l'xVmérique. 
Mais  faut-il  en  conclure  qu'elle  devienne  par  là  même  une 
règle  internationale  ?  «  L'équilibre  est,  suivant  le  mot  de 
Gentz,  l'organisation  d'après  laquelle,  entre  des  Etats  existant 
les  uns  à  côté  des  autres,  aucun  ne  peut  menacer  l'indépen- 
dance ni  les  droits  essentiels  d'un  autre  sans  rencontrer  une 
résistance  eflicace  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  et  par  consé- 
(paent  sans  danger  pour  lui-même  ». 

Malgré  le  rôle  que  cette  règle  a  joué  dans  toute  l'histoire 
moderne,  on  ne  peut  lui  attribuer  le  caractère  d'une  règle  de 
droit  des  gens.  C'est  en  vain  que  les  diplomates  l'ont  appliquée 
au  congrès  de  Vienne  (1815),  au  congrès  de  Berlin  (1878); 
elle  est  restée  une  simple  règle  politique,  et  rien  autre  de 
plus  (3). 

Par  conséquent,  même  en  reconnaissant  que  la  doctrine  de 
Monroe  applique  à  l'Amérique  la  théorie  de  l'équilibre  euro- 

(1)  Barclay,  La  doctrine  de  Monroe  et  le  Venezuela,  R.  D.  I.,  XWIII,  p.  502. 

(2)  The  Law  Times,  4  janvier  1896,  p.  215. 

(3)  Cf.  Christofanetti.  Teoria  e  xforia  del  equilibro  polifico  et  -\ys,  Im 
théorie  de  l'équiliôre  européen,  R.  D.  I.,  XXV,  p,  34, 
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|)éen.  on  ik^  peut  lui  reconiiaîtrc  le  caruclère  de  loi  intciDatio- 
nalo. 

Quelques  auteurs  allant  alors  plus  loin  ont  prétendu  que 
la  doctriue  de  Monroe  était  une  règle  internationale,  rt^streinte 
au  continent  américain.  Sans  prétendre  qu'il  y  ait  un  droit 
international  essentiellement  américain,  Alcorta  dit  qu'en  Amé- 
i-ique  on  n'a  pas  fait  des  principes  du  droit  des  gens  le  fonde- 
ment du  droit  international,  et  qu<^  tous  les  Etats  ne  sont  pas 
soumis  au\  règles  qui  en  découlent .  H  affirme  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses  et  prenant  en  considéi'ation  les  faits  qui  se 
sont  passés,  il  faut  reconnaître  qu'il  existe  un  droit  améri- 
cain, et  que,  soit  dans  les  relations  des  Etats  de  rAméri([ue 
enire  eu\,  soit  dans  leurs  l'apports  avec  les  Etats  de  l'Europe, 
il  convient  d'en  tenir  compte,  si  Tonne  veut  pas  s'exposeraux 
plus  graves  erreui'S  (  I  ;. 

Sans  doute,  il  y  a  bien  des  dilVi'rences  entre  le  di'oii  positif 
européen  et  le  droit  positif  américain  :  l'arbitrage,  par  exem- 
ple, est  beaucoup  plus  développé  en  x\mérique  qu'en  Europe; 
les  fed(''rations,  clairsemées  en  Europe,  sont  très  nombreuses  en 
Ami'iicpie;  ici  l'exception,  là  elles  sont  la  règle;  mais  ces  diffé- 
rences, (pii  donntMit  du  droit  positif  une  pliysionomi(»  spéciale, 
ne  constituent  pas  pour  l'Amérique  un  droit  ind(''p(mdant, 
mais  simplement  un  usage  dilféi'ent  plus  (»u  moins  avance 
d'institutions  communes. 

tjuant  à  prétendre  (pie  l'Amérique,  par  cela  même  qu'elle 
est  un  continent  séparé,  ait  un  titre  à  im  droit  exclusif,  telle 
est  bien  l'ich-e  du  président  Monroe,  mais  elle  n'a  rien  de  juri- 
dique; bien  au  contraire,  elle  se  heurte  au  droit. 

La  doctrine  de  Monroe  est-elle  alors  une  règle  de  droit  in- 
tej'national.  parce  (pi'elle  est  la  consf'cration  même  du  prin- 
cipe de  non-inteivention.  proclamé  parla  Ilévolution,  méconnu 
ensuite  par  elle  après  la   déclaration  de  Pilnitz,   ignoré  des 

1'  Alcorta.  I>rnil  intcrnafimuil .  1.  p.  (11  i>t  s. 
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coalisés  de  1791  et  des  alliés  de  1815  ?  Il  y  aurait,  dans  le 
fond  même  du  message  de  1823.  la  |)roclamation  d'une 
règle  de  droit,  du  principe  de  non-intervention,  et,  en  défen- 
dant à  l'Europe  d'intervenir  en  Amérique,  Monroe  aurait  posé 
ce  principe. 

Il  ne  faut  pas  être  dupe  des  appai'ences.  Rien  n'e.st  plus 
difficile  à  préciser  que  les  cas  d'intervention.  Talleyrand  n'a- 
t-il  pas  dit  en  en  parlant  :  «  On  ne  sait  où  commence  l'inter- 
vention et  où  elle  finit  »  ?  Les  termes  mêmes  du  message  de 
1823  sont  assez  confus  et  assez  vagues  pour  qu'on  puisse  dire 
que  Monroe  n'a  pas  eu  conscience  du  principe  de  non-inter- 
vention. Sans  doute,  il  a  affirmé  sa  volonté  de  ne  pas  aider 
les  colonies  révoltées  contre  l'Espagne,  mais,  en  agissant 
ainsi,  il  n'a  pas  obéi  au  principe  de  non-intervention.  Il  avait 
reconnu  les  colonies  espagnoles  comme  indépendantes  ;  aussi, 
en  1823,  avait-il  en  face  de  lui  une  difficulté  d'ordre  interna- 
tional et  non  une  difficulté  d'ordre  interne?  Intervenir,  c'est 
s'immiscer  dans  des  difficultés  d'ordre  interne  entre  un  Etat 
et  ses  sujets.  Or,  en  reconnaissant  les  colonies  espagnoles, 
Monroe  s'était  octroyé  la  faculté  de  les  assister  sans  faire  acte 
d'intervention. 

De  ce  côté  donc,  aucune  allusion  à  la  non-intervention. 

D'autre  part,  en  interdisant  à  l'Europe  d'intervenir,  il  invo- 
quait des  raisons  non  pas  tirées  du  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes,  mais  des  raisons  tirées  de  ce  que  l'Amé- 
rique indépendante  n'avait  pas  à  recevoir  les  lois  de  l'Europe. 
Il  contestait  non  pas  le  principe  de  la  Sainte-Alliance,  mais 
seulement  la  compétence  et  l'étendue  géographique  de  ses 
pouvoirs.  Il  signifiait  à  l'Europe  qu'elle  ne  pouvait  faire  la  loi 
en  Amérique,  non  pas  parce  que  son  principe  était  injuste, 
mais  parce  que  l'Amérique  n'était  pas  de  son  ressort. 

Monroe  n'était  pas  un  juriste  :  il  avait  cherché  les  éléments 
de  son  message  non  pas  dans  des  livres  de  droit,  ni  même 
dans  l'opinion  de  tous  les  hommes  d'Etat,  mais  dans  celle  des 
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fondateurs  de  la  République  américaine  ;  il  donnait  une  for- 
mule politique  et  rien  autre  de  plus.  C'était  Topinion  person- 
nelle du  président  en  exercice  pendant  Tannée  1823  sur  la 
situation  des  Deux-Mondes,  «  la  simple  opinion  de  l'exécutif 
destiné  à  produiic  un  effet  sur  les  conseils  de  la  Sainte- 
Alliance  (1)  »  ;  «  la  simple  énonciation  d'un  principe  patrio- 
tique par  un  patriotique  président  (2j  ». 


(1)  Discours  de  Polk  au  Sénat  (1826). 

(2)  TucKKR,  op.  cit.,  p.  14.  Cf.  WooLSEY.  Introduction  to  the  studij  of  Iii- 
lernationat  Lau;  p.  56.  —  Judson,  Thr  f/roirth  of  american  Nation,  p.  199. 


CHAPITRE   V.    —   LE    POINT    DE   DROIT  57 

CHAPITRE  V 

LE   POINT   DE   DROIT 

§  l"'".  La  'l''«  partie  du  Message.  —  §  2.  La  2"  partie  du  Message. 

En  prohibant  d'une  part  l'établissement  de  nouvelles  colo- 
nies (Ml  Amérique,  et  d'antre  part  on  défendant  anx  puis- 
sances eu]-opéennes  d'intervenir  sur  le  nouveau  continent, 
Monroe  ne  violait-il  pas  les  principes  du  droit  des  gens  ?  N'al- 
lait-il pas  à  rencontre  des  règles  admises  par  toutes  les  puis- 
sances civilisées?  N'agissait-il  pas  au-delà  de  sa  compétence? 
11  est  difficile  de  repondre  catégoriquement  à  cette  question. 
Pour  résoudre  ce  délicat  problème,  il  faut  scinder  la  solution, 
examiner  chaque  l'ègle,  la  délimiter,  voir  exactement  le  sens 
et  la  portée  des  paroles  du  président  avant  de  le  condamner 
ou  de  l'absoudre. 

Tout  d'abord  une  observation  est  nécessaire  :  comme  nous 
le  verrons  dans  la  suite,  en  étudiant  les  dilTt'rentes  applica- 
tions de  la  doctrine  de  Monroe,  on  est  frappé  de  voir  attribuer 
au  président  des  choses  qu'il  n'a  point  dites  ni  peut-être 
même  pens(''es.  Suivant  une  constatation  faite  par  plusieurs 
(\o  ses  biographes,  il  est  très  \  raisendjiable  que  Monroe  ne 
se  figurait  point  «  quelle  de\ait  être  l'action  durable  engagée 
par  ses  paroles,  il  disait  ce  qu'il  croyait  et  ce  qu'il  sa- 
vait (1)  »,  mais  il  n'avait  pas  cette  |)rescience  dont  on  l'a  trop 
souvent  doté.  L'obscurité  du  message,  le  \ague  des  termes 
employés  ont  été  proprt^s  à  amener  nombie  de  discussions 
sur  la  portée  exacte  de  la  doctrine.  Aussi  est-il  nécessaire 
d'examiner  séparément  les  deux  parties  du  message;  U  pre- 

(!)  Morse,  James  Monroe.  p.  161, 
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mière  rolatÏNO  à  la  colonisation,  la  deuxième  relative  à  l'inter- 
vention, en  ayant  soin  de  fixer  auparavant  les  limites  exactes 
(les  paroles  du  pi-c'-sidcnl. 

^5    I 

Monroe  déclare  rpie  le  continent  améi'icain  ne  pourra  plus 
être  désormais  sujet  à  une  colonisation  (juelconque;  récipro- 
quement il  s'engage  à  respecter  les  colonies  ou  établissements 
alors  existants  en  Amérique. 

Mais  qu'entend-il  au  juste  par  cette  interdiction  de  toute 
colonisalion  ?  Faut-il  limiter  cette  défense  à  rAmérique  du 
Nord  ou  bien  l'élendre  à  tout  le  continent  américain? 

1°  Et  d'abord  qu'entendre  par  colonisation  ?  L'auteur  respon- 
sable de  la  doctrine  de  Monroe  peut  seul  nous  l'apprendre.  Ce 
n'est  point  le  président  qui  le  premier  a  déclaré  le  continent 
anK'iicain  impropre  à  la  colonisation  ;  c'est  Adams,  son  secré- 
taire. Toutes  ces  idées  ont  été  développées  dans  les  notes 
du  22  juillet  J82o  adressées  aux  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pélersbourg,  en  réponse  à  l'ukase  du  tsar  et  aux  récla- 
mations de  l'Angleterre  sur  la  frontière  nord  et  nord-ouest 
de  l'Lnion.  Elles  ont  servi  de  matière  à  discussion  entre  le 
secrétaire  d'Etat  et  le  baron  Tuyl.  On  y  j-etrouve  les  termes 
«  settlements  »,  «  colonization  »,  «  colonial  establishments  », 
employés  par  le  pn'sident  lui-même.  Dès  lors  on  peut  s'adres- 
ser à  Adams  pour  avoir  par  lui  le  sens  exact  de  ces  termes. 
Il  a  dit  d'abord  dans  un  passage  de  ses  mémoires  :  «  Le  mot 
>'  colonization  »  a  un  sens  précis,  il  désigne  l'établissement 
(settlement)  des  immigrants  dans  une  rc'gion  qui  n'est  pas 
encore  sous  le  joug  d'une  nation  civilisée,  réserve  faite  de 
celles  qui  apparlicnuciit  à  l'Europe  (the  parent  country)  »  (1). 
Puis  il  est  revenu  sur  le  même  sujet  dans  ses  instructions  à 
M.  Kusli.    ('    S'ils  sont  déjà  occupes  par  des  nations  civilisées, 

l)  MooKK.  Tlif  \(oiiro/'  (lorlrhir.  Political  Science  (iwartorly,  XI,  p.  4. 
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éci'it-il,  les  coutiDcnts  américains  seront  accessibles  au \  nations 
européennes,  mais  alors  seulement  dans  ces  conditions  »  (1), 

Et  plus  tai'd,  c'est  toujours  dans  le  même  sens  que  Monme 
prend  le  tcrnu'  «  colonization  "  quand  il  déclare  que  les  con- 
tinents américains,  par  suite  de  la  coudiiion  libre  et  indépen- 
dante ([u'ils  ont  acquise  et  (ju'ils  maintiennent,  ne  j)euvent 
|ilus  désormais  être  considér(''s  comme  sujets  à  une  colonisa- 
tion laite  par  une  puissance  (européenne  {suhjpcfs  for  future 
colonization  bij  any  niroppan  power)  »  (2). 

Le  président  n'a  donc  en  vue  que  la  colonisation  par  pre- 
mier établissement,  c'est-à-dire  Facquisition  d'un  territoire 
rt's  nullius  pai"  occu[)ation,  et  il  écarte  ainsi  tout  autre  moyen, 
la  force,  la  donation,  l'achat  par  exemple. 

2°  dette  défense  de  coloniser  s'appli({ue-t-elle  aux  territoii-es 
de  toute  F  Amérique,  ou  bien  n'a-t-elle  en  vue  que  les  terri- 
toires contestés  du  nord-ouest? 

Les  termes  mêmes  du  message  nous  fixent  sur  ce  point; 
le  pi'ésident  a  eu  en  vue  l'Amérique  tout  entière  :  ■<  The  ame- 
rican  continents...  <>  c'est-à-dire  toute  rAniériqu(\  celle  du 
Nord  comme  celle  du  Sud.  Ln  motif  sérieux  nous  force  à  in- 
terpréter ainsi  ses  paroles.  Les  puissances  eui'opéennes  ne 
permettaient  pas  à  leuis  colonies  de  commercer  librement  avec 
les  nations  étrangères.  L'ukase  de  1821  le  prouve  jusqu'à  l'exa- 
gération :  n'avait-il  pas  interdit  le  commerce,  la  navigation  et 
la  pêche  jusqu'à  100  milles  italiens  de  la  côte  septentrionale 
de  l'Amérique,  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51°  pa- 
rallèle de  latitude  nord?  D'après  la  convention  relative  au  dé- 
troit de  Nootka  (28  octobre  1790)  (3),  la  (irande-Bretagne 
n'a\ail-elle  pas  reconnu  à  l'Espagne  dans  les  colonies  espa- 
gnoles du  nord  un  droit  exclusif  de  navigation  et  de  pêche 
sur  toutes  les  côtes  et  à  une  distance  de  cent  milles  d'elles? 

(1)  Ibidem. 

(2)  §  7  du  message. 

(3)  Martexs,  Recueil  yéuéral  des  traités.  2<^  série,  IV,  p.  575. 
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C'est  contre  ces  monopoles  qu'Adams  avait  protesté;  c'est, 
animé  des  mêmes  intentions,  ponssf-  par  les  mêmes  mobiles, 
que  le  président  prohibe  la  colonisation  européenne  en  Amé- 
rique. 11  veut,  avant  tout,  faire  cesser  l'intercourse  coloniale 
qui  porte  de  si  grands  préjudices  au  commerce  américain  ;  il 
pense  ainsi  ouvrir  les  côtes  du  Pacifique  et  l'Océan  lui-même 
à  l'expansion  des  Etats-Unis.  Une  raison  aussi  générale  ne 
permet  pas  une  solution  partielle  ;  elle  veut  une  formule 
totale.  C'est  donc  à  tout(^  l'Amérique  qu'il  faut  appliquer  le 
^  7  du  Message. 

Ainsi  précisée,  la  déclaration  de  IS'23  était-elle  en  désac- 
cord avec  les  [)rincipes  généraux  du  droit  international?  Au 
fond,  dans  l'espèce  précise  oi^i  Monroe  se  plaçait,  avait-il  rai- 
son de  prolester?  En  droit,  dans  la  portée  générale  qu'il 
donnait  à  ses  protestations,  celles-ci  étaient-elles  légitimes? 

Il  faut  distinguer  ces  deux  questions  poin-  bien  comprendre 
ce  qu'il  y  avait  d'exact  et  ce  qu'il  y  avait  d'erroné  dans  la  for- 
mule de  18'23. 

En  tant  qu'il  s'adresse  à  la  Russie  pour  protester  contre 
l'ukase  de  1821^  Monroe  a  parfaitement  raison.  Les  Russes 
réclamaient  un  territoire  au  seuil  duquel  ils  avaient  à  peine 
pénétré;  ils  s'adjugeaient  des  régions  qu'ils  n'avaient  même 
pas  explorées,  des  territoires  encore  inconnus.  Le  tsar  se  les 
attribuait  d'un  trait  de  plume,  de  la  même  manièie  qu'en  l/i93 
le  pape  Alexandre  YI  avait  cru  pouvoir,  d'un  ti-ait  de  plume 
aussi,  partager  des  océans  et  des  terres  entre  les  Espagnols  et 
les  Portugais  (1).  L'ukase  de  1821  reproduisait,  au  début  de 
ce  siècle,  le  même  principe  d'occupation  fictive  que  consacrait 
au  XV*  siècle  la  bulle  papale.  L'une  oi  l'autre  tombaient  au 
même  titre  sous  la  crilirine  comme  contraires  au  droit.  La 
souverainet('  ne  saïu-aii  pas  plus  s'établir  par  une  déclaration 
unilatérale  que  la  propriété.    En  droit  public,  pour  rac(|ui- 

(1;  Cf.  Vvs.  p..  D,  I..  XXVII,  p.  485. 
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sition  (le  la  soiiveraiiu'tt',  il  faut,  comiiK'  en  droit  privé,  à 
dolaiit  (l'un  lili'c,  une  o('cii[)at,ioii  sur  uno  clioso  sans  maîti'e. 
De  même  (jue  ro<*cu])alion  en  droit  j)rivé  suppose  la  réalité 
d'un  pouvoir  matéiiel.  de  même  l'occupation  en  droit  public 
suppose  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  le  territoire  occupé. 
Tel  est  le  principe  qui,  longtemps  méconnu,  devait  peu  à  peu  se 
préciser  (1).  L'occupation,  de  fictive,  devait  devenir  effective. 
Il  a  fallu  attendre  jusf[u'à  riieure  récente  du  i)artage  africain 
|)()ur  trouver  dans  l'acte  de  Herlin  ("26  février  1885)  l'expi'es- 
sion  de  ce  principe,  qui  est  Fun  des  axiomes  indiscutables 
du  droit  international  moderne. 

Monroe  a  eu  le  mérite  de  pi'otester  contre  la  violation  de 
ce  principe  avant  l'heure  même  oi^i  il  a  été  i)Osé.  A  cet  égard, 
si  le  message  de  1823  n'est  pas  d'accord  avec  le  droit  de 
Tépoque,  il  n'en  est  cependant  que  plus  juridique,  puisqu'il 
contient  contre  l'occupation  fictive  la  protestation  qu'allait 
consacrer  l'avenir.  Lors((u'il  combat  l'ukase  de  18*21,  le  mes- 
sage de  18*23  est  donc  l'expression  premièi'e  des  principes 
scientifiques  les  plus  modernes  et  les  plus  perfectionnés. 

Mais  jMonroe  ne  se  contente  pas  de  repousser  l'ukase  de 
182J,  il  généralise  ;  il  ne  parle  pas  seulement  des  points  pré- 
cis que  la  Russie  convoite;  il  s'occupe,  nous  l'avons  établi,  de 
l'Amérique  tout  entière.  Il  ne  pioteste  pas  contie  la  colonisa- 
tion russe,  parce  qu'elle  pi'ocède  par  voie  d'occupation  fictive, 
il  proteste  conti'e  toute  colonisation  europé(Mine  "  parce  que, 
dit-il,  /es  continents  antéricains  sont  libres  et  indépen- 
dants^ ))  en  un  mot,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  res  nullius.  Ici, 
son  langage  est  une  affirmation  de  pur  lait,  cai'  déterminer  si 
un  territoire  est  ou  non  res  nidlias,  c'est  une  question  d'es- 
[)èce.  Monroe  s'avance  donc  à  la  légère,  s'il  prétend  qu'au- 
cune occupation  nouvelle  n'est  ])0ssible,  parce  (pi'il  n'y  a  plus 
de  territoire  res  nullius. 

(1)  Cf.  Salomon.  Ue  /'occupa f ion  des  IcrrUoircs  .sans  niailrcs. 
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Aussi,  faut-il  cliercher  un  auti'e  sens  à  cette  formule  «  que 
les  continents  américains  étant  d(^  condition  indépendante  et 
libre  ne  peuvent  plus  être  soumis  à  une  colonisation  posté- 
rieure ».  L'idée  de  Monroe  n'est  pas  d'aflîrnier  qu'aucune  /r.s 
iiii/Hus  n'existe  en  ARK'rique,  mais  bien  ])liitôt  de  consacrer 
que,  par  suite  de  lindépendauce  où  se  trouvent  actuellement 
les  Etats-Unis  (rAuK'iiquc  dans  le  nord  et  les  colonies  espa- 
gnoles dans  le  sud,  W\ni(''ii(pii'  a  cessr  (/'f'/zy  une  terre  ( olo- 
nisahlc  :  elle  n'est  plus  vis-à-vis  del'Ein'ope  dans  la  situation 
infV'rieure  d'une  terre  d'établissement  (settlement).  En  con- 
quérant leur  indépendance,  les  Etats-Unis  ont  racheté  l'AnK-- 
rique  de  cette  condition  inférieure;  ils  l'ont  élevée  au  même 
rang  ([iie  rKiu"ope.  De  même  (pie  l'Europe,  siège  de  gouver- 
nements libres  et  indépendants,  n'est  [)as  susceptible  de  colo- 
nisation, de  même  l'Amérique  ne  doit  pas  en  être  susceptible 
à  son  tour.  La  conquête  de  leur  liberté  pour  les  Etats-Unis  se 
trouve  ainsi  étendue  à  tout  leur  continent.  De  l'alTranchisse- 
ment  d'un  peiq)le  américain  résidte  l'aiVranchissement  d'un 
continent  loiil  entier.  La  colonisation  par  l'Europe  est  par 
cela  même  abolie  comme  iucouqiatible  avec  ralTranchissement 
(Ui  continent  américain. 

Il  y  a  là  une  idée  curieuse,  plus  politique  que  juriditpie, 
plus  sentimentale  (pi'exacte.  A  l'heui-e  où  le  président  Monroe 
l'aisonnait,  il  y  avait  déjà  des  colonies  dans  des  pays  où  cepen- 
dant existaient  des  Etats  indépendants,  en  Asie  par  e\emj)l('; 
à  l'heure  actuelle,  la  terre  coloniale  par  excellence,  l'Afrique, 
lenferme  à  côté  de  colonies  et  de  yv'.s-  huIUks,  des  Etats  com- 
plètement et  parfaitement  organisés  :  le  Maroc,  le  Congo,  par 
exemple.  Il  est  donc  impossible  de  prétendre,  en  droit,  qu'im 
continent  cesse  d'être  colonisable,  en  ([uelqu'une  de  ses  par- 
ties, par  cela  seul  qu'il  est  devenu  le  siège  d'Etats  organisés 
libres  et  indépendants. 

Monroe  avait  raison  d'interdire  à  la  Russie  toute  occupation 
par  colonisation  (ictive:  il  avait  tort  de  fonder  cette  interdic- 
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tion   sur   ces  titres  nouveaux  que   la  libellé  des   Etats-Unis 
d'Amérique  donnait  au  continent  américain. 


ij  II 


Monroe  avait-il  le  droit  d'interdire  à  la  Sainte-Alliance 
d'assister  l'Espagne  contre  ses  colonies  lévoltées,  et  celui  de 
menacer  l'Europe  d'une  coutre-in(er\ention  à  main  armée,  si 
elle-même  intervenait  en  Amérique?  Par  une  coïncidence  cu- 
lieuse,  il  en  est  de  ce  second  point  comme  du  premier.  Là 
encore,  la  solution  est  juste  et  le  motif  est  inexact. 

La  solution  est  juste.  En  défendant  h  la  Sainte-Alliance 
d'assister  l'Espagne  contre  les  républiques  sud-américaines, 
Monroe  n'excède  pas  son  droit;  car,  si  la  Sainte-Alliance,  en 
secondant  en  Europe  les  Bombons  d'Espagne,  outrepassait  I(»s 
siens,  Monroe  a  d'autant  plus  le  droit  d'arrêter  son  action  en 
Amérique  qu'en  F.urope  même  il  eût  pu  lui  défendre  d'agir. 
Ce  n'était  pas  seulement  l'extension  de  son  système  au  Nou- 
veau-Monde qui  était  injustifié,  c'était  le  principe  même 
de  son  action  qui  était  incorrect.  Créée  au  lendemain  des 
traités  de  181/i  et  1815  pour  assurer  à  l'Europe  reconstituée 
l'c^quilibre  des  trônes  et  la  stabilit(i  des  monarchies,  la  Sainte- 
Alliance  donnait  aux  princes  alliés  le  droit  de  se  gouverner 
eux-mêmes.  Considérant  la  souveraineté,  suivant  les  idées  de 
l'absolutisme,  comme  un  don  de  Dieu  fait  au  Prince,  elle  ne 
riîconnaissait  pas  à  ses  sujets  le  droit  de  modifier  la  forme  de 
leur  constitution,  et  permettait  à  l'étranger,  pour  les  y  con- 
traindre, de  s'immiscer  entre  le  peuple  et  le  roi,  c'est-à-dire 
d'intervenir  dans  l'exercice  même  de  la  souveraineté.  Sur  deux 
points  à  la  fois,  ce  système  était  inadmissible  :  d'abord,  au 
point  de  vue  du  droit  public,  parce  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  consentement  de  ceux  qui  s'j  soumettent,  dans  la  vo- 
lonté des  hommes,  source  de  tout  droit,  et  non  dans  la  grâce 
divine  ;  ensuite  au   point  de  vue  du  droit  international,  parce 
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que  la  souveraineté,  formée  par  nn  faisceau  de  volontés,  ne 
saiii'ait  souffrir  l'immixtion  d'une  volonté  étrangère  à  celle  qui 
la  constitue.  Définie  pai'  les  auteurs  comme  un  pouvoir  ([ui 
n'a  rien  de  supérieur  à  lui,  la  souveraineté  ne  serait  plus  elle  si 
un  pouvoir  étranger  s'établissait  au-dessus  d'elle  et  limitait 
son  choix.  En  prétendant  imposer  aux  peuples  la  monai'chie 
voulue  par  les  rois  étrangers,  la  Sainte- Alliance  méconnaissait 
le  droit  interne  des  nations,  et  par  cela  même  niait  aussi 
l(!  droit  international  des  souverainetés.  Uni  dit  souveraineté 
dit  indépendance;  la  souveraineté  n'est  pas  un  pouvoir  absolu  : 
de  même  qu'en  droit  interne  elle  est  limitée  par  les  droits 
individuels,  de  même,  en  droit  international,  elle  est  limitée 
par  les  droits  de  l'humanité  :  ainsi,  par  le  droit  de  libre  accès 
sur  la  mer  territoriale  et  les  fleuves  intei"nationaux  en  faveur 
du  droit  de  l'homme  au  commerce,  par  l'extradition,  les  capi- 
tulations, les  tribimaux  mixtes  en  faveur  du  droit  de  l'homme 
à  la  justice,  par  le  droit  de  visite  ou  l'enquête  du  pavillon  en 
matière  de  trait*?  en  faveur  de  la  liberté  des  noirs,  et  encore 
par  la  neutralit('^  perpétuelle  de  certains  Etats  en  faveur  de  la 
paix.  Mais,  pour  qu'une  telle  limitation  à  la  souv(Maineté  soit 
possible,  il  faut  qu'elle  procède  d'un  intérêt  général,  d'une 
raison  d'humanité  et  non  d'une  vue  égoïste  ou  d'un  intérêt 
particulier.  Or,  la  Sainte-Alliance  se  donnait  pour  mission  de 
limiter  le  jeu  des  souverainetés  et  de  paralyser  leur  indépen- 
dance en  imposant  aux  Etats  la  forme  monarchique.  Tandis 
([ue  la  souveraineté  ne  pent  se  limitei*  qu'au  profit  de  l'huma- 
nité, elle  prétendait  la  restreindre  au  profit  de  quelques  inté- 
ressés. Voilà  pourquoi  la  Sainte-Alliance  choquait  tous  les  prin- 
cipes, non  pas  parce  (pi'elle  pratiquait  l'intervention,  car 
l'intervention  en  favein*  de  l'humanité  peut  être  légitime  (les 
puissances  en  ont  donné  plus  d'un  exemple  dans  la  question 
d'Orient),  mais  parce  qu'elle  en  posait  le  principe  pour  le  profit 
égoïste  des  rois  et  non  pour  le  bien  général  de  l'humanité  (1). 

(1  ;  De  Lapradelle.  Cours  de  droit  ialcrnal. public,  professe  à  Grenoble,  1890 . 


GHAPITIIE    V.    —    LE   POINT    DE    DROIT  65 

iricii  plus,  fil  se  Tondant  snr  cet  intérêt  dlinnianité, 
Moni'ou  aurait  eu  le  droit  d'intei'venir,  c  est-à-dirc  de  s'im- 
miscer entre;  l'Espagne  et  ses  colonies  indignement  exploitées 
})ar  la  métropole.  Considérant  ses  colonies  comme  le  planteur 
regarde  ses  esclaves,  l'Espagne  méconnaissait  leur  droit  à  la 
libre  existence  et  au  d('veloppement  économic{ue,  au  même 
litre  (pie  le  planteur  à  cette  époque  méconnaissait  le  droit  du 
noir  en  lui  imposant  l'esclavage.  Ce  n'était  pas  seulement  les 
esclaves,  pour  lesquels  les  traités  de  Paris  de  181  i  et  de  18iô 
avaient  [)osé  le  piincipe  de  liberté,  ({u'il  fallait  <''manciper  ; 
c'était  les  colonies  elles-mêmes  qu'il  fallait  allVancbir.  La  justice 
même  l'exigeait,  or  la  justice  de  la  cause  légitime  l'intervention. 

Monroe  aurait  ainsi  pu  prendre  en  mains  la  défense  des 
colonies  espagnoles  contre  la  métropole,  alors  même  que 
celles-ci.  sans  l'éclamer  l'indépendance,  eussent  simplement 
demandé  l'amélioration  de  leur  sort.  Ce  n'est  pas  intervenij- 
—  au  sens  prohibé  du  mot  —  que  s'immiscer  entre  une  coloni»' 
ou  une  province  qui  désire  l'amélioration  de  son  sort,  et  la 
mère-patrie  ou  l'Etat  qui,  dans  sa  conduite  vis-à-vis  d'elle,  se 
met  au  ban  de  l'humanité;  ce  n'est  pas  une  intervention  pro- 
hibée, mais  une  intervention  légitime  que  celle  de  l'Europe 
en  faveur  des  chrétiens  d'Orient  (1).  Suivant  une  comparaison 
(pie  l'on  a  souvent  reprise,  les  colons  espagnols  se  trouvaient 
dans  la  même  situation  que  les  Cretois  et  les  Arméniens  vis-à- 
vis  des  TiuTs.  Alors  même  que  les  colonies  espagnoles  n'eus- 
sent sollicité  que  des  r(''fornies  internes  sans  réclamer  l'indé- 
pendance, comme  la  Crète  et  comme  l'Arménie,  l'intervention 
des  Etats-Unis  eût  été  légitime;  à  plus  forte  raison  devait-elk' 
l'être,  si  l'on  considère  la  situation  des  colonies  espagnoles 
\  is-à-vis  de  la  mère-patrie. 

Il  y  a  un  point  sui-  lequel  les  auteurs  glissent  ti-op  sou- 
vent sans  le   remarquer  :   les  colonies  espagnoles  ne   récla- 

1)  Tiaito  do  Paris  ib'iC).  Traité  de  Berlin  1878,  art.  &l. 
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niaient  pas  des  privilèges  ou  une  amélioration  cle  leur  sort  ; 
elles  demandaient  leur  autonomie,  c'est-à-dire  qu'elles  se  pré- 
sentaient non  pas  comme  une  province  vis-à-vis  de  la  métro- 
pole, mais  comme  un  Etat  vis-à-vis  d'un  autre  Etat,  Sans  doute 
l'Espagne  ne  leur  donnait  pas  la  qualité  d'Etats,  mais  elle 
n'avait  pu  empêcher  les  Etats-Unis  de  la  leur  reconnaître.  Dès 
lors,  ceux-ci  pouvaient  considérei'  les  colonies  espagnoles 
comme  ayant  le  caractère  d'Etats  ;  ils  en  avaient  d'autant 
plus  le  droit  qu'elles  soufTi'aient  de  la  guerre  depuis  long- 
temps, qu'elles  avaient  un  gouvernement  régulier  et  stable, 
que  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  reconnais- 
sance en  droit  international  se  trouvaient  réunies.  Les  Etats- 
Unis  pouvaient  donc  considérer  la  lutte  des  colonies  espa- 
gnoles contre  la  mère-patrie  non  connue  une  lutte  de  sujets 
contre  leur  roi,  de  colonies  contre  leur  métropole,  mais 
comme  la  lutte  d'un  Etat  contre  un  autre  Etat.  Ils  avaient  le 
droit  de  prendre  parti  poui-  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  en 
présence.  La  Sainte-Alliance,  au  contraire,  ne  le  pouvait  pas 
puisqu'elle  s'obstinait  à  voir  dans  Ls  colonies  des  sujets  et 
non  des  Etats.  Monroe  avait  transpoité  la  question  du  droit 
interne  dans  le  droit  international  ;  plus  heureux  que  l'Europe, 
il  avait  le  droit  de  pratiquer  l'intervention  en  face  des  répu- 
bliques américaines,  parce  qu'un  Etat  a  le  droit  de  prêter 
secours  à  un  autre  Etat  en  lutte  avec  un  troisième.  Agir 
ainsi,  c'est  sortir  de  la  neutralité,  non  point  faire  acte  d'inter- 
vention. 

Le  président  Monroe  se  trouvait  donc  dans  cette  situation 
pai'ticulière  :  il  avait,  sans  violer  le  droit,  la  possibilité  d'as- 
sister les  colonies  espagnoles  contre  l'Espagne,  en  défendant  à 
la  Sainte-Alliance  d'assister  l'Espagne  contre  ses  colonies.  A 
plus  forte  raison  restait-il  dans  les  limites  de  la  correction,  en 
attendant,  pour  user  de  son  droit,  que  la  Sainte-Alliance,  en 
intervenant,  eût  uK'connu  sou  devoir. 

Mais  Monroe  n'a  pas  fait  cette  analyse.  Il  ne  se  doutait  pas 
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de  ces  i^aisons  qui  justifiaient  sa  roncbiiu».  Le  conimentafeur 
luoderne  peut  (lonn(M-  de  son  message  une  interprétation  qui 
met  en  relief  son  absolue  correction  jinùdique,  mais  il  ne 
peut  en  attribuer  le  nK'rite  au  président.  Monroe  a  fait  ici  du 
droit  sans  le  savoir;  car  il  n'était  pas  un  jurisconsulte  :  sol- 
dat, ):)uis  administrateuj-  de  carrière,  il  a  eu  une  vie  trop  active 
pour  étudier  le  droit,  et  il  ne  s'est  ])as  embarrassé,  loi's  de 
sou  message,  de  faire  des  rechei'clies  dans  le  droit  des  gens, 
deux  (pi'il  a  consultés,  ce  sont  des  hommes  politiques,  fonda- 
teurs de  l'indépendance,  soldats  et  administrateurs  comme 
lui,  non  des  hommes  de  droit.  D'ailleurs  les  idées  sur  l'inter- 
vention étaient  confuses  à  cette  époque  :  les  événements  ont 
toujours  leur  action  sur  les  théories;  et  Tintervention,  pra- 
tiquée constamment  depuis  le  manifeste  de  Pilnitz  contre  la 
France,  avait  tellement  pénéti'é  dans  les  faits  qu'elle  s'était 
infiltrée  dans  le  droit.  Monro<'  n'avait  pas  arrêté  sa  pensée  sur 
les  di'oits  abstraits  de  la  souNciaincti'' ;  il  n'avait  pas  distingué 
entre  l'intervention  légitiiiK^  qui  limite  l'Fltat  au  profit  de  l'hu- 
manité, et  l'intervention  nrohibée  qui  limite  la  sonvei-ainete 
dans  l'intérêt  égoïste  d'une  autre  souveraineté  on  d'un  seul 
homme.  Toutes  ces  nuances  lui  ont  échappé:  toutes  ces  dis- 
tinctions n'ont  pas  l'té  aperçues  par  lui  ;  on  n'en  trouve  la 
trace  ni  dans  les  documents  qui  constituent  la  prédoctrine  de 
Monroe,  ni  dans  le  message  même  qui  la  formule. 

Monroe  n'a  pas  en  davantage  l'intention  que  les  commen- 
tateurs lui  prêtent,  de  proclamei',  \is-à-vis  de  la  Sainte- 
Alliance,  le  principe  de  non-intervention.  La  chose  était  imitile, 
puisque  les  Etats-Unis  avaient  reconnu  les  colonies  espagnoles 
comme  Etat  indépendant  et  se  trouvaient  par  là  même,  non 
pas  entre  un  Etat  et  ses  sujets,  mais  entre  deux  Etats,  sitiui- 
tion  etrangèie  à  l'intervention.  La  chose  était,  de  plus,  dange- 
reuse ;  car,  poser  le  principe  de  non-intervention,  c'était 
non  pas  seulement  s'opposer  à  la  Sainte-Alliance  en  Amérif[ne, 
c'était  encoi'e  l'attaquer  en  Europe  et  contester  sou  pi'incipe 
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d"action.  Oi",  Monroe  n'avait  pas  à  le  fairr  ;  il  lui  sunisail  do 
contester  la  coin|)étence  et  retendue  géogiaphi(|ue  du  prin- 
cipe, pour  arriver  à  ses  fins.  D'autre  part,  si  Monroe  avait  eu 
cette  idée,  il  mi  été  embarrasse  d'expliquei'  ensuite  conunent 
refusant  aux  autres  le  droit  d'intervenir,  il  le  prenait  ])our  lui- 
même. 

En  vain  les  auteurs  disent-ils  qu'en  menaçant  l'Europe  d'une 
intervention,  Monroe  ne  méconnaissait  pas  le  principe  de  la 
non-intervention,  parce  que  la  contre-intervention  en  est  le 
corollaire  nécessaire.  Sans  doute  on  peut  intervenir  [)oui'  répi'i- 
mer  une  inter\  ention  ;  contre-intervenir  est  légitime  alors  ([n'in- 
tervenir est  prohibé.  Mais  si  Monroe  était  parti  de  cette  idée  que 
l'Europe  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  en  Amérique,  il  aurait 
été  oblige  de  justifier  par  cette  explication  la  justesse  de  la 
contre-intervention  ;  il  aurait  dû  montrer  comment  cette  excep- 
tion rentrait  dans  la  règle  et  lever  l'apparence  de  contradic- 
tion (|u(' cette  interpi'étation  donnait  à  ses  paroles.  Ce  que  les 
auteurs  ont  fait  plus  tard  en  comuK^ntant  son  message,  il  au- 
rait dû  le  faire  lui-même  si  telle  l'tait  sa  pensée  ;  mais,  à  la 
différence  des  auteurs  qui,  depuis,  ont  ex])li([ué  sa  doctrine, 
—  jurisconsultes  qui  ont  voulu  y  trouver  du  droit,  —  Monroe 
n'y  fit  que  de  la  politique. 

Sa  solution,  qui  s'est  trouvée  juste,  procède  non  pasdune 
analyse  raisonnée  et  nuancée  de  droit,  mais  d'une  idée  toute 
particulière,  très  étroite  et  même  très  fausse.  L'erreur  peut 
dans  certains  cas  conduire  à  la  vérité;  Monroe  nous  en  donne 
un  exemple.  Il  s'est  laissé  guider  uniquement  par  cette  idée 
qui  est  la  pensi'e  maîtresse,  le  lien  et  le  nœud  des  para- 
graphes 7,  /|8  et  /49  de  son  message  :  l'Amérique,  formant  un  con- 
tinent particulier,  échappe  au  système  politique  de  l'Europe  ;  et 
les  mesures  |)rises  ])our  assurer  I  ordre  et  la  tranquillité  en 
Europe  sont  sans  force  en  ce  (pii  concerne  l'Amérique.  Voilà 
son  idée.  Il  ne  conteste  ])as  l'interx (ention  de  la  Sainte-Alliance 
en  Amérique  parce  (pie  le  princi[)e  de  l'iuterN ention  est  inexact, 
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il  le  rejette  pour  la  seule  raison  que  les  puissances  d'Europe, 
libres  d'organiser  à  leiu'  gré  l'équilibre  (MU()j)éf'n,  n'ont  aucun 
titre  pour  organiser  l'équilibre  anK'ricain.  (l'est  à  reth^  idée 
d'équilibre  bien  plus  qu'à  l'idi'e  d'intervention  qu'il  faut  s'at- 
tacher poui-  caractériser  la  deuxième  partie  du  message  de 
Monroe  (1).  Les  Américains  ne  s'y  sont  pas  trompés.  Tandis  que 
les  auteurs  continentaux  célèbrent  dans  le  message  de  Monroe 
la  déclaration  du  principe  de  non-intervention,  les  auteurs 
anglo-américains  ont  une  idée  plus  juste  en  la  rattachant  à 
l'équilibre.  Monroe  défend  à  la  Sainte-Alliance  de  s'occuper 
(les  colonies  espagnoles  parce  que  la  tran([uillité,  l'ordre,  l'or- 
ganisation de  l'Amérique  ne  regardent  pas  plus  l'Enrope  que 
les  affaires  de  PEurope  ne  regardent  l'Amérique.  Comme  il  y 
avait  le  principe  delà  séparation  des  pouvoirs,  il  y  aurale  prin- 
cipe de  la  séparation  des  continents  ;  chacun  s'administrera 
par  lui-même  avec  son  équilibre  propre.  Les  grandes  puis- 
sances formeront  nn  concert  pour  régler  les  questions  pendan- 
tes ;  mais  ce  concert  se  limitera  au  continent  où  il  s'est  formé. 
Dans  la  grande  communaut*'  internationale,  les  continents 
constitueront  entre  les  Etats  le  siège  de  sociétés  internatio- 
nales particulières,  chargées  de  régler  les  affaires  politiques 
de  ce  continent,  mais  de  ce  continent  seul. 

Voilcà  l'idée  juridique  que  produisait  chez  Monroe,  sous 
l'impression  des  circonstances  du  moment,  l'exaltation  de  la 
notion  d'indépendance  américaine.  11  a  fondé  son  système  sur 
une  raison  qui  a  sur  celles  des  commentateurs,  trouvées  après 
coup,  la  très  grande  supérioi'ité  de  joindre  entre  elles  les  deux 
parties  du  message  et  d'en  alVirmer  l'unité,  et  qui  a  de  plus 
le  très  grand  mérite  d'être  simple  et  par  conséquent  vraisem- 
blable chez  un  homme  qui  n'était  pas  un  jiuiste,  à  une  épo- 
que où  les  notions  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de  l'in- 
tervention étaient  confuses,  aussi  confuses  dans  la  théorie  que 

(1;  Lapradf.i.i.e,  Ioc,  cil, 
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méconnues  dans  la  piati(|ne.  L'idée  avait  de  plus  le  mérite, 
qu'il  ne  faut  pas  refuser  à  Moni'oe,  d'être  profondément  orifi;i- 
nale.  Elle  n'a  rpi'nn  inconvénient,  c'est  d'être  fausse. 

FJle  est  fausse,  non  pas  seulement  d'une  fausseté  relative, 
mais  d'une  fausseté  absolue.  Ce  n'est  pas  seulement  une  erreur, 
c'est  presque  une  monstruosité. 

Pr(''senter  les  continents  comme  la  base  de  sociétés  inter- 
nationales partiel dières,  limitt'es  à  ce  continent  lui-même, 
c'est  bouleverser  de  fond  en  comble  tous  les  principes  du 
droit  des  gens;  condamner  les  nations  à  se  développer  seule- 
ment sur  le  continent  géographique  où  elles  se  forment,  c'est 
limiter  du  même  coup  leur  activité  coloniale,  fermei'  à  leur 
action  civilisati'ice  les  régions  arric'rées  et  barbares  de  ces  con- 
tinents inférieurs  que  sont  l'Asie.  l'Afrique,  l'Océanie.  S'il  fal- 
lait que  chaqu(»  continent  s'organisât  par  lui-même,  à  l'heure 
actuelle,  l'Afrique  aurait-elle  ses  lleuves,  le  Congo,  le  Niger, 
ouverts  à  la  libeité  conmierciale?  la  population  noire  serait- 
elle  préservée  contre  le  commerce  des  esclaves  par  les  pro- 
hibitions relatives  au  commerce  des  armes,  au  tiafic  des  spiri- 
tueux (1)?  La  Chine  ouvrirait-elle  ses  ports  au  commerce 
européen  et  ses  provinces  à  la  construction  des  chemins  de 
fer?  L'Europe,  avant-garde  de  la  civilisation,  pourrait-elle 
acconqilir  sa  mission?  Les  \'ieilles  nations  poui'raient-elles 
conduiic.  dans  la  voie  où  elles  les  ont  précédées,  les  nations 
qu'elles  y  mènent?  Le  progrès  serait-il  possible,  si  on  prenait 
à  la  lettre  ce  principe  étroit  qu'est  au  fond  la  doctrine  de 
Monroe?  L'Amérique  n'oubliait-elle  pas  avec  lui  la  reconnais- 
sance qu'elle  devait  à  l'Europe?  N'avait-elle  pas  été  civilisée 
jirécisément  parce  que  les  nations  d'outre-mer  n'avaient  pas 
(■'té  ai'rêtées  par  cette  idée,  que  là  où  s'arrêtait  la  teire  ferme 
du  continent,  là  s'ai-rêtait  aussi  la  limite  de  la  comp*^tence 
politique  ? 

1)   Actf  linal  du  Ccingivs  de  Bi-uxellos    2  juillet  18i,>0;. 
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Sans  doute  Monroc  a  bien  saisi  le  danger  de  ce  l'eproche, 
car  il  a  soin  d'établir  (et  ceci  nous  confirme  dans  Tinterpré- 
tation  que  nous  donnons  de  sa  doctrine),  que  le  continent 
américain  est  désoi'mais  libre  et  civilisé.  Mais,  à  siqiposer  que 
les  continents  civilisi's  lussent  seuls  isolés  les  uns  des  autres 
en  sociétés  particulières,  n'ayant  rien  de  commun  a\ec  les 
autres  continents  également  civilisés,  la  pensée  de  Monroe 
n'en  serait  pas  moins  fausse.  En  elTet  les  continents  ne  sau- 
raient former  entre  les  Etats  des  groupements  naturels.  Puis- 
qu'on n'admet  pas  que  le  système  des  frontières  naturelles 
puisse  servir  de  base  à  TEtat,  comment  admettre  qu'il  serv>' 
de  base  à  la  constitution  d'un  concert,  d'une  fédération  d'Etats  ! 
Qu'est-ce  (pii  caractérise  les  continents  ?  La  géographie 
n'est-elle  pas  artificielle  quand  elle  dit  de  l'Europe,  de  l'Asie 
et  de  l'Afrique  qu'elles  n'en  constituent  qu'un  seul  ?  N'v 
a-t-il  pas  plus  de  dilTérence  entre  elles  qu'entre  l'Europe  et 
l'Amf'rique?  c'est  cependant,  à  proprement  parler,  le  même 
continent.  De  plus,  si  les  continents  forment  de  petites  socié- 
tés internationales  n'ayant  aucun  lien,  — hors  le  commerce, — 
avec  les  autres,  un  Etat  pourrait-t-il  contracter  des  alliances, 
souder  une  union  politique  de  continent  à  continent?  Non,  ce 
serait  impossible,  et  cette  impossibilité  démontre  l'inanité 
même  du  système.  Les  peuples  sont  libres  de  disposer  d'eux- 
mêmes  ;  toute  souveraineté  peut  s'unir  à  une  autre,  et  l'on 
ne  peut  concevoir  un  obstacle  tiré  non  pas  d'un  traité,  mais 
de  la  situation  géographique  des  deux  parties.  Du  même  coup 
serait  rompue  l'unité  de  la  vie  internationale,  et  seraient  ré- 
tablies de  continent  à  continent  ces  murailles  que  les  préjugés 
et  l'étroitesse  des  souverainetés  locales  élevaient  jadis  d'Etat  à 
Etat,  et  qui,  disparues  de  peuples  à  peuples,  ne  sauraient, 
sans  dangei",  se  rétablir  de  continent  à  continent. 

Monroe  avait  donc,  sur  les  deux  questions  soumises  à  sou 
examen,  donné  deux  solutions  justes,  mais  ces  deux  solutions, 
reliées  entre  elles  par  une  idée  fausse,  trouvaient  une  justili- 
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cation  dans  des  principes  tont  diflerents  de  ceux  qu'il  avait 
dans  la  pensée.  Prise  en  elle-même,  dans  les  circons- 
tances du  moment,  sa  doctrme  était  admissible  ;  seul, 
l'esprit  qui  se  trouvait  au  fond  du  message  de  1823  était 
en  opposition  profonde  avec  le  droit.  En  1823  on  pouvait 
dire  que  la  doctrine  de  Monroe  était  juridique  ;  mais,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elle  allait  se  développer  conformément  à  sa 
pensée  maîtresse,  on  allait  voir  qu'entre  elle  et  le  droit  il  n'y 
avait  eu  qu'une  lencontic  d'occasion  et  une  coïncidence  de 
hasard.  Uuoi  qu'il  en  soit,  en  1823,  nul  ne  le  soupçonnait 
encore  ;  à  prendre  le  message  dans  sa  lettre,  ses  idées  étaient 
correctes  et  cela  suffisait  pour  le  rehausser  d'un  vernis  d'élé- 
gance et  de  correction  juridique  qui  devait  contribuei"  à  son 
succès. 


LA    DOCTRINE    DE    MONROE 

ET    SES    APPLICATIONS 


CHAPITRE  PREMIER 

EXTENSIBILITÉ  DE  LA  DOCTRINE  DE  MONROE 


La  doctrine  de  Monroe  n'est  donc  qu'une  simple  règle  poli- 
tique :  elle  n'a  reçu  aucune  sanction  li-galn  cl  n'(^sl  obligatoire 
pour  personne.  Et  cependant,  peudant  lout  le  cours  du 
xix'^  siècle,  elle  a  été  considérée  par  les  Etats-Unis  comme  inic 
règle  inviolable  qu'aucune  autorité,  ni  executive,  ni  législative 
ne  pouvait  rejeter,  comme  une  loi  |)lus  forte  que  la  Consti- 
tution elle-même,  puisqu'aucun  pouvoir  ne  pouvait  la  modifier; 
elle  s'est  imposée  au  Président  et  au  Congrès  avec  une  force  si 
incontestable,  que  le  temps  lui-même  n'a  pu  la  détruire, 

lue  question  de  politique  extéricuie  se  présente-t-elle  à  l'at- 
tention du  gouvernement?  L'exécutif,  avant  de  la  décider,  se 
demande  ce  que,  dans  la  circonstance,  exigent  les  principes  du 
message  de  1823  :  mais  heureusement  poui'lui,  cette  soumission 
n'est  pas  un  esclavage  :  principe  de  politique  et  non  texte  légal, 
la  doctrine  de  Moni'oe,  bien  (pi'enoncée  dans  des  termes  précis, 
peut,  dans  des  circonstances  particnlièces,  aisément  s'amplifier 
et  s'étendre,  parce  qu'elle  est  la  condensation  des  idées  direc- 
trices des  fondateurs  de  l'Union  et  le  résumé  des  aspirations 
américaines,  Ce  n'est  point  un  tissu  serré  de  principes  rigou- 
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nnix.  mais  une  tormiile  un  [loii  tlottantc,  souple,  capable  de 
se  plier  aux  ciiconstances  sans  se  déformer  complètement,  et 
douée  delà  possibilit(''  d'élargir  son  cadre  primitif  sans  pourtant 
le  briser.  (Test  pcMl-étre  cello  (pialitt'  de  souplesse  qu'oui 
appréciée  au  plus  liant  point  les  Américains;  ils  ont  craint 
peut-être,  eu  donnant  à  la  doctrine  de  Monroe  le  caractère 
d'une  loi.  d'en  trop  préciser  le  sens  et  d'en  immobiliser  la 
portée;  ils  ont  eu  peur  d'être  embarrassés  par  la  rigidité  d'mi 
texte  législatif  qui,  si  and3igu  qu'il  put  être,  n'aurait  pu  répondre 
à  l'ambition  qu'ils  avaient  de  faire  de  la  doctrine  de  Monroe 
un  instrument  de  complète  et  d'indépendance  utilisable  en 
tontes  circonstances.  Ils  ont  [)référé  lui  laisser  le  caractère 
fpi'elle  avait,  sacbant  bien  qu'ils  pouvaient  compter  sur  leur 
génie  particulier  pour  faire  subir  à  ces  piincipes  une  (Solu- 
tion particulière. 

Les  AnK'ricains,  (pii  sont  de  race  anglaise,  avaient  toutes 
les  qualités  nécessaires  pour  mener  à  bonne  fm  cette  œuvre 
essentiellement  coiitiimière.  En  Angleterre,  la  plupart  des  lois 
constitutionnelles  ont  pour  base  la  coutume  la  «  cominou 
law  »,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  dispositions  appliquées 
une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  finalement  acceptées  par  tous  et 
devenues  plus  solides  ensuite  que  les  lois  les  plus  durables  du 
législateur.  Les  principes  y  subissent  des  modifications  sem- 
blables à  celles  que  le  préteur  a  fait  subir  aux  lois  romaines. 
Kn  Angleteri'e  comme  à  Home,  le  texte  s'élargit  sans  s'abolir, 
la  coutume  modifie  la  loi  écrite  sous  couleur  de  l'appliquer  ; 
mais,  tandis  qu'à  Rome,  il  en  est  ainsi  du  seul  droit  privé, 
en  Angleterre  il  en  est  ainsi  du  droit  public  où  l'institution 
centrale,  celle  du  cabinet,  est  toute  coutinnière. 

Parents  des  Anglais,  »<  k'in  beyond  tlip  sea  (1)  »,  les  Amé- 
ricains des  Etats-Unis  ont  conservé  les  caractères  de  leur  race, 
ce  respect  du  texte  ancien,  cette  adresse  à  le  tourner,  cette 

,'l)  Le  mot  est  de  riladstono. 
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habileté  à  l'assouplir,  qui  distinguent  éniineniment  la  race 
anglo-saxonne.  «  Depuis  l'origine  de  l'Union  jusqu'en  1860, 
la  base  du  pouvoir  s'est  absolument  déplacée  en  Amérique, 
elle  est  d(nenue  de  républicaine  démocratique,  de  démocia- 
lique  presque  ochlocratique.  A  ne  cons'iltei"  qu'elle  (la  tlons- 
titution),  il  semble  que  l'ien  n'ait  changé  depuis  1789  et, 
qu'entre  l'Amérique  de  Washington,  celle  de  Jackson,  celle  de 
Buchanan,  je  laisse  de  côté  la  période  contemporaine,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  politique  à  établir  (1)  ».  ^  Les  interprétations 
qui  s'accréditent,  les  polémiques  accidt.'ntelles  qui  se  répètent, 
les  usurpations  que  l'opinion  épouse,  les  abandons  qu'elle 
cause,  l'orment  une  législation  particulière  qui,  tout  en  n'étant 
pas  incorporée  au  droit  constitutionnel  statutaire,  n'en  est  pas 
moins  en  pleine  force  (2)   ». 

Appliquant  alors  au  message  cette  méthode  d'exégèse  sou- 
ple et  hardie  qui  lui  est  propre,  le  peuple  américain  a  dégagé 
de  la  doctrine  de  Monroe,  non  point  seulement  les  règles  qui 
y  étaient  enfernK'es,  mais  le  principe  latent  qui  avait  servi  de 
base  à  la  d(''claration  du  président  et  qui  participait  des  opi- 
nions exprimées  par  tous  les  hommes  d'Etat  américains. 

L'œuvre  était  d'aiitant  plus  facile  que  les  deu\  parties  du 
message  voyaient  chaque  jour  dimiinier  leur  sphère  exacte 
d'application.  Poui-  la  première  (§  7i,  les  territoires  res  nul- 
/i(ts  disparaissaient  de  jour  en  jour,  l'occupation  des  côtes  par 
les  peuples  civilisés  étant  à  peu  près  complètement  réalisée. 
Pour  la  deuxième  (§§  !i7-!iS),  les  circonstances  précises  qu'elles 
prévoyaient  n'avaient  plus  reparu.  D'autres  colonies  espagnoles 
s'étaient  soulevées;  mais  l'Eiuope  n'avait  plus  tenté  d'inter- 
nir.  Ainsi,  les  deux  parties  essentielles  du  message  prises  dans 
leur  sens  strict,  devaient  perdre  logiquement  toute  chance  de 
vivre  en  perdant  chance  de  s'appliquer. 

il,  BouTMY,  Etude  de  droit  constitulionnel .  p.   110. 
"2    BouTMY.  op.  cit.,  p.  112. 
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Comment,  copondant,  la  doctrine  s'est-elle  toujours  trou- 
vée vivante?  C'est  qu'à  sa  lettre  la  coutume  avait  substitué 
son  esprit.  Les  deux  parties  du  message  se  sont  fondues 
en  une  seule  et  unique  formule  :  «  l'Amérique  aux  Améri- 
cains ».  Peut-être  même,  cc'dant  à  l'ambition  que  leur  avail 
donnée  la  prospt'rit»';  incomparable  de  leur  nation,  les  Etats-Unis 
ont-ils  trop  souveni  substitué  au  mot  Améi'icain  le  mot  Nord 
américain.  ■<  Aussi  h'wn  les  Saxons  ([ue  les  Latins  ont  usé  de  la 
doctrine  comme  arme  de  combat  contre  les  Européens,  mais  ces 
derniers  n'ont  j^as  bien  vu  ce  que  les  ])remiers  avaient  eu  le  drsir 
d'écrire  entre  les  lignes;  les  Saxons,  (pji  ont  toujours  regarde 
avec  dédain  on  avec  mépris  les  républiques  d'une  autre  es- 
sence, se  sont  appliqué  à  eux,  à  l'exclusion  des  autres,  la 
qualité  d'Américains.  Pour  eux,  il  n'y  a  pas  d'autres  Améri- 
cains que  ceux  du  Nord  ;  ce  sont  les  seuls  dispensateurs  de  la 
liberté,  les  seuls  ([ui  possèdent  un  goinernement  établi,  les 
seuls  qui  soient  capables  de  se  gouverner  par  eux-mêmes  et 
les  seuls  qui  aient  été  choisis  pai-  la  Providence  pour  absorber 
et  dominer  toute  l'Amérique  continentale  et  les  Antilles  »  (1). 

Pendant  tout  ce  siècle,  les  Etats-Unis  travaillent  avec  une 
logique  rigoureuse  et  implacable  à  faire  sidiir  à  leur  doctrine 
une  évolution  tellement  importante  que  certains  auteiu's  l'ont 
qualifiée  de  déformation. 

Df'S  LS23,  l'orientation  qu'ils  \ont  suivre  est  nettement 
indiquée;  ils  veulent  exclure  l'Europe  de  toutes  les  aftaires 
américaines  et  lui  substituer  leur  hégémonie.  Le  caractère 
vague  et  dilfus  du  message,  les  termes  obscurs  et  peu  pi'écis 
dans  lesquels  il  a  été  émis,  les  fautes  et  les  faiblesses  de 
l'Europe,  tout  leur  sert.  «  La  pensée  de  Monroe  n'a  qu'un 
intérêt  restieint  :  ce  qui  vaut,  c'est  la  façon  dont  les  Améri- 
cains l'ont  comprise  cl  interprétée  >»  (2). 

(1)  Cespédks,  La  ((ocfrina  de  Moiiroe,  p.  7  ot  s. 
2)  Pierre  de  (loi  bf-rtin,  Hcvue  politi(i'ne  el  iHtéroire.  't  janvier  1898. 
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-Mais  à  force  d'rtendre  un  piiiicipe,  il  aiiivc  mi  iiioiuenl  où 
il  vient  à  se  rompre.  A  un  jour  tloiiné,  les  Américains  se  sont 
iioLivés  dans  rimpossibililc  d'accorder  leur  conduite  avec  les 
priiici])es  du  message  de  1823.  Et  ce  jour-là,  ils  ont  été  oiili- 
gés,  sinon  de.  labandonner.  tout  au  moins  de  ne  plus  le  con- 
sidérer comme  apj)licabl<'  j)art()ut  cl  toujours.  C'est  à  cette 
lente  ('voliition  que  nous  allons  assister  en  parcourani  l'his- 
toire des  Etats-Unis  au  xix"  siècle. 


DEUXIEME   PARTIE.    —   LA   DOCTRINE   DE   MONROE 

CHAPITRE  il 

LE   CONGRÈS    DE   PANAMA 


5;   I .  J^e.s  ofigines.  —  ;$  2.  Son  programme. 
ï  ;{.  L'ait ifiule  des  Etats-Unis.  —  .ï  i.  Les  résultats  du  Congrès. 

Comment  l'Amérique  acciieilIfM'ait-clle  la  doctrine  de  Monroe. 
La  laisserait-elle  an\  Etats-Unis  ou  bien  se  l'appi-opriefait-elle? 
Et,  dans  ce  cas,  les  Etats-Unis  ne  |)otiriai('nt-ils  pas  fonder 
dans  le  ^'ouveau-Monde  une  autre  Sainte-Alliance  pour  y 
défendre,  non  plus  la  monarchie  absolue  comme  en  Europe, 
mais  le  régime  républicain?  Cette  Sainte-Alliance  du  Nouveau- 
Monde  ne  pouvait-elle  tenir  des  Congrès  chargés  de  ré- 
soudre les  questions  pendantes,  d'ordonner  les  interventions 
à  opérer  e(  de  re|)oussei-  les  tentatives  de  rEuro|)e  contre 
rindépendanc»'  américaine  ?  En  un  mol.  on  pouvait  songer 
à  la  création  d'une  confédération  républicaine  qui  mît  à  la 
base  de  son  système  politique  la  doctrine  de  Monroe  et  (\\ù 
en  eût  ("te  le  couronnement. 

^  I 

(]es  idées  n'étaient  |)as  de  piu'es  chimèr(*s  :  les  hommes 
politiques  les  plus  iufluents  les  avaient  conçue'S  et  allaient 
tenter  de  les  mettre  à  exécution  deux  ans  après  l'apparition 
du  message. 

Dès  182'^,  Bolixar,  président  de  la  Colombie,  se  propose  de 
convoquer  une  assemblée  di;  plénipotentiaires  des  Etats  amé- 
ricains; il  voulait  arrêter  les  moyens  de  préserver  ces  nou\eaux 
Etats  des  attaques  de  l'Espagne  ou  de  toute  autre  puissance.  Il 
voulait  opposer  «  une  vaste  fédération  américaine  à  la  Sainte- 
Alliance  et  aii\  dangereux  principes  d'inteivention  adoplés  par 
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les  cabinets  européens.  Cette  assemblée  aurait  pu,  dans  la 
pensée  de  Bolivar,  servir  de  conseil  dans  les  grands  tioubles, 
de  point  de  ralliement  dans  les  dangers  communs,  d'inter- 
prète fidèle  des  traités  publics  s'il  s'élevait  des  dilTicultés,  et 
enfin  d'arbitre  »  (1). 

Bolivar,  rpii  avait  à  lui  seul  assuré  l'indépendance  du  Vene- 
zuela, de  la  Colombie,  de  l'Equatciu',  du  Pérou  et  de  la  Boli- 
vie, avait  senti  la  dil'liculté  de  maintenir  son  œuvre.  11  avait 
\  u  les  dissensions  éclater  dans  tous  les  Etats  de  l'Amérique^ 
du  Sud  à  cette  heure  où  l'accord  était  si  nécessaire  et  avait 
compris  tout  le  danger  d'une  intervention  étrangère  ('2).  L'Es- 
pagne n'avail  pas  réprimé  la  rébellion  américaine  parce  qu'elle 
avait  eu  à  combattre  la  n'volte  chez  elle;  mais,  plus  tard,  si 
des  dissensions  intimes  éclataient  dans  l'Amérique  émancipée, 
les  circonstances  viendraient-elles  enq)êclier  l'Europe  de  pro- 
fiter des  troubles  intérieurs  de  l'Améiique  pour  établir  sa 
domination  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique  ?  Le  dout('  était 
trop  grand,  la  situation  trop  chanceuse  pour  que  Bolivar  n'es- 
sayât point  de  trouver  un  remède  au  danger.  11  pensa  trouver 
une  garantie  de  l'indépendance  de  l'Amérique  dans  la  Fédéra- 
tion de  tous  les  Etats  indépendants  du  nouveau  continent.  U 
avait  déjà  réussi  à  formel',  avec  le  Vt'nézuéla  et  la  Nouvelle- 
Grenade,  la  RépubUque  de  Colombie  (3)  ;  l'union  générale  des 
Etats  de  l'Amérique  serait  peut-être  facile  ;  car  partout,  sauf 
au  Brésil,  fonctionnait  le  régime  républicain  [l\). 

Al  Dehkuli;,  Uistoiri'  de  l'At/iéviqtie  du  sud,  p.  117. 

(2  Voici  quels  étaient  les  pi-incipaux  Etats  do  l'Aniériquo  ceiitiMle  et  iiiéi'i- 
dionalo  :  Les  Provinces  Unies  du  Rio  de  la  Plata  ;  la  République  d(,'  lUiuguay; 
la  République  do  Colombie  (Venezuela  et  Nouvelle-Grenade);  le  Mexique;  les 
Uéi)ubliques  lédératives  de  l'Amérique  centrale  Guatemala.  Costa  liica,  iNica- 
ragua  ;  Salvador;  Hondui-as' ;  le  Chili;  le  Pérou  ;  la  Bolivie;  le  Brésil. 

(.3)  La  réunion  fut  de  courte  durée  :  en  183U,  la  Colombie  se  IVagmenta  eu 
trois  républiriues  :  Nouvelle-Grenade,  Equateur,  Venezuela. 

i4i  Le  Brésil  s'était  sépare  du  Portugal  sans  révolution,  lors  de  l'invasion 
Irançaise  '1807'.  En  1S21,   Jean   NI,    qui  s'y    était  réfugié  dés  1807,    revint  en 
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Le  premier  devoir  de  cette  fédération  était  d'accepter  la 
nécessité  du  i(!'gime  républicain,  comme  la  Sainte-Alliance 
avait  décidé  l'établissement  de  la  monarchie  dans  tous  les 
Etals;  et  pour  rendre  clUicace  cette  déclaration,  il  était  né- 
cessaire de  combattre  les  tentatives  d'intervention  de  la  part 
des  puissances,  Or  rien  ne  semblait  devoir  mieux  atteindre  ce 
but  que  l'adoption  par  un  Congrès  panaméricain  du  message 
de  1823. 

Fort  de  ces  espérances,  fort  aussi  de  ce  que  les  Etats-Unis, 
llattés  dans  leur  orgueil  de  voir  lem's  conseils  suivis,  vien- 
draient le  seconder,  J)olivar  voulut  exécuter  ce  grand  dessein. 

Il  caressait  depuis  longtemps  cette  idée.  En  181'i,  il 
avait  n'ussi  à  amener  le  Péi"ou  et  la  Colombie  (6  juin)  à 
signer  un  traite  d'alliance  offensive  et  défensive,  et  avait  fait 
insérer,  dans  un  des  articles,  l'engagement  par  les  parties  de 
solliciter  de  toutes  les  Républiques  un  ])acte  d'union  perpé- 
tuelle. 11  avait  obtenu  (3  octobi'e  18'2o)  l'adhésion  de  la 
République  de  Ruenos-Ayres  (10  juin  1823)  et  du  Mexique 
(3  octobre  1823),  Effrayé  de  l'inteivention  française  en  Es- 
pagne, il  essayait  de  combiner  un  vrai  plan  de  défense  et 
cheichait  à  organiser  entre  les  puissances  américaines  un  Con- 
grès qui  fût  <'  un  comit*''  de  salut  public,  indépendant  de  ses 
mandataires,  et  disposant  d'une  tlotte  puissante,  ainsi  (jiic 
d'une  armée  de  100,000  hommes  »  (1),  lorsque  le  nn^ssagr  de 
Monroe  \inl  lui  apporter  le  moyen  tant  ch(M-ché  de  combattre 
les  desseins  de  l'Europe  avec  l'appui  de  l'Etat  le  plus  puissant 
de  l'Améi'ique.  Redoublant  d'ardeur,  il  invite  à  un  Congrès 
les  Etats  américains;  il  leur  demande  de  prendre  en  conside- 
l'ation  la  dt'claration  du  Président  des  Etats-Unis  de  l'Améii- 
([iir  du   Nord,  leur  inonlre  la  nécessité  de  la  l'endre  effective 

Kiiiopo.  laissant  au  Bi'ésil  ou  (|iiiilit(;    de  logent   son   fils  aine  Doni  l*odro.  En 
I82"^.  une  assenihlée  natiuniile  prononea  la  sépaiatiuu  du    Brésil  d'avec  le  Poi'- 
lugal  et  ufininia  Doui  Poflro  enipei-cur. 
^1;  Deherli:,  op.  ril..  ]).  117  et  s. 
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ol  (.'Il  précise  la  ligne  de  conduite,  en  édictant  les  moyens 
d'ai'ièler  les  tentatives  de  colonisation  de  l'Europe  et  l'inter- 
\ention  des  puissances  enropéeinies  dans  les  all'aircs  inte- 
iicures  de  rAméj'iquc  :  il  veut  la  di'claration  iFun  droit  public 
aniéi'icain  propre  au  \ouveau-Montle  et  la  i"(''pudiatiou  du  droit 
public  européen,  applicable  seulement  à  l'Europe  (1). 

§  II 

Le  26  juin  1826,  les  conf(!'rences  s'ouvrirent  à  Panama 
«  dans  cette  magnifique  ]iosilion  d'où  la  diplomatie  améri- 
caine devait  considérer  les  intérêts  de  dix  peuples  nouveaux 
et  constituer  une  fédération  républicaine  en  regard  de  la  vieille 
organisation  monarcliique  de  l'Europe  »  (2). 

Le  congrès  devait  examiner  d'abord  le  projet  de  fédération 
entre  les  dix  Etats  jadis  attachés  à  l'Espagne  ou  au  Portugal, 
puis,  cette  union  formée,  créer  une  barrière  infranchissable 
entre  l'Europe  et  l'Amérique,  en  déclarant  que  les  territoires 
américains  ne  pourraient  plus  être  sujets  à  la  colonisation.  Le 
fait  de  n'être  pas  encore  occupés  et  la  raison  d'une  première 
découverte  ne  pouvaient  appoi'ter  de  titre  justificatif  cà  leur 
possession. 

Il  y  avait  à  cet  égard  un  [)recédent  à  exploiter  dans  la  dé- 
claration du  président  Monroe.  L'effet  de  ce  langage  était 
conmi;  sa  fermeté  avait  arrêté  les  puissances  em-opéennes 
dans  d'audacieux  projets.  Il  fallait  prolonger  le  bienfait  du 
message  et  en  proclamer  à  nouveau  les  principes.  L'Europe, 
au  moment  de  son  appaiition,  n'avait  que  faiblement  protesté; 
maintenant  que  l'union  de  la  Sainte-Alliance  tendait  à  dispa- 
raître, cette  déclaration  soulèverait  des  représentations  encore 
moindres;  il  n'y  avait  pas  à  craindre  de  représailles;  le  mo- 
ment était  donc  propice  pour  donner  une  force  plus  grande 

(1)  Cf.  Cespédès,  La  docirina  de  Monroe,  p.  189  et  s. 

(2)  Deberle,  Histoire  de  rAmêriquc  du  sud,  p.  118. 
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aux  principes  de  1S23,  en  les  faisant  adopter  par  tous  les 
Etats  de  FAménque  du  Sud,  réunis  en  une  vaste  fédération 
pour  les  défendre  et  les  faire  observei*. 

Mais  ce  large  programme  réclamait  le  concoui's  de  tous  les 
Etats  d'Amérique.  Dès  l'ouverture  du  Congrès,  Bolivar  et  les 
congressistes  eurent  le  sentiment  de  son  échec,  en  comptant 
les  nombreux  inxités  qui  manquaient  à  l'appel.  Si'uls  les  dé- 
légués du  Mexique,  du  Guatemala,  de  la  Colombie  et  du  Pé- 
i"ou  se  trouvaient  présents  à  l'ouverture  des  séances.  Très  peu 
d'Etats  s'étaient  rendus  à  l'invitation,  craignant  de  se  voir 
absorbés  par  les  plus  forts  d'entre  eux  et  principalement  par 
les  Etats-Unis,  qui  avaient  été  conviés  à  la  reunion.  D'autre 
part,  l'appui  que  les  promoteurs  du  Congi'ès  de  Panama  avaient 
compté  trouver  dans  les  Etats-Unis  leur  avait  fait  défaut. 

C'f'tait  ce})endant  John  IJnincy  Adams.  un  des  auteurs  de  la 
doctrine  de  Monroe,  qui  occupait  alors  la  présidence  de 
l'Union  (1). 

Dès  qu'on  connut  à  Washington  les  premiers  projets  de 
Bolivar,  le  président  se  tint  dans  une  prudente  réserve.  Son 
attitud(?  influa  sur  les  membres  du  Congrès.  M.  Clay  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  avait,  le  20  janvier  182/i,  proposé  de 
donn(M'  une  sanction  législative  à  la  doctrine  de  Monroe,  retira 
sa  motion  le  26  mai,  disant  que  l'intention  actuelle  des  puis- 
sances européennes  était  suffisamment  manifeste  pour  que  tout 
danger  d'intei'vention  en  Amérique  fut  regardé  comme  conjuré. 

Aussi,  lorsque  le  gouvernement  l'ecut  l'invitation  officielle 
de  Bohvar,  le  président,  qui  avait  évité  de  transforme)-  en  loi 
la  doctrine  de  Monroe,  se  soucia  peu  de  se  lier  par  une  for- 

(1)  Il  avait  été  élu  présidont  des  Etats-Unis  en  1825,  et  il  eût  été  tout  à  fait 
logique  d'y  voir  une  espérance  de  plus  pour  la  réussite  du  j)lan  de  Bolivar: 
les  laits  devaient  aller  à  l'encontre  des  prévisions. 
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mule  intci-nalionale.  Sans  doute,  il  ne  repoussa  pas  le  projet, 
mais  il  s'ellbrca  de  Icniporiseï".  11  ne  fallait  j)oint  faire  tomber 
les  espéi-ances,  mais  il  ne  fallait  pas  les  trop  encourager,  La 
docti'inc  de  Monroe  devait  être  conservée  ;  mais  elle  ne  devait 
pas  être  tro|)  précisée.  Aussi,  sans  accepter  l'invitation  de 
Bolivar,  Adams  ne  parut  pas  s'en  désintér<'sser.  (l'est  ce  qui 
ressort  des  instructions  données  pai-  le  secrétaire  d'Etat  Clay 
à  M.  Poinsett,  ministre  des  Etats-Unis  à  Mexico.  M.  fllay  en- 
gage le  représentant  des  Etats-Unis  à  faire  l'essortir  rinijior- 
tance  des  principes  contenus  dans  la  doctrine  de  Monroe. 
«  Les  continents  américains  ne  doivent  plus  être  considérés 
comme  sujets  à  aucune  colonisation  européenne.  Ce  que  le 
président  Monroe  a  pnWu,  ce  ne  sont  point  les  possessions 
coloniales  telles  qu'elles  existent,  celles-là  il  les  tolère  ;  mais, 
pour  les  colonies  qui  pouri'ont  être  créées  dans  la  suite,  la 
situation  est  tout  autre,  car  il  les  a  prohibées  ». 

En  même  temps,  Adams  cherchait  à  gagner  du  temps. 
L'invitation  au  (longiés  de  Panama  était  trop  vague;  avant 
d'accepter,  il  était  nécessaire  d'en  connaître  la  portée.  Le 
gouvernement  informa  donc  les  ministres  de  Colombie  et  du 
Mexique,  MM.  Salazar  et  Obrégon.  (pie  le  Président  croyait 
à  la  ni'cessité  de  voir  les  Etals-Unis  représentés  à  Panama,  si 
toutefois  il  connaissait  ncniement  les  questions  qui  y  seraient 
discutées.  Il  \oulait  savoii-  quelles  étaient  la  nature  et  la  forme 
des  pouvoirs  à  donner  aux  agents  diplomatiques  qui  devaient 
composer  ce  Congrès,  le  mode  de  son  organisation  et  ses 
moyens  d'action.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Au  com- 
mencement de  novembre  18-26,  Salazar  et  Obr(!^gon  adressèrent 
au  secrétaire  d'Etat  des  notes  où  ils  définissaient  les  sujets  pro- 
bables des  discussions  du  Congrès.  L'artifice  de  Clay  était 
déjoué,  il  fallait  essayer  d'autres  détours. 

Le  30  du  même  mois,  M.  Clay  répondit  à  Salazar  et  à  Obré- 
gon en  les  remerciant  de  leur  empressement;  le  président 
n'adhérait  j)oin(  complètement  à  de  t(>ls  j)réliminaires,   mais 
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néanmoins  promettait  d'envoyer  des  représentants,  sons  la 
]-éserve  du  consentement  du  Sénat,  nécessaire  pour  une  telle 
nomination.  M.  Clay  adressait  en  même  temps  une  note  khm- 
tifpie  à  M.  (lanaz,  représentant  du  gouvernement  de  l'Amérique 
centrale,  (l'était  faire  bien  des  réserves  et  surtout  se  ménager 
avec  prudence  une  sortie  pour  la  suite.  Néanmoins  il  fallait 
agir,  puisqu'on  a\ait  accepté  le  princii)e  df  la  convocation. 

Le  <3  décembre,  le  président  Adams  annonçait  au  Congrès 
dans  son  message  f|u'il  avait  accepté  rin\itation  des  Répu- 
bliques de  Colombie,  du  Mexique  et  de  l'Amérique  centrale 
à  preiulie  pari  au  Congrès  de  Panama,  Puis,  le  26  du  même 
mois,  il  envoyait  un  message  spécial  au  Sénat  pour  exposer 
les  motifs  de  cette  conduite.  11  définissait  les  questions  qui 
seraient  probablement  traitées  au  Congrès  de  Panama,  et 
terminait  en  désignant  comme  envoyés  Richard  C.  Anderson 
de  Kentucky  et  John  Sergent  de  Pensylvanie,  sans  avoir  tou- 
tefois oublié  de  rappeler  la  déclaration  de  Monroe  et  l'applica- 
tion de  ses  principes  au  différend  russo-américain.  Mais  bien- 
tôt, s'étant  tro])  engagé,  il  tâche  de  revenir  en  arrière.  11  se  re- 
tranche derrière  le  message  de  Monroe,  le  commente  pour  en 
préciser  le  sens  et  en  réfuter  les  fausses  interprétations.  Le 
15  mars  1 82(i,  il  envoie  dans  ce  sens  un  message  à  la  Chambre 
des  représentants.  Il  montre  toute  la  vérité  contenue  dans  le 
message  du  "2  décembi-e  1823  et  insiste  sur  la  nécessité  de 
faire  adopter  ces  principes  par  les  nouvelles  Républiques;  mais 
])ar  quels  moyens  assurer  l'observance  de  ces  règles  sans  exciter 
l'animosité  de  l'Euroix;?  11  fallait  décider  que  le  principe  se- 
rait garanti  par  cluicpic  gouvernement  sur  son  propre  terri- 
toire et  sur  ce  territoire  seul  (1). 

Ainsi  donc,   i)as  de  garantie  collective,  car  sans  cela  les 

(ly  Voici  en  f|uil-  iniiifs  il  >- rx|)iiinait  :  "  S'il  paraissait  à  propos  do  conclui-c 
clos  cngagomoiit-^  coiivciitiuimcU  a  ce  sujet,  nos  viios  iTiraioiit  |)as  au-delà  d'un 
engagement  réLipr()(iue  entie  les  parties  du  (•iiiitiiieiit.  di;  iiiaiiitenii-  ra])i)lica- 
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Etats-Unis  risquent  d'encourir  des  représailles  de  l'Europe. 
La  réponse  est  bien  nette  :  elle  est  directement  adressée  aux 
promoteurs  du  Congrès  de  Panama.  Les  Etals-l'nis  respectent 
la  doctrine  de  Monroe;  ils  l'applirpiont  dans  toute  sa  rigueur, 
mais  à  chacun  à  faire  d(^  même. 

Et  alors  Adams  explique  les  raisons  qui  l'ont  poussé  à  ac- 
cepter rin\  itation  adressée  aux  Etats-Unis,  car  il  faut  bien  s'en 
jiisiifier.  Suivant  lui,  l'acceptation  du  rendez- vous  de  Panama 
n(^  saurait  détourner  les  Etats-Unis  de  lapoliticpie  indiquée  par 
Washington.  Le  fondateur  de  l'indépendance  a  recommandé 
aux  Eials-Unis  de  ne  point  prendre  part  aux  querelles  euro- 
péennes et  d'éviter  avec  soin  les  alliances  étrangères.  Mais 
alors  les  colonies  espagnoles  n'avaient  pas  leur  indépendance. 
Depuis,  de  nouvelles  nations  se  sont  formées,  et  les  Etats- 
Unis  s'en  sont  réjouis.  H  y  a  pour  eux  un  intérêt  primor- 
dial à  voir  respecter  l'indépendance  de  ces  jeunes  Républiques. 
Contribuer  <à  assurer  ce  respect,  c'est  suivre  la  vraie  pensée 
de  Washington  et  la  déclaration  de  Monroe.  «  Monroe  n'a-t-il 
pas  dit  que  l'extension  du  système  politique  européen  à 
c{uelque  partie  de  cet  hémisphère,  serait  considérée  comme 
dangereus!'  à  notre  paix  et  à  notre  sécurité?...  En  agissant 
de  la  sorte,  continue  Adams,  les  Etals-Unis  ne  se  sont  point 
attiré  l'hostilité  de  l'Ancien  Continent  ».  Le  président  affirme 
avoir  tout  fait  pour  que  le  Congrès  panaméricain  agisse  avec 
modération  et  ne  stipule  rien  qui  puisse  porter  ombrage  à 
l'Europe.  La  Sainte-Alliance  s'est  formée  sans  s'inquiéter  des 
Etats-Unis;  le  Congrès  d(^  Panama  peut  se  former  à  son  tour 
sans  s'inquiéter  d'elle.  L'Europe  ne  peut  se  formaliseï-  de 
décisions  si  pacifiques. 

La   discussion   au   Sénat  fut  pourtant  très  orageuse.   Le 


tion  du  principe  dans  lom-  pi-opro  torritoii-o  et  de  ne  pas  permettre  sur  leur 
propre  sol  des  établissements  ou  des  comptoirs  coloniaux  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'Kurope  »,  Lawrknck.  ojj.  cit..  II.  p.  •'115, 
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Président  perdait  chaque  jour  de  sa  popularité  et  voyait  avec 
crainte  ses  partisans  diminuer  ;  de  nombreux  discours  furent 
prononcés  d'où  i-ésultait  clairement  l'impression  que  l'Union 
ne  trouverait  aucun  bénéfice  au  Congrès  de  Panama  où  elle 
récolterait  seulement  des  ennuis  de  toute  sorte.  Le  Sénat 
approuva  cependant  la  nomination  d'Anderson  et  de  Sergent 
comme  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires. 
Restait  à  obtenir  le  concours  de  la  Chambre  pour  le  vote  du 
bill  d'appropriation  destini' à  mettre  en  (einre  la  décision  de 
l'exécutif.  Ce  fut  roccasion  d'un  nouvel  assaut  contre  Adams. 
Daniel  Webster,  dans  le  comité  des  affaires  éti'angères,  parla 
des  devoirs  du  président  :  il  parla  aussi  de  la  déclaration  de 
Monroe.  «  Je  vois,  dit-il,  dans  le  message  de  Monroe.  une 
page  brillante  de  notre  histoire,  je  n'aiderai  ni  à  l'effacer,  ni 
à  la  déchirer,  ni  à  la  ternir  par  quelque  acte  que  ce  soit  ;  cela 
fait  honneur  à  la  sagacité  du  gouvernement,  et  je  ne  veux 
pas  diminuer  cet  honneur.  Il  a  élevé  les  espérances  et  surex- 
cité le  patriotisme  des  peuples:  sur  ces  espoirs,  je  ne  veux 
apporter  aucune  ombre  et  je  ne  veux  point  non  plus  me 
heurter  à  ce  patriotisme  généreux  )>,  Il  n'en  était  pas  moins 
hostile  à  l'acceptation  par  les  Etats-Unis  du  programme  pan- 
américain  de  Panama. 

Edouard  Liwingston,  dans  un  discours  énergique,  s'elforça 
de  combattre  devant  la  Chambre  des  représentants  l'opinion 
du  président  :  "  La  déclaration  relative  aux  puissances  alliées, 
disait-il,  avait  trait  seulement  à  un  état  de  choses  existant 
alors;  elle  était  faite  lorsque  toutes  les  grandes  puissances 
de  l'Europe,  à  l'exception  de  la  (irande-Bretagne,  étaient  réu- 
nies dans  le  dessein  avère  de  renverser  le  gouvernement  re- 
présentatif en  Europe,  quand  les  projets  de  la  Sainte-Alliance 
avaient  été  mis  à  exécution  à  Naples.  au  moment  même  où 
l'Espagne  était  prête  à  appliquer  ces  mêmes  principes  à 
l'Amérique,  à  un  moment  où  ce  n'était  point  un  fait  du  ha- 
sard,  mais  un  projet  longuement  discuté,    une  menace  cer- 
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taine  contre  nos  propres  inslitiitioiis  politiques  »  (1),  Le 
même  danger  existait-il  encore?  La  Chambre  ne  le  crut  pas, 
et  par  99  voix  contre  95  blâma  la  conduite  du  président  (2). 

Le  président  para  le  coup  en  usant  de  son  droit  de  veto  : 
«  La  résolution,  objectait -il.  empiétait  sui'  les  pou\oirs  constitu- 
tionnels de  l'evécutif  ».  La  chose  était  possible,  mais  assuré- 
ment nue  telle  décision  reflétait  bien  l'état  d'esprit  du  Con- 
grès. Il  fallait  retenir  de  la  doctrine  de  Monroe  ce  qui  était 
profitable  aux  Etats-Unis,  et  rejeter  les  obligations  qui  étaient 
le  corollaire  des  avantages  perçus.  Après  de  nou^■elles  discus- 
sions, l'accord  finit  par  s'établir  et  le  Congrès  résolut  de 
nommer  des  représentants  à  Panama  avec  des  instructions 
nécessaires  pour  prendre  part  aux  délibérations  dans  la  me- 
sure des  droits  de  neutralité  qu'il  ne  fallait  pas  violer. 

Les  Etats-Unis  avaient  donc  enfin  nommé  leurs  délégués, 
et  ces. délégués  partirent  non  sans  avoir  reçu  de  nouvelles 
recommandations  leur  enjoignant  de  ne  pas  s'engager.  Mais 
les  instructions  du  gouvernement  de  Washington  étaient  vaines, 
car  ni  l'un  ni  l'autre  n'allaient  pouvoir  prendre  part  aux  travaux 
du  Congrès  de  Panama.  Les  deux  délégués  s'étaient  à  peine 
mis  en    route,  que  l'un  d'eux  mourut.  L'autre  ne  se  décou- 

(1)  Cf.  MoDRE,  The  Monror  Uoctrinr.  Political  science  qiiatorly,  XI,  p.  22, 
en  not/*. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

c(  Résolu  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ne  devait  pas  être  représenté 
au  congrès  excepté  avec  un  caractère  diplomatique  et  que  les  Etats-Unis 
n'avaient  pas  à  Inrmei'  une  alliance  quelconque  ofl'cnsive  ou  défensive,  ou  à  né- 
gocier au  sujet  d'une  pareille  alliance  avec  toutes  ou  avec  une  des  Républiques 
espagnoles  américaines  :  que  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  à  devenir  parties 
contractantes  avec  celles-ci  ou  avec  une  autre  d'entre  elles  pour  quelque  dé- 
claration commune  dans  le  but  d'empêcher  l'intervention  de  n'importe  laquelle 
des  puissances  européennes  contre  leur  indépendance  ou  leur  forme  de  gouver- 
nement, ou  pour  quelque  union  dans  le  but  d'empêcher  la  colonisation  sur  le 
continent  de  l'Amérique  ;  mais  que  le  peuple  des  Etats-Unis  serait  laisse  libre 
d'agir,  dans  toute  crise,  de  telle  manière  que  ses  sentiments  d'amitié  envers 
ces  Républiques  et  que  son  propre  honneur  et  sa  politique  le  lui  dicteraient  au 
moment  même  ».  —  Moore,  R.  D.  !..  article  cité.  p.  .308  et  s. 
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ragea  pas  et  contiiuia  son  chemin.  Mais  il  n'arriva  qu'après 
le  Congrès.  Le  vœu  secret  des  Etats-Unis  se  trouvait  réalisé 
par  la  complicité  des  circonstances.  Ils  n'avaient  pas  refusé 
de  \enir;  mais  ils  arrivaient  jusic  à  temps  ])our  apprendre 
l'échec  des  projets  qui  les  inquiétaient. 

Malgré  l'absence  du  délégué  nord-américain,  le  Congrès 
avait-il  fondé  l'Union  projeti-e  ?  était -il  arrivé  à  élaborer  un 
programme  bien  net?  Point  du  tout.  On  avait  d'abord  at- 
tendu les  délégués  américains,  puis  comme  ils  ne  venaient  pas, 
les  délégués  des  quatre  seuls  Etats  qui  avaient  pris  part  au 
Congrès  (Mexique,  (ruatémala,  Colombie  et  Pérou),  désespé- 
rés de  toujours  attendre  sans  rien  voir  venir,  avaient  résolu 
(le  se  s('pai'er.  Mais  honteux  de  ne  pouvoir  rien  présenter  de 
leurs  travaux,  ils  avaient  bâclé  un  traité  d'amitié,  d'union, 
d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle,  auquel  les  autres 
Etats  (le  r.\inérir|iie  pouvaient  adhérer.  Dans  ce  traité,  ils 
avaient  insc'rc'  une  clause  fixant  le  contingent  que  chaque 
Etat  devait  fournir  pour  la  défense  commune.  Cela  fait,  ils 
s'étaient  séparés  (15  juillet  i(S2()),  après  s'être  donné  lui  nou- 
veau rendez-vous  poui-  l'année  suivante  à  Tacabuya.  dans  le 
Mexi((iie.  Xon-seulemeiit,  Tannée  suivante,  ils  ne  se  réunirent 
pas;  mais  le  traiti'  ([u'ils  a\aieiit  élabore  resta  hntre  morte; 
une  seule  puissance,  la  Colombie,  le  ratifia. 

Le  Congrès  avait  piteusement  ('choue.  La  faute  en  était-elle 
aux  Etats-Unis?  La  faute  en  était-elle  au  conti-aire  à  Bolivar 
dont  l'ambition  avait  elfrayé  les  nouveaux  Etats?  U""i  qn'il  eu 
soit,  le  Congrès  de  l*anama.  bieu  loin  de  nsiliseï-  Funion.  en 
avait  précipité  la  faillite. 

>;  IV 

L  égdïsiiie  ei  riiiK'ièi  personnel  avaii'Ut  seuls  it''nl(''  la  con- 
duile  (1rs  J-Jals-I.ujs.  Le  uiessage  de  Mouroe  a\ail,  eu  ellet^ 
produit  tout  ce  (|ii'ils  eu  atteudaieui.  L'Kurope,  ainsi  (pie  Pa- 
vait fait  reuiai7|uer  \|.  Clay.  s'éiaii  décidée  à  ne  pas  interyenii' 
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en  Amériqiio.  Le  danger  ainsi  écarté,  il  était  inutile  de  cher- 
cher à  nouveau  à  le  combattr(\  puisqu'il  n'existait  plus.  Mais 
ne  fallait-il  pas  au  moins  en  prévenir  le  retour?  Non,  parce 
qu'en  prenant  des  mesiu'es  préventives,  les  Etats-Unis  pou- 
vaient s'attirer  des  l'eprésailles  de  l'Europe^  L'ancien  continent 
dormait  ;  il  ne  fallait  pas  le  réveiller  par  des  provocations 
inutiles, 

A  rester  inactifs,  les  Etats-Unis  avaient  tout  intérêt  ;  ils 
croissaient,  et,  potu'  pouvoir  prendre  leiu'  essor,  ils  avaient  be- 
soin de  toutes  leurs  forces.  Ils  ne  pouvaient  pas  dépenser  inu- 
tilement leur  énergie,  alors  qu'elle  leur  était  nécessaire  :  ils 
devaient  songer  an  présent  avant  de  se  tourner  vers  l'avenir. 
(le  n'était  pas  le  moment  de  transformer  en  une  loi  interna- 
tionale cette  doctrine  de  Monroe  qu'ils  avaient  renoncé  à 
consacrer  législativ<'ment.  En  agissant  ainsi,  ils  ne  violaient 
pas  le  message  de  18*23.  Monroe  ne  lein*  avait  pas  i-ecom- 
mand(''  de  faire  adopter  sa  doctrine  })ar  toutes  les  puissances 
américaines.  Le  président  Adams  devait  essayej-  de  res- 
treindre le  message  de  1823  en  ne  K'  déclarant  applicable 
qu'à  l'Amérique  du  Nord.  11  n'avait  pas  besoin  d'opérer  cette 
restriction  pour  laisser  tomber  le  progranune  du  (longi'ès  de 
Panama.  En  généralisant  la  doctrine  de  Monroe,  Bolivar  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  assumer  par  les  Etats-Unis  la 
gai'antie  des  indépendances  américaines  :  c'était  substituer  à 
la  déclaration  de  Monroe,  piuvment  unilatérale,  un  engage- 
ment conti'actuel  que  Monroe,  prudent,  n'eût  jamais  accept(''. 
Les  Etats-Unis  avaient  perdu  une  belle  occasion  de  faire 
adopter  par  tous  les  Etats  américains  le  principe  du  message 
de  1823,  et  ils  devaient  se  convaincre  plus  tard  à  leurs  d(''i)ens 
qu'ils  ne  trouveraient  plus  de  circonstances  aussi  favorables, 
mais  ils  n'avaient  pas  violé  les  préceptes  émis  par  le  cinquième 
])résident  des  Etats-Unis.  «  En  agissant  ainsi,  les  Américains, 
comme  le  fait  observei'  M.  Moore,  agissaient  suivant  ce  que 
leur  commandait  leur  paix   et  leur  sécurité  sans  prétendre 
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dictor  aux  anti-ns  Etats  américains  la  conduite  qu'ils  devaient 
tenir  »  (1). 

Xranmoins,  lu  surprise  fut  (T|-and('  pour  les  nouvelles  Ré- 
publiques :  elles  s'a])er(;urent  (pie  la  doctrine  de  Monroe  a\aii 
élé  écrite  dans  l'intérèl  ovclusiC  des  Nord-Américains.  Les 
Ktaîs-Unis  l'invoquaicMit  quand  ils  pensaient  eu  tii'cr  un  avan- 
tage, mais  quand  ils  ne  pouvaient  en  retirer  auciui  ])rorif,  ils 
restaient  muets  ['!]. 

Les  Etats  de  rAméri(pu'  centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud 
se  voyai(;nt  livivs  à  euK-mèmes,  sans  secours  de  la  part  des 
Etats-I'nis  de  TAnierirpu'  du  Nord.  Il  y  avait  bien  une  doctrine 
de  Monroe  qui  défendait  la  colonisation  de  l'Aiix'rique  par  l'Eu- 
rope et  l'extension  du  système  curop(''en  au  nouveau  continent  ; 
.cette  doctrine,  c'était  bit;n  les  Etats-Unis  qui  l'avaient  proclamée, 
mais  c'était  à  chaque  Etat  à  en  assurei-  le  respect  sur  son 
propre  territoire,  avec  ses  seides  ressources.  Il  ne  fallait  pas 
compter  sur  ri'nion  poui-  faire  ol)ser\er  les  |)réceptes  du 
niessaK*'  de  18'2o. 


'Il  MooRi:.  The  M/nnoe  Docfr/iie.  F^nlitical  ^cioiiii'  (|iiartei"ly,  1806.  vol.  XI. 
p.  18. 

(2)  Le  Guatemala  dovaits'cii  convaincre  encore  pins  nettement  en  18)35,  lors- 
(lu'il  réclama  le  secours  du  gouvernement  de  Washington  contre  l'Angleterre  : 
les  Anglais,  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  avaient  fondé  dans  la  région  qui 
s'appelle  aujourd'hui  le  Honduras  Britannique  des  étahlissements  coloniaux. 
Plus  tard,  le  corsaire  \Vallis,(iiic  n'avaient  pu  expulser  les  Kspagnols,  explora  uni' 
rivière  de  ce  pays,  le  Rio-Belize,  et  constitua  dans  ces  territoires  un  gouverne- 
ment indépendunt.  L'Angleterre  n'admit  point  les  prétentions  de  Wallis,  ne 
voulant  point  être  gL-nee  dans  l'extonsion  de  ses  colonies  et  désirant  conserver 
à  ces  territoires  le  caractère  de  res  nullius.  Le  nouvel  état  de  Guatemala  pro- 
testa et  fit  appel  au  gouvernement  de  Washington  pour  se  débarrasser  des 
Anglais  ;18;î5  .  Mais  le  président  Jar.kson  refusa  de  s'occuper  de  cette  (piestion. 
l'I  en  1859.  lorscjne  le>  fronlièrps  du  Itunduias  |}ritarnii(|uc  furent  fixi'os.  elles 
englobèrent  la  ville  de  Beli/e. 
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CHAPITKK  m 

L'AFFAIRE    DU    TEXAS 


«il.  L'extension  de  la  Docti'iiit' de  iMuni-oe.  L'application  au  Texas.  Bon 
viiuloir  de  cet  Ltat.  —  §  2.  Les  intérêts  des  Etats-Unis.  Leurs  tergi- 
versations. —  §  3.  Le  recours  à  In  Doctrine  de  Monroe.  —  §  i.  La 
solution.  —  ,§  o.  La  Doctrine  Polk. 

Ail  (longi'ès  de  Panama,  les  Etats-Unis  s'étaient  l'efusés  à 
étendre  la  doctrine  de  Monroe  :  avec  un  peu  d'insistance,  et 
même,  simplement,  avec  un  peu  de  bon  vouloir,  ils  aui-aient 
pu  la  faire  adopter  par  tous  les  Etats  de  l'Amérique.  Ils 
avaient  préfère  ne  pas  assumer  d'obligations  gênantes,  et  ré- 
server leurs  forces  pour  eu\-mêmps,  ayant  à  cette  heure  re- 
tiré de  la  doctrine  de  Monioe  tout  ce  qui  leui-  était  nécessaire. 
Vingt  ans  plus  tard,  les  circonstances  avaient  changé  :  ils 
étaient  devenus  plus  forts,  grâce  à  l'entrée  de  nouveaux  Etats 
dans  r Union  (1)  et  l'Europe  avait  compiis  qu'il  fallait  compter 
avec  une  nation  si  prospère.  Le  gouvernement  voulait  de  nou- 
veaux territoires  pour  accroître  son  domaine,  il  se  rappela 
l'elfet  magique  de  la  doctrine  de  Monroe  :  elle  avait  sauvé 
les  Etats-Unis  de  l'intervention  curoptVnue,  file  avait  servi 
d'instrument  de  défense  contre  l'ancien  continent,  elle  devait 
pouvoir  aussi  servir  d'in-^tnmient  d'acquisition  vis-à-vis  de 
l'Amérique. 

§  I 

Que  fallait-il  faire  poiu-  l'utiliser  ainsi?  Au  lieu  d'appliquer 
la  doctrine   de   Monroe  à   la   solution  d'im   conilit  extérieur, 

l    L'Ai'kansas  en  18.3(3  et  le  Micliigaii  en  1837. 
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il  fallait  en  use)-  pour  traiichcn-  (les  questions  de  politique  in- 
t(''rieui-e.  La  doctiiue  de  Monroe  ne  s'op])Osait  pas  à  Tan- 
nexion  américaine  au  |)rolit  des  Etats  d'Amérique,  car  elle 
avait  seulement  di'fendu  la  colonisation  ein'0])éenne  dans  le 
Nouvean-Monde  ;  elle  ne  s"o|)posait  pas  non  })lus  à  l'interven- 
tion des  Etats-Unis  daus  les  afiaires  intérieures  du  continent 
américain,  car  elle  n'a\ait  prohibi'  ([ue  l'ingérence  de  la 
Sainte- Alliance.  Les  Etats-Unis  pouvaient  donc,  sans  la  mé- 
connaître, s'amiever  de  n()u\eaii\'  territoires  et  intervenir  dans 
la  politi([ue  int(''rieure  dçr^  Elats  américains. 

Les  annexions  des  F",tats-Unis  s'iHaient  faites  vers  le  Sud  ; 
ils  avaient  ohlenu  de  Napoléon  I"  la  cession  de  la  Louisiane 
en  1808  ;  ils  avaient  acheté  la  Floride  à  l'Espagne  en  1819; 
ils  n'avaient  plus  que  le  Texas  h  obtenir  poui-  occuper  toute  la 
partie  septentrionale  du  golfe  de  Mexique.  Les  circonstances 
les  secondèrent  ;  car  de  lui-mèuie  cet  Etat  vint  s'olFrir  aux 
Etals-Unis. 

Depuis  longtemps  le  Tex.'.s  était  en  ])roie  à  la  guerre  civile 
et  avait  fait  robjet  des  conxoitises  des  Etats-Unis.  Habité  d'a- 
bord par  les  Toltèques,  supplantés  au  xii''  siècle  par  les  Aztè- 
ques, il  avait  été  découvert  en  1 5*2/i  par  Sébastien  Gomez,  ca- 
pitaine au  service  de  l'Espagne;  il  avait  résisté  avec  succès  aux 
expéditions  de  Panfilo  de  Narvaez,  charg(''  d'i^n  faire  la  con- 
quête (1527).  Mais,  dans  le  courant  du  xvui^  siècle,  il  fut 
soumis  par  les  Espagnols,  qui  y  cr(''èr(!nt  les  établissements 
de  San  Antonio  de  hegar.  de  Hadia  et  de  (ioliad,  el  en  firent 
une  llorissante  colonie. 

Dès  1812,  les  Américains  furent  jaloux  de  voir  cette  pros- 
péiitf'  ne  profiter  cpiaux  Espagnols.  Ils  essayèrent  de  rendre 
indépendant  le  Texas.  Ue  nondîreuses  n'voltes  éclatèrent,  les 
Espagnols  r('ussirent  à  les  reprimer;  mais  peu  à  peu,  ils  per- 
dirent pied  et;  finalement,  din(Mit  (-('der.  Le  \-l  septend)re 
ISK).  Luis  \nr\  et  Mauiiel  llencra  y  organisaient  la  Répn- 
blicpie  et  fannexaieiit  au  .Me\i(pie.  Les  Etats-Unis  profitèrent 
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alors  de  rexpédition  d'un  ilc  leurs  généraux,  Mac  (jrégor, 
dans  la  Floride  orientale.  [)oin'  envahir  en  même  temps  le 
Texas.  Le  généi'al  Mac  (ii-égor  était  allé  trop  vite,  le  prési- 
dent Monroe  le  désavoua  et,  lors  de  la  convention  signée  avec 
rEs])agne  (1819),  i-elativenient  h  Tachât  de  la  Floride,  le  Texas 
l'ut  laissé  indépendant.  Trop  faible  pour  conserver  son  indé- 
pendance, il  se  joignit  aux  Etats-Unis  du  Mexique, 

Fe  l'ait  était  signilicatif  :  h's  Etats-Unis -s'étaient  sentis  trop 
peu  forts  pour  stipuler  d'autres  avantages  que  l'achat  de  la 
Louisiane;  ils  abandonnaient  le  Texas  sans  perdre  de  vue  leur 
projet  d'acquisition.  En  1827,  sous  la  présidence  d'Adams, 
le  secrétaire  d'Etat,  Clay,  avait  engagé  le  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Mexico  à  sonder  les  Etats-Unis  du  Mexique  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  consentiraient  à  la  cession  du  Texas  :  le 
gouvernement  mexicain  avait-il  déclaré  ({u'il  iw  pouvait  aliénei' 
une  partie  du  territoire  fédéral,  ou  bien  avait-il  refusé  d'ac- 
céder aux  ouvertin-es  des  Etats-Unis?  Quoi  qu'il  en  fût  les 
ouvertures  n'aboutirent  à  aucun  résultat  (Ij. 

Mais  les  Etats-Unis  y  revinrent.  Trois  mois  après  l'élection 
du  président  Andrew  Jackson  (-2),  le  secrétaire  d'Etat  Van  lUi- 
ren  priait  31.  Poinsett,  ministi'((  américain  à  Mexico,  de  traiter 
l'achat  du  Texas.  M.  Poinsett  se  llattait  de  réussir;  il  entre- 
tenait de  cordiales  relations  avec  h;  chef  du  parti  démoci'a- 
tique  du  Mexique,  alors  au  pouvoir;  la  détresse  financière  de 
cet  Etat  et  les  menaces  de  guerre  avec  l'Espagne  inllueraient, 
pensail-il,  s:u'  les  décisions  du  gouvernement  mexicain.  Le 
diplomate  américain  se  trom|)ait,  il  échoua  comme  ses  pré- 
décesseurs. Il  ne  restait  plus  qn-d  attendre  :  les  Etats-Unis 
s'y  résolurent. 

Quelques  années  plus  tard  (1830),  la  guerre  éclatait  entre  le 
Texas  et  le  Mexique,  et  le  traité  délimites,  qui  avait  été  signé 

(1)  Cf.  à  ce  sujet  Grimhlot.  I>u  Texas  ri  de  son  annexion  aux  Elals-Unis. 
lieeae  indcpendanle,  "23  août  1814,  p.  tJO-J. 

(2)  Il  avait  été  élu  en  18-28. 
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If  12  jaiivici-  1828  entre  les  Etals-Unis  et  le  Mexique,  ne  reçut 
aucune  exécntion.  Dès  le  début  de  la  lutte,  le  gouvernement 
(le  Washington,  sans  entrer  (-n  scène,  montra  quel  intérêt  il  y 
prenait.  Jackson  y  ii.'vint  a  plusieurs  reprises  dans  ses  nn'S- 
sages.  constatant  cl)a(|U('  lois  conibieu  sérieuses  étaient  les 
entraves  apportées  j)ai'  la  lutte  au  commerce  américain,  et 
combien  graves  étaient  les  aUcintrs  à  la  scciu'ité  des  natio- 
naux ainei'icains.  Mustamante,  alors  j)résident  du  Mexique,  vit 
bien,  dans  ces  allusions,  les  secrets  désirs  des  Etats-Unis  et  dé- 
clara nettement  s'opposeï'  à  l'acquisition  par  l'Union  des  ter- 
ritoires de  la  République  mexicaine. 

P(mdant  six  années,  la  lutte  se  poursuivit  entre  le  Mexique 
et  le  Texas  ;  nne  nouvelle  Rt'publique  se  constitua  dans  ce 
ficuxièmc  Etat  pendant  la  guerre,  et  se  donna  une  constitu- 
tion dans  la  convention  de  San  Felipe  (22  novendjre  1835). 
Ee  premiei'  président,  Houston,  mena  activement  les  opérations 
et  infligea  une  défaite  complète  aux  Mexicains  à  San  Jacinto. 

Le  Texas  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  son  indépen- 
dance; incapable  de  rester  seul  au  milieu  d'Etats  forts  qui 
avaient  jeté  sur  lui  leur  dévolu  et  qui  désii'aient  se  venger  des 
défaites  essuvf'es.  il  devait  songer  au  danger  des  représailles 
ou  de  la  guerre.  Le  président  du  Texas  trouva  plus  sage  de 
le  pré\enir.  I)ès  le  mois  d'octobre,  il  demandait  au  peuph;  de 
se  i)rouoiicer  sur  Taniiexion  aux  Etats-Unis,  et  le  peuple, 
par  ;3.279  voix  contre  91,  se  déclarait  en  faveur  de  cette 
solution. 

Dans  son  message  iuaugural  du  22  nov(Mnbre  183<i.  Hous- 
ton proclame  bien  haut  la  syuq^atliie  des  Texiens  pour  les  Etais- 
I  nis  :  «  Cet  élan  est  un  droit  pour  un  peuple  libre  et  ami: 
nos  voisins  nous  le  refuseront-ils?  Ils  nous  ont  favorisés  de  leur 
plus  ardente  sympathie,  les  sentiments  les  plus  reconnaissants 
et  les  plus  généreux  ont  été  exprimés  de  notre  part;  nous 
avons  donc  res|)érance  d'être  admis  à  participer  aux  droits 
civils,  poliTupies  et  religieux  accordés  à  la  grande  famille  des 
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hommes  libres  »  (1).  Le  tout  était  de  savoir  si  la  gi'andf'  la- 
millo  des  hommes  libres  \  oudrait  bien  admettre  le  Texas  dans 
son  sein,  ku  premier  abord,  il  semblait  paradoxal  de  mettre  en 
doute  l'empressement  avec  lequel  les  Etats-Unis  accepteraient 
la  proposition:  n'avaient-ils  pas  tout  fait  jusque-là  pour  acqué- 
rir le  Texas?  Et,  aujourd'hui,  où  cet  Etat  leur  demandait  d'en- 
trer dans  l'Union,  allaient-ils  refuseï'?  La  chose  n'était  pas 
possible,  car  ils  avaient  de  nombreuses  raisons  pour  désirer 
cette  annexion  (2). 

Par  l'accession  du  Texas,  les  Etats-Unis  achevaient  de  pren- 
dre position  sur  le  golte  du  Mexique  et  de  s'y  établir  définiti- 
vement. La  prospérité  de  cet  Etat  ajoutait  à  la  richesse  de 
l'Union,  et,  par  son  incorporation,  les  relations  commerciales 
avec  le  Sud,  déjà  si  nombreuses,  se  trouvaient  facilitées. 
L'entrée  du  Texas,  au  nombre  des  Etats  formant  la  confédé- 
ration nord-américaine,  allait  augmenter  le  nombre  des  escla- 
vagistes. Or,  la  question  de  l'esclavage  commençait  à  se  poser 
avec  une  réelle  acuité,  et  les  Etats  du  Sud,  esclavagistes,  crai- 
gnaient d'être  vaincus  par  les  Etats  du  Nord,  anti-esclavagistes. 
La  balance,  si  elle  n'était  pas  rompue  au  détriment  de  ceux- 
ci,  allait  cependant  être  profondément  modifiée  par  l'annexion 
du  Texas.  Tout  semblait  donc  faire  présager  que  de  nombreux 
partisans  défendraient  au  Congrès  la  cause  du  président  Hous- 
ton. 

L'attitude  du  gouvernement  fut  d'abord  très  réservée,  il  sem- 
blait se  rappeler  le  désaveu  par  Monroe  des  premières  tenta- 
tives des  aventuriers  améincains  commandés  par  Mac  Grégor. 
Le  président  Jackson  était  hésitant  et  s;^s  hésitations  se  tradui- 
sirent dans  son  message  du  mois  de  décembre  1836.  Il  rappe- 

(1)  Cespédés,  La  clocfrina  de  Monroe,  p.  207. 

(2)  Voyez  à  ce  sujet  rarticlo  de  Grimblot,  Revue  indépendaide,  2')  août 
18U:  Du  Texas  et  de  son  annexion  aux  Etats-Unis. 
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lait  la  stricte  neutralité  observée  par  les  Etats-Unis  durant  la 
lutte  soutenue  parle  Texas  contre  le  Mexique:  mais,  ajoutant 
immédiatement  un  correctif  à  sa  pensée,  il  annonçait  qu'il 
avait  permis  à  un  oITiricr  supérieur  de  l'armée  américaine  de 
se  porter  sur  le  territoire  réclamé  comme  partie  intégrante  du 
Texas  pom-  le  proléger  contre  les  déprédations  des  Indiens.  Le 
langage  du  président  était  énigniarK|ue  :  d"un  côte,  il  passait 
sous  silence  la  reconnaissance  d»'  1" indépendance  dn  Texas;  de 
l'autre,  il  déclarait  intervenii'. 

Le  gouvernement  de  Washington  laisait  la  sourde  oreille.  11 
craignait  rinlluencc  des  anti-esclavagistes,  membres  des  deux 
(iliambres  (1),  (pii  ne  voulaient  pas  laisser  le  Texas  renfor- 
cer au  (longrès  les  partisans  de  Tesclavage.  Mais  ce  moment 
d'hésitation  ne  devait  pas  duier.  L'arrivée  aux  alTaires  de  Van 
Buren  (2),  Y()\u  du  parti  esclavagiste,  vint  apporter  de  pro- 
fondes modifications  à  l'attitude  des  Etats-Unis  (1837).  Le 
nouveau  |)i*ésident  exprima  ses  regrets  de  n'avoir  pu  renouer 
de  bonnes  relations  avec  le  Mexique  (3)  sans  faire  allusion  au 
Texas;  mais  il  prit  ses  dispositions  pour  arriver  à  l'annexion. 
Tout  en  pai'aissant  décidé  à  suivre  la  même  politique  que  ses 
prédécesseurs,  tout  en  simulant  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération la  résolution  déposée  sur  U)  bureau  du  Sénat  par  le 
sénateur  Preston  de  la  Caroline  du  Sud  en  faveur  du  nouvel 
Etat,  il  laissa  l'agitation  |)oi)idaire  s'exercer  en  faveur  de  l'ad- 
jonction du  Texas,  malgré  les  protestations  de  Bustamante  et 
de  Bocanegra,  ministre  des  Relations  extérieures  du  .Mexi([ue; 
finalement,  il  dut  (ournir  des  ex[)lications  et  chargea  le  secré- 

i^l)  C'est  ainsi  que  (^haiiiiiiig.  \o  prêtre  ainôiicain  qui  avait  une  si  grande  in- 
fluence sur  ses  comijatricjtcs.  eoni|)tait  parmi  les  niemljres  de  l'opposition  Le 
l*""  août  1837.  il  éci-ivait  à  Honi-i  (llav  pniir  pi-otester  contre  l'annexion  du 
Texas. 

(2  II  avait  été  élu  <à  la  présidence  en  18."5tj.  |)ar  2\  voix  de  majorité  sur  ses 
ciiucnrrcnts  Clay,  Webster  et  Hanison. 

(3;  Voyez  SCS  messages  de  1837  et  de  18.3«. 


CHAPITRE    III.  —    l'affaire    DU    TEXAS  97 

taiiv  d'Etat  Daniel  Webster  de  répondre  au  gouvernement 
du  .Me\i([ue  que  :  «  Les  Etats-Unis  n"('taient  point  maîtres 
de  s'opposer  aux  réunions  publiques  en  faveur  du  Texas,  pas 
plus  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher  l(^s  particuliers  de  prêter 
main  forte  au  gou\ernement  en  introduisant  au  Texas  de  l'ai- 
gent  ou  des  armes.  «  Aussi  le  gouvernement  du  Mexique  fit-il 
une  verte  réponse  à  Webster.  «  Vous  avez  manqué,  lui  écrivit 
don  Juan  Almonte,  ministre  plénipotentiaire  à  Washington,  ta 
la  bonne  foi  et  aux  principes  de  justice  pour  commettre  l'at- 
tentat do  vous  appropriei"  une  partie  intégrante  du  territoire 
mexicain  »  (1), 

En  même  tem[)s  (mai's  1837)  les  Etats-Unis  reconnaissaient 
le  Texas,  sans  toutefois  répondre  à  l'offre  qui  leur  avait  été 
faite  par  Houston.  Aussi  celui-ci  ne  cachait-il  pas  sa  sur- 
prise et  son  dépit  dans  son  message  du  5  mai  1837.  «  11 
convient  de  rendre  compte,  disait-il,  que  notre  attitude  tou- 
chant l'annexion  aux  Etats-Unis  de  lAmt'rique  n'a  pas  pro- 
duit un  changement  important;  lors  de  la  dernière  réunion 
du  Congrès,  nos  représentants  à  Washington  nous  ont  donné 
un  rapport  de  tout  cela  :  ils  méritent  des  éloges  de  notre  paît 
pour  l'attitude  qu'ils  ont  eue  en  soutenant  nos  intérêts  dans 
une  cour  étrangère...  Nous  espérons  (jue  le  nouveau  Congrès 
prendra  en  considération  notre  vœu  et  le  mettra  à  exécution 
le  plus  vite  possible  ». 

?5  III 

II  fallait  justifier  une  telle  conduite  :  le  gouv(!rnement  de 
Washington  recourut  à  la  doctrine  de  Monroe.  Les  Texiens, 
qui  avaient  été  vivement  ii'rités  du  refus  des  Etals-Unis, 
avaient  résolu  de  se  constituer  en  Etat,  indépendant.  En 
1839  et  en  18/i0,  la  Erance,  l'Angleterre  et  la  Hollande 
avaient  reconnu  leur  indépendance,  et  Houston,  le  partisan 

(1)  Cespkués,  ujj.  cit.,  ]).  210. 
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des  Etats-Unis,  avait  été  remplace  par  Mirabeau  Lamar. 
le  champion  de  l'indépendance  absolue.  Mais  les  menées  des 
partisans  de  Houston  le  ramenèrent  au  pouvoir  en  18/|3:  cette 
fois,  le  gouvernement  du  Texas  était  décidé  à  pousser  avec 
activité  la  campagne,  d'autant  plus  que  les  élections  de  IS^iO 
aux  Etats-Unis  avaient  amené  comme  président  Harrison. 
Peu  de  temps  après,  le  nouvel  élu  était  mort  et  a\ait  été  l'em- 
placé  par  le  vice-président  Tyler  :  IS/jO)  (1).  Tyler  fut  aidé 
dans  sa  tâche  par  le  secrétaire  d'Etat  Calhoun,  l'un  des  par- 
tisans avérés  de  l'annexion.  Tyler  était  d'autant  plus  heureux 
de  saisir  cette  occasion  qu'il  espérait  ainsi  se  rallier  des  élec- 
teurs pour  la  présidence.  Le  i'I  aviil  18Zi4,  un  traité  était  si- 
gné entre  M.  Calhoun.  pour  les  Etats-Unis,  et  MM.  Van 
Zandt  et  Hendcrson.  pour  le  Texas.  «  Par  o'  traité,  la  Répu- 
blique du  Texas,  agissant  confoi'mément  aux  désirs  du  peuple 
et  du  gouvernement,  cédait  aux  Etats-Unis  tous  ses  territoires, 
pour  être  possédés  par  eux.  en  tout(i  propriété  et  souverai- 
neté, et  être  assujettis  aux  mêmes  règlements  constitutionnels 
que  leurs  autres  territoires.  Les  Etats-Unis  respectaient  les 
titres  et  prétentions  à  des  possessions  légitimes  validés  par  le 
Texas,  prenaient  à  leur  charge  les  dettes  publiques  et  autres 
créances  du  Texas  émises  jusqu'à  ce  jour  et  évaluées  à  dix 
millions  de  dollars  au  plus  »>  (2).  Le  président  Tyler  avait 
commencé  l'explication  de  ce  revirement  l'année  précé- 
dente (3)  ;  il  avait  montré  que  la  situation  troublée  du  Texas 
était  intolérable  ;  le  Mexique  n'axait  plus  aucune  chance  de 
reconquérii'  sa  souveraineté,  et  le  Texas  s'était  déclaré  in- 
dépendant ;  mais,  il  était,  de  l'aveu  général,  trop  faible  pour 
pouxoir  conserver   son   indépendance.    Déjà,  les  Etats  euro- 

(i)  Suivant  un  article  de  la  constitution,  lorsque  le  piésident  meurt  en  cours 
d'exercice,  il  est  remplacé  par  le  vice-picsident  ,chap.  2,  section  I.  art.  6. 
Constitution  des  Etats-Unis}. 

(2;  Grimblot.  art.  cité.  p.  612. 

(3i  Message  du  5  décembre  1843. 
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péeiis  l'avaient  reconnu,  et  avaient  montré  leur  dessein  d'in- 
tervenir. 11  fallait  à  tout  priv  arrêter  ces  projets  :  «  Nous  ne 
pourrions  tolérer,  disait-il.  une  intervention  qui  serait  à  notre 
désavantage  :  le  Texas  n'est  sépare  des  Etats-Unis  que  par  une 
ligne  géographique  :  le  Texas,  suivant  Topinion  de  plusieurs 
personnes,  fait  pailii,'  intégrante  du  K-nitoire  de  rUnion  :  sa 
population  est  homogène,  son  couimucc  identique  à  celui  des 
Etats  limitrophes,  la  plupart  des  citoyens  de  ce  pays  ont  ap- 
partenu à  l'Union,  et  les  institutions  politiques  en  sont  les 
mêmes.  Les  devoirs  politiques  poiu'ront  contraindre  les  auto- 
rités des  Etats-Unis  à  adopter  une  conduite  déterminée  par 
l'obstination  du  gouvernement  mexicain  :  dans  ce  cas,  le  pou- 
voir exécutif  fera  un  appel  au  patriotisme  du  peuple  pour 
(pi'ils  soutiennent  le  gouveinement  »  []).  Le  président  n'avait 
pas  invoqué  la  doctrine  de  Monroe  elle-même:  mais,  il  s'était 
ser\  i  (les  principes,  qui  y  étaient  contenus,  pour  défendre  sa 
cause.  Monroe  a\ait  défendu  l'intervention  de  l'Europe  en 
Amérique,  cette  intervention  était  imminente  au  Texas,  il  fal- 
lait l'empêcher  par  son  annexion  aux  Etats-Unis.  Néanmoins, 
la  partie  était  loin  d'être  gagnée  :  le  Sénat  rejetait,  en  elTet. 
le  vS  juin  18 Vi,  le  projet  |)ar  35  voix  contre  16.  ('/était  l'echRc 
complet  de  la  nouv<.'lle  politique  inaugurée  par  Tyler. 

>î   IV 

Le  piesideni  Tyler  ne  se  découragea  pas,  et  ce  qu'il  n'a- 
xait pu  faire  par  im  traite,  il  voulut  le  faire  par  une  loi. 

Le  10  juin  \H!i!i,  il  adressait  im  message  à  la  Chambre  des 
représentants,  où  il  comptait  de  nombreux  partisans,  poui- 
exposer  son  nouveau  projet  :  "  L'autorité  du  (longrés.  dit-il. 
est  compétente  d'une  autre  manière  pour  faire  tout  ce  qu'aurait 
pu  faire  une  ratification  formelle  du  traité,  et  je  croirais  man- 

1,1    Lawri^xck.  o/j.  cil.    II.  p.  3%. 
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qu(3r  à  mon  devoir  vis-à-vis  de  vous  ou  vis-à-vis  du  pays  si  je 
lie  vous  communiquais  pas  toutes  les  pièces  qui  ont  été  sous 
les  yeux  du  pouvoir  exécutif  afin  de  vous  mettre  en  état  d'agir 
en  ])l('ine  connaissance  de  cause,  si  vous  le  jugez  à  propos  »  (1). 
La  (lliambre  Técouta  et  ])resqiie  aussitôt  le  colonel  Thomas 
Henton  introduisit  un  bill  en  faveur  de  Tannexion  du  Texas. 
An  mois  de  décembre,  le  président  pouvait  constater  que  le 
nond)re  des  partisans  de  l'annexion  avait  sensiblement  aug- 
mente :  les  Etats-Unis  s'étaient  convaincus  que  les  craintes  de 
Tyler  pouvaient  être  justifiées  par  les  événements.  L'Angle- 
terre avait,  en  effet,  nettement  offert  son  appui  au  Texas, 
et  la  France,  par  l'entremise  de  son  plénipotentiaire.  M.  Du- 
bois de  Saligny.  avait  olïert  sa  médiation  pour  négocier  un 
arrang<!ment  entre  le  Mexique  et  le  Texas,  en  pi-enant  pour 
base  rindép(3ndance  de  celui-ci.  M.  (iuizot  avait  été  même 
chargé  de  faire  un  rappoit  au  roi  sur  la  question.  Le  Congrès 
prit  peur;  le  '2b  janvier  1845,  la  Chambre  des  représentants 
approuva  par  l'20  voix  contre  98  une  série  de  résolutions  ({ui 
déclaraient  que  la  République  du  Texas  devenait  un  Etat  de 
l'Union  :  le  Sénat  adoptait  ces  mêmes  résolutions,  par  27  voix 
contre  20,  ci  le  T''  mars  18/|5  le  président  Tylei".  quelques 
jours  à  peine  axant  son  départ  de  la  Maison-lUanchc,  pouvait 
l'alifier  l'acte  du  Congrès  :  le  Texas  faisait  désormais  partie  de 
l'Union. 

C'était  sans  doute  luic  application  de  la  doctrine  de  Mon- 
roc  (pie  le  président  Tyler  avait  faite  :  mais  une  application 
lointaine.  Un  rapport  existait  entre  la  situation  actuelle  et  la 
situatiou  de  1823,  mais  il  fallait  le  faire  ressortir  pour  ren- 
dre incontestable  l'application  au  Texas  des  principes  de  1828. 
Le  président  James  l'olk  (2)  s'en  chargea.  Elu  du  parti  démo- 

(1)  Lawrenck.  op.  cil..  II.  p.  3.3.'). 

(2)  il  avait  L'ir  ûln  pn-sidciit  en  1844. 
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cralique  qui  avait  favorisé  l'annexion  du  Texas,  il  arrivait 
trop  tard  pour  accomplir  l'œuvre,  mais  il  avait  k  cœur  de 
l'expliquer  tout  en  la  glorifiant  dans  un  doc  iment  olliciel. 
11  le  fit  dans  le  message  du  2  décembre  18/|5  :  <(  Récemment, 
disait-il,  la  doctrine  a  été  émise  chez  quelques-unes  de  celles- 
ci  (les  puissances  d'Europe),  d'un  équilibre  de  pouvoirs  sur 
ce  continont  pour  enrayer  notn^  avancfnnent.  Les  Etats-Unis... 
ne  peuvent  pei'mettre,  en  gardant  le  silence,  aucime  intervention 
sttr  le  continent  de  V Amérique  du  Nord  ;  et  si  une  pareille 
intervention  était  jamais  tentée,  ils  seront  pi'êts  à  résister  à 
tout  assaut...  Nous  devons  toujours  maintenir  le  principe 
que  les  peuples  de  ce  continent  seuls  ont  le  di'oit  de  décider 
de  leui'  propre  destinée.  Si  quelque  portion  d'entre  eux,  se 
constituant  en  Etat  indépendant,  ])roposait  de  s'imir  à  notre 
confédération,  ce  serait  une  question  à  trancher  entre  eux 
et  nous^  sa/is  qu'une  intervention  étrangère  soit  possible. 
Nous  ne  pouvons  jamais  consentir  à  ce  que  des  puissanct^s 
européennes  puissent  intervenir  pour  empêcher  une  telle 
union,  sous  le  prétexte  qu'elle  pourrait  troubler  l'équilibre  des 
pouvoirs  qu'ils  peuvent  maintenir  sur  ce  continent  »  (1). 

Ainsi  le  président  Polk  proclame  à  nouveau  le  droit  pour 
l'Amérique  d'être  un  continent  libre  et  indépendant  de  l'Eu- 
rope. Le  piésident  Monroe  avait  affirmé  la  séparation  des 
continents  ;  le  pn'sident  Polk  réitère  ci^tte  atfirmation  et  re- 
fuse aux  pouvoirs  européens  le  droit  d'intervenir  en  Amé- 
rique pour  y  établir  un  équilibre,  fruit  de  leur  décision.  Le 
Nouveau -Monde,  libre  et  indépendant,  ne  doit  pas  être  l'objet 
d'une  décision  de  l'Europe,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  Forts 
d'un  tel  raisonnement,  les  Etats-Unis  s'annexent  le  Texas.  Il 
faut  faire  cesser  la  cause  même  des  conciliabides  qui  s.» 
tiennent  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  adjoindre  au\  Etats- 


(1)  jVIoore,  R.  D.  t..  WVFIf.  p.  ?,\.~i.  —  Lo    mossago  ronticnt    une  seconde 
partie  relative  à  fOrégon. 
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Unis  les  leiritoiros  convoites  par  Tancion  continent.  Monroc 
avait  pro]nb(''  l'intervenlion  européenne,  Polk  la  prohibe  à 
son  tour.  En  cela  il  donne  une  solution  conforme  à  la  doctrine 
do  Monroe.  Mais  il  en  angnienle  la  portée,  car  si  le  cinfpiième 
président  avait  menac(',  de  contre-inlervenir  si  l'Europe  inter- 
venait en  Amérique,  son  successenr  proclame  une  nouvelle 
idée.  An  lien  de  répondre  à  l'intei'vention  par  l'intervention, 
il  n'attend  pas  (pi'elle  se  produise,  il  lui  suffit  qu'elle  se  pré- 
pare pour  aussitôt  s'interposer  lui-même  dans  les  afi'aires  inté- 
rieures d'un  Etat.  Afin  de  le  sauver  de  rintei'vention  euro- 
péenne imminente  il  l'engage  à  se  joindre  à  l'Union  nord-amé- 
ricaine poni-  faire  lomber  d'un  seul  coup  les  désirs  des  puis- 
sances. 

Cette  extension  si  grave  de  la  doctrine  de  Monroe  est  en 
germe  dans  le  message  de  1823.  Monroe  veut  exclure  l'Eu- 
rope de  l'Amérique  et  n'emploie  pour  aniver  à  ces  fins  qu'un 
moyen  platonique,  une  déclaration.  Tyler  passe  de  la  parole 
à  l'action,  en  favorisant  l'annexion  du  Texas,  et  Polk  justifie 
sa  condniie,  en  disant  (pi'elle  est  nécessaire  poui'  em|)ècher 
l'intervention  de  l'Euiope.  Dès  lors,  le  sens  de  la  doctrine  de 
Monroe  n'est  plus  le  même.  Le  cinquième  président  s'en  est 
servi  pour  se  défendre  ;  Tyler  et  Polk  s'en  servent  pour  atta- 
quer, et  pour  attaquer  non  plus  seidement  l'Europe,  mais  ini 
Etat  américain,  le  Mexique,  au(juel  ils  enlèvent  le  Texas.  Si. 
au  Congrès  de  Panama,  les  Etats  américains  avaient  pu  se 
convaincre  que  la  doctiine  de  Monroe  n'avait  pas  été  écrite 
j)onr  eux,  aujourd'hui  ils  pouvaient  peiclre  leiu'  dernièie  illu- 
sion en  découvrant  (pi'elle  avait  été  laite  contre  eux. 

La  transformation  de  la  doctrine  de  Monroe  ne  s'opère  pas 
sur  ce  seul  point  :  le  j)resident  Polk  se  rend  compte  de  la 
gravité  de  l'extension  (pi'il  a  fait  subir  au  message  de  1823, 
il  entrevoit  les  conséquences  qui  peuvent  découler  d'un  pareil 
raisonnement  ;  alors,  saisi  de  frayeur  à  l'idée  qu'il  va  peut- 
être  engager  les  Etats-Unis  dans  les  aventures  en  les  poussant 
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à  s'annexer  des  territoires  éloignés,  il  restreint  le  domaine  de  la 
d.'ctrine  de  Monroe  et  ne  la  déclare  applicable  qu'à  l'Amérique 
dn  Nord.  «  Les  Etats-Unis  ne  peuvent  permettre,  en  gardant 
1(^  silence,  aucune  intervention  sur  le  continent  de  l'Amérique 
du  Nord  »  (1).  Vingt  ans  ])lus  tard,  il  reproduit  les  mêmes 
affirmations  qu'Adams.  La  doctrine  de  Monroe  n'a  pas  pour 
domaine  tout  le  nouveau  continent,  elle  ne  s'impose  ni  à 
l'Amérique  centrale,  ni  à  l'Amérique  du  Sud  ;  l'Amérique  du 
Nord,  où  s'arrêtent  actuellem(.'nt  les  visées  de  l'Union,  inté- 
resse seule  le  gouvernement  de  Washington. 

Aux  yeux  du  président  Polk,  la  doctrine  de  Monroe  se  con- 
dense donc  dans  ces  trois  mots  :  «  l'Amérique  aux  Améri- 
cains »,  mais,  par  Américains,  il  faut  entendre  Nord-Améri- 
cains. '<  En  AiiK'rique,  dit  Polk,  il  y  a  bien  des  Américains, 
mais  il  n'y  en  a  pas  de  plus  Américains  que  nous.  La  coloni- 
sation, l'intervention,  l'établissement  d'un  pouvoir  quelconque 
sont  défendus  à  l'Europe  ;  mais,  nous,  nous  avons  carte  blanche 
])0ui'  conquérii-,  coloniser  et  intervenir  quand  il  y  aura  lieu. 
Sans  doute,  nous  avons  retiré  des  (b'oits  aux  Europi'ens,  mais 
nous  les  avons  retirés  pour  nous  les  approprier  et  en  profite)' 
seuls  tout  à  notr(^  gré,  sans  respectei-  les  autres  Etats  du  Nou- 
veau-Monde ».  Polk  prévenait  l'intervention  européenne  par 
l'annexion  au  détriment  de  l'indt'pendance  des  Etats  nord-amé- 
ricains, que  la  doctrine  de  Monroe,  faite  dans  l'intérêt  de 
l'Amérique,  devait  au  contraire  assurer. 

,1)  Message  du  •?  décembre  1845.  Mooke.  lof.  cil. 
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CHAPITRE  lY 

L  AFFAIRE  DU  YUGATAN 


i;  I.  Les  origines  de  la  question.   -  §  2.  La  solution  proposée  par  Polk. 
§  ',].  Son  interprétation  de  la  doctrine  de  Monroe. 

En  déclaranl  au  nom  do  la  doctrine  de  Monroe  qu'il  fallait 
s'ingc'rer  dans  les  allaires  int«''rieures  des  Etats  noi-d-améri- 
cains  ponr  s'opposer  à  l'établissement  d'un  pouvoii'  européen 
en  AnuM'icpic,  le  président  Polk  avait  innové  sur  deux  ])oints  : 
il  avait  d'abord  rcsti-eint  à  l'Aniérique  du  Nord  le  champ  d'ap- 
plication  de  la  doctrine  de  Monroe,  et  avait  prévenu  l'inter- 
vcntion  par  l'annexion.  H  avait  voulu  ainsi  justifier  la  conduite 
du  président  Tyler;  mais  il  ne  s'était  pas  contenté  de  cette 
déclaration  |)latonique;  il  avait  voulu  surtout,  par  cette  justi- 
fication, poser  un  précédent  au  sujet  du  Yucatau. 

l)eu\  raisons  principales  pouxaient,  danscecas.  justifier  l'ap- 
plication de  la  doctrine  de  Monroe  telle  ([lie  l'avait  formulée  Polk. 

Le  Yucatan  était  le  théâtre  de  troubles  fort  graves.  Des  dis- 
sensions sérieuses  avaient  éclaté  entre  les  Blancs  et  les  Indiens, 
et  à  la  guerre  civile  était  venue  s'ajotiter  la  révolte  contre 
le  Mexique  (1).  l-a  rebi'llion  n"a)aui  pu  être  réprimée,  les 
Etats-Unis  se  trou\ aient  donc  en  face  d'un  Etat  faible  par 
hii-mème.  peu  étendu,  dont  l'isolement  au  sein  d'une  nation 
l)nissanie  ei  prospère  accroissait  la  faiblesse.  Le  gouverne- 
nieiU  (lu  ^  iicalaii  s'était  l'cndii  compte  de  la  situation  sans 
pou\i)ir  \   reiiit'dier.  Aussi  s'élail-il  olVert  successivement  aux 

1     Uc|)iii->  s;i  M'p.ir.itioii  (II'  lF,spa<;iio  vci's  1815,  il  faisait  partie  do  ret  F.tat, 
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Etats-Unis,  à  l'Angleterre  et  à  l'Espagne  ;  finalement,  il  avait 
même  supplié  un  de  ces  Etats  d'intervenir  pour  mettre  fin  à 
raiiarchie  dont  il  était  victime,  (l'était  assez  poni-  éveiller  la 
susceptibilité  du  gouvernement  des  Etats-Unis  :  nr>  seraient- 
ils  pas  heureux  d'acquérir  un  nouvel  Etat  qui  leur  donnerait, 
non  seulement,  comme  le  Texas,  la  ])ossession  de  la  partie 
septentrionale  du  Mexique,  mais  encore  la  possession  d'un 
point  d'appui  au  sud  de  ce  golfe?  c'était  la  réalisation  du  rêve 
si  longtemps  caressé,  de  la  création  d'une  ^ïéditerranée  amé- 
ricaine au  milieu  des  Amériques, 

L'occasion  était  belle  :  d'autant  plus  que  l'accession  du  Yuca- 
tan  à  l'Union  présentait  les  mêmes  avantages  que  l'accession 
du  Texas.  La  Maison -lilanche  n'avait-elle  pas  à  craindre  l'in- 
tervention européenne  plus  même  que  précédemment?  On 
avait  arrêté  le  danger  pour  le  Texas,  il  fallait  l'arrêter  pour  le 
Yucatan  eu  appliquant  la  même  solution,  c'est-à-dire  l'an- 
nexion. Mais,  si  le  cas  paraissait  identique  à  |)remière  vue,  il 
ne  l'était  plus  après  un  sérieux  examen. 

§  II 

Le  président  s'était  efforcé  de  pi-esenter  ralfairc  du  Yuca- 
tan sous  les  couleui's  de  l'affaire  du  TeKas,  mais  il  n'avait 
otd^iié  qu'une  chose  :  son  raisonnement  antérieur.  Il  avait, 
j)our  affermir  son  système  et  en  écarter  les  inconvénients,  res- 
treint la  doctrine  de  Monroe  à  l'Amérique  du  Nord;  par  mal- 
heur, le  Yucatan  n'en  faisait  pas  partie.  L'oubli  était  iiTépa- 
rable,  la  nouvelle  doctrine  inaugnn'c  par  Polk  empêchait 
l'annexion  du  Yucatan. 

Le  1/i  janvier  1846,  M.  Allen,  sénateur  de  l'Ohio.  déposa  au 
Sénat  une  résolution  tendant  à  sanctionner  iï'gislativement  la 
doctrine  énoncée  par  Polk.  Il  y  eut  un  assaut  entre  ses  partisans 
et  ses  adversaires,  et  l'un  des  défenseurs  du  président,  M.  Cass, 
insista  sur  la  prudence  du  novateur  :  «  Il  avait  su,  disait-il, 
restreindre  la  déclaration  de  Monroe  à  l'Amérique  du  Nord  ». 
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C'était  coupor  court  à  l'cITet  espéré  relativement  au  Yuca- 
tan,  car  la  remarque  de  >I.  Cass  avait  été  probablement  la 
raison  poui-  laquelle"  le  2(i  janvier  le  Sénat  avait  voté,  par 
'2C^  voix  contro  '21,  l'autorisation  d'introduire  la  résolution.  La 
l)roposition  fut  renxoyéc  au  couiile  des  alTaires  étran^'ères 
cl  u'cul  pas  de  suite. 

l'olk  comptait  peut-être  siu- le  temps  pour  faire  oublier  son 
imprudence,  lorsque  la  question  revint  avec  plus  d'acuité.  De 
nou\  elles  révoltes  d'Indiens  éclatèrent  et  ne  purent  être  repous- 
sées par  les  autorités  locales.  De  nouveau,  celles-ci  s'adressè- 
rent aux  Etats-Unis  pour  leiu-  offrir  le  Yucatan. 

Le  J^-ésid(Mit  n'hésita  plus  :  le  Yucatan  s'offrait,  insistait 
même  |,our  (pi'on  l'annexât,  et  les  Etats-Unis  tergiversaient.  Il 
prit  sa  plume  et  envoya  au  Congrès  le  message  du  29  avril 
18'|8:  il  montrait,  avec  l'art  qui  lui  était  familier,  le  Yucatan 
envahi  par  les  puissances  étrangèi'es,  la  doctrine  de  Monroe 
viol('e.  ei  violée  parla  fante  des  Etats-Unis  ! 

H  Le  Yucatan  a  appelé  à  son  aide  plusieurs  fois  les  puis- 
sances européennes,  elles  ne  sont  pas  encore  venues,  mais 
elles  arri\eni,  elles  vont  demander,  en  échange  de  la  protec- 
tion (pi'f'lles  apportent,  le  pouvoir  et  la  sou\eraineté  de  l'Etat 
auquel  elles  ont  pièlé  secoui'S.  Nous  ne  pouvons  le  tolérer.  Si 
quelques  |)(M-soimes  viennent  m'objecter  (pie  nous  ne  pouvons 
admettre  dans  l'Union  le  Yucatan,  parce  qu'il  n'a  pas  proclamé 
son  indépendance,  à  celles-là  je  répondrai  :  Oui,  le  Yucatan 
n'a  pas  déclaré  qu'il  était  libre,  mais  il  s'est  toujours  comporté 
comme  tel  et  a  même  été  traité  par  le  Mexique  comme  un  Etat 
indépendant  ".  Le  langage  du  président  produisit  l'effet  désiré. 
Dès  le  /i  mai  J8'i8.  un  bill  était  dé|)Osé  au  Sénat,  tendant  à 
l'occupation  militaire  du  Yucatan. 

C'était  la  déclaration  de  guerre,  le  combat  allait  commencer 
et  le  président  Uolk  allait  voir  combien  était  différente  la  vraie 
doctrine  de  Monroe  de  celle  qu'il  soutenait. 
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^  III 

Si  la  doctrine  de  Polk  relative  au  Texas  était  difTéiente  du 
messago  de  I823.  celle  qu'il  énonçait  à  propos  dn  Yncatan 
était  bien  autremont  étrange. 

Lors  di'  l'annexion  du  Tc\as,  Polk  asait  dit  seulement  que 
la  doctrine  de  Monroe  s'opposait  à  l'intervention  d'un  pouvoir 
eniopéen  ;  pour  justifier  l'incorporation  de  cet  Etat  à  l'Union, 
il  avait  fait  ressortii'  le  droit  des  peuples  à  régler  leur  propre 
destinée.  Ici,  plus  de  place  pour  une  telle  idc'e.  Polk.  dénie  aux 
peuples  de  l'Amérique  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes.  Il 
\eut  s'opposer  à  ce  que  le  Yucatan  tombe  aux  mains  d'une 
puissance  d'Europe,  même  de  son  propre  élan,  parce  que 
c'est  un  danger  pour  la  paix  et  pour  la  sécui'ité  des  Etats-Unis. 

(l'était  méconnaître  les  principes  de  1828.  (^  La  docti'ine  de 
Monroe,  dit  M.  Moore  (1),  dans  toutes  ses  parties,  était  fondée 
sur  le  droit  des  Etats  américains,  dont  les  Etats-Unis  avaient 
reconnu  l'indépendance,  à  disposer  d'eux-mêmes  comme  ils  lo 
jugeraient  convenable;  elle  était  dirigée  contre  l'intervention 
des  puissances  européennes,  ayant  pour  objet  de  disposeï-  de 
leiu's  destinées  contre  leur  xolonté.  L'était  mi'connaître  l'idée 
exprimée  par  Adams  dans  son  joiu'nal  :  Considérant  les  Amé- 
ricains du  Sud  comme  des  nations  indépendantes  à  l'exclusion 
de  toutes  autres  nations,  eux  seuls  ont  le  droit  de  disposer  de 
leurs  destinées.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  disposer  d'eux,  ni 
seuls,  ni  avec  l'assentiment  d'autres  nations,  et  aucune  autre 
puissance  n'a  non  plus  le  droit  dc  disposer  d'eux  sans  leur 
consentement  »  (2).  Mais  Polk  a  oublié  tous  ces  principes; 
peu  importe  que  les  Etats  y  consentent  ou  s'y  refusent,  l'Eu- 
rope ne  doit  pas  établir  à  nouveau  sa  domination  en  Amérique. 

C'est  bien  en  vain  qu'un  des  partisans  de  l'annexion  du 
Yucatan  le  lui  faisait  observer  au  Congrès,  lors  de  la  discus- 

^1)  Moore,  R.  D.  I.,  1896,  XXVIII,  p.  319. 
(2)  Cf.  MooRK,  art.  cité.  p.  319. 
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sion  du  bill  trappropiiation  relatif  à  l'occiipation  militaire. 
«  Le  Yiicataii.  disait  Cass,  a  le  droit  d'allei"  où  il  vent,  avec  sa 
soiivf'rainet*'  cm  inains,  de  dcinaiidcr  protection  à  toutes  les 
puissances  de  la  terre,  et  de  leur  oiïrir  sa  propre  obéissance 
en  retour;  que  le  Yiiralan  puiss(^  agir  ainsi  sans  vous  donner 
le  moindre  mol  if  d'olTcnse,  et,  de  cette  façon,  accomplir  sa 
mission  sans  être  impTuiué  dans  un<'  controverse  avec  nous; 
voilà  ce  qui  est  trop  clair  pour  être  mis  en  question  »  (1). 

Ici  cependant,  Polk  est  en  contradiction  avec  lui-même  :  il 
avait  restreinl  la  doctrine  de  Monroe  à  l'Amérique  du  Nord, 
comme  le  lui  fit  l'cmarquer  M.  Ilannegan  ;  maintenant  il  reve- 
nait sur  son  erreur  et  l'appliquait  à  toute  rAmt'iique.  Peu  lui 
importait  la  logirpie  de  sa  conduite  :  il  voidait,  avant  tout, 
l'incorporation  du  Yucatan.  11  ne  craignait  même  ])as  l'opposi- 
tion du  Mexique  a\ec  leqnel  les  Etats-Unis  venaient  do  signer 
le  traité  de  Giiadalupe-IIidalgo  (18^8).  Malgré  les  observations 
de  y[.  (lalhoun,  le  seul  survixant  du  cabinet  de  Monroe,  qui 
lui  remontra  coudjien  il  allait  au-delà  du  message  de  Monroe, 
il  proposait  d'engager  les  Etats-Unis  dans  de  grosses  dépenses 
nécessitées  par  une  expédition  aussi  lointaine. 

(le  qu'il  voulait,  c'était  l'application  d'une  nouvelle  doctrine 
de  Moiuoe  au  Yucatan.  Le  (iongrès  refusa  de  sousciire  aux 
idées  de  Polk  et  laissa  le  Yucatan  au  Mexique  ;  du  reste  les 
révoltes  avaient  cessé  et  les  Blancs  s'f'taieiu  réconciliés  avec 
les  Noirs. 

De  tout  cela,  (pie  restait-il?  Lue  n(in\elle  transformation  de 
la  doctrine  de  Monroe.  1/Améri(pie  axait  vu,  lois  di^  l'affaire 
du  Texas,  que  la  doctiine  di^  Monroe  était  une  arme  à  deux 
tranchants,  destinée  à  rAniéri([ue  et  à  l'Europe,  elle  \enait  de 
voir  (pie  la  doctiine  de  Mom'oe,  fondée  sur  l'indépiMulancedes 
|)eiiples,  devait  servir  aussi  à  la  combattre. 

:1)   MooRK.  ;il-t.  citô.   p.  .'{'20. 
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CIIAPJTHE  Y 

LAPFAIRE   DE   L  ORÉGON 


§  1.  l/essai  de  solution  par  PolU  et  son  échec.  —  §  2.  La  solution  du 
traité  de  Vashington.  —  5;  'A.  Influence  sur  la  Doctrine  de  Monroe. 

A  propos  du  Texas  et  du  Yueatan,  le  piésideiit  Polk  avait 
énoncé  une  nouvelle  doctrine  qui  devait  se  substituei-  à  la  doc- 
trine de  Monroe.  Il  avait  prohibé  lintervention  emopéenne 
dans  l'Amérique  du  Nord,  avait  (Hendu  ensuite  cette  prohibi- 
tion à  TAmérique  tout  entièi'c,  sans  se  soucier  du  droit  (pi'ont 
les  peuples  à  disposer  d'eux-uièmes  :  même  quand  il  s'agis- 
sait de  l'Amériqu*^  du  Noid,  même  f[uand  il  ne  courait  j)as  le 
l'isque  de  violer  le  droit  des  peu})les,  il  avait  encore  trouve  le 
moyen  de  développer  encore  la  doctiine  en  la  détom-nant  de 
son  vrai  sens.  La  déviation  qu'il  avait  t'ait  subir  à  la  doctriue 
de  Monroe,  ne  portait  jusqu'alors  que  sur  les  paragraphes  'i8 
et  49,  il  lui  restait  encore  à  transformer  le  paragraphe  7  rela- 
tif à  la  colonisation  de  rAméri(|ue  par  l'Europe,  pour  rajeunir  le 
message  de  1823.  Alors  seulemeni  le  uouveau  système  inauguré 
par  Polk  préviendrait,  sur  tous  les  points,  l'envahissement  du 
iNou veau-Monde  par  l'Ancien.  En  agissant  ainsi,  Polk  donnait 
une  nouvelle  ampleur  non  pas  seulement  à  l'une  mais  aux  deux 
parties  du  message.  L'occasion  s'en  [)résenta  dans  la  cpiestion 
d(*  rOrégon,  pendante  depuis  la  dernière  guei're  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre. 


5^  I 

Le  dilVérend,  qui  remontait  au  tenq)s  oi^i  l'Amérique  avait 
(Hé  colonisée  par  les  Européens,  avait  été  entretenu  par  l'i- 
gnorance de  la  géographie  des  contrées  objets  du  litige  et  le 
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mauvais  vouloir  des  parties  (1;.  Polk,  enhardi  par  le  succès  du 
président  Tyler  dans  l'affaire  du  Texas,  crut,  en  18'|5,  l'oc- 
casion favorable  pour  trancher  la  difliculté  au  profit  des  Etats- 
l'nis  en  faisant  application  d(;  la  doctrine  de  Moiu'oe.  Dans 
son  message,  après  avoir  evaminé  les  ({uestions  dri  Texas  et 
du  Vucatan,  il  rappelait  la  |)r()liibition  du  cinquième  prési- 
dent au  sujet  de  la  colonisai  ion  par  l'Europe  d'iui  continent 
aiiK-ricain.  "  11  y  a  près  d'un  quart  de  siècle,  disait-il,  le  prin- 
cipe fut  claiienient  annonci'  au  monde  dans  le  message  annuel 
d'un  de  mes  prédécesseurs,  (inc  /rs  continf'nU  américains^ 
en  i'ai'<(j)i  <!<•  la  rontlilion  lihn-  ri  indépendante  fjuils  ont 
su  atteindrr  et  (ju  ils  inaintienneiU,  ne  peuvent  plus,  dès 
lors,  être  eonsidérés  coninie  sujets  à  une  colonisation  future 
tir  1(1  [Hirl  iliiurune  puissance  européenne.  Ce  principe 
s'apj)liqiH;rait  avec  bien  plus  de  force  encore,  si  une  puis- 
sance europt'enne  quelconque  essayait  d'établii'  une  nouvelle 
colonie  dans  l'Amérique  du  Nord...  Les  droits  existants  de 
clia(|ue  nation  européenne  doivent  être  respectés  ;  mais  d'au- 
tre part,  il  est  du  à  notre  séciu'ité  et  à  nos  intérêts  que  la 
protection  elïicace  de  nos  lois  puisse  s'étendre  sur  nos  limites 
territoriales  entières  et  (|u"il  soil  nettement  annoncé  au  monde 
connue  udli'e  politif|ue  établie  tpéaurune  colonie  ou  donii- 
niition  européenne  dans  l'urrnir  ne  pourra,  sans  notre  con- 
senle/ztent.  se  fuer  ou  s  ét(ddir  dans  (pielque  partie  du  con- 
tinent de  l' Amérifjue  du  Nord  «  (2). 

Il  était  curieux  d«'  voir  tenir  un  pareil  langage  par  celui 
qui,  en  1826,  avait  dé'claré'  que  la  doctrine  de  Monroe  était 
"  la  simple  expression  de  l'opinion  de  l'exécutif  destinée  à  pro- 
duire un  effet  sui-  les  conseils  de  la  Sainte-Alliance  ».  Les 
temps  avaient  chang('.   Polk.  (;tait  monté  au  pouvoir;  encore 

Il  Sui-  idiitcs  U's  conli.'slatioiis  aiitiMiciiros  <■!  coiitempoiaincs  du  traité  de 
Gand,  cf.  Giiolikr,  Nèf/ociulions  retalirrs  an  Irrriloiro  de  /'Oréyon,  lienic 
tndéppiiilnn/''.   10  décemt)n!  184").  p.  '.]f)6  ot  s. 

(2j  MooRi:,  II.  D.  1.,  18%,  WVIIl,  p.  317. 
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plus  que  les  hommes,  les  sentiments  changent  avec  les  cir- 
constances. 

Cette  simple  expression  de  l'exécutif,  Polk  maintenant  Fin- 
tei'pi'était  à  sa  façon,  en  innovant  sur  deux  points. 

r)  Au  lieu  de  prévoir  la  seule  colonisation  par  premier  éta- 
blissement, il  prévoyait  en  outre  la  domination  quelle  qu"ell<^ 
fût.  Du  moment  où  l'Euroije  appaiaissait,  il  fallait  la  chasser. 
Il  avait  violé  le  droit  des  j)euples  à  disposer  d'eux-mêmes  en 
empêchant  le  Yucatan  de  s'oiïrir  à  une  puissance  européenne; 
aujourd'hui,  fort  de  la  première  interprétation,  il  prohibait 
tout  nouveau  pouvoir  européen  en  Amérique,  quel  qu'en  fût 
le  mode  d'établissement.  Le  raisonnement  était  logique,  mais 
il  était  antijuridique  au  dernier  chef.  Les  Etats-Unis  ne  pou- 
vaient se  faire  les  dispensateurs  du  Nouveau-Monde. 

2°)  Ne  s'arrètant  pas  là  dans  ces  déductions,  il  Ncnail  y  ap- 
porter un  correctif,  en  déclarant  que  l'Europe  ])Ouvait  être 
relevée  de  la  prohibition  par  le  consentement  du  gouverne- 
ment de  Washington. 

Etait-ce  lace  qu'avait  dit  Moiu'oe?  Non,  il  avait  prohibé  la 
colonisation  par  premier  établissement  sur  le  continent  améri- 
cain, mais  il  n'avait  prévu  que  ce  seul  cas  d'établissement  du 
pouvoir.  Polk  au  contraire  prévoyait  l'acquisition  par  con- 
quête, par  transfert  volontaiie  ou  par  tout  autre  mode.  Son 
langage  différait  donc  profondément  de  celui  de  Monroe  ;  il 
faisait  subir  tout  à  la  fois  une  extension  et  une  restriction 
aux  principes  du  message  de  1823  :  une  extension  en  prohi- 
bant l'établissement  d'une  nouvelle  domination  européenne; 
une  resti'iction  en  envisageant  la  ])ossibilité  de  le  faire  avec  le 
consentement  des  Etats-Unis. 

En  émettant  de  pareilles  prétentions,  Polk  cherchait  à  pré- 
juger la  solution  de  la  question  de  l'Urégon.  11  s'agissait  de 
régler  la  ligne  des  frontières  de  cet  Etat.  Le  président  ne  vou- 
lait pas  laisser  les  Anglais  empiéter  sur  le  territoire  de  l'Union, 
tout  au  contraire  il  voulait  prolitei'du  doute  poui'  le  trancher  à 
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son  profit.  Il  essaya,  mais  en  vain,  de  faire  ratifier  par  le  Con- 
grès ses  déclarations;  et  vis-à-\is  de  la  Grande-Bretagne,  il 
ne  réussit  pas  mieux.  Après  avoir  déclaré  ses  réclamations 
irr('ductibles  et  refusé  de  montrer  a-iK  commissaires  anglais 
les  titres  qu'il  possédait  et  qualifiait  de  certains,  il  dut  céder 
devant  les  exigences  du  cabinet  de  Saint-James  et  accepter 
le  ti'aité  du  15  janvier  1846  (1).  La  ligne  des  frontières  pas- 
sait pai'  le  '19"  degré  de  latitude  nord  :  c'était  l'échec  des  pré- 
tentions américaines. 

>;  Il 

Le  traité  de  1816  n'était  pas  suflisatii.  la  démarcation  donna 
lieu  à  de  nouvelles  difficultés,  à  mesure  que  le  peuplement 
blanc  se  faisait  vers  les  points  contestés  ;  elles  furent  tran- 
chées définitivement  par  le  traité  du  8  mai  1871,  signé  à 
Washington  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  (2). 
L'article  -i'i  e\|)0se  en  ces  teruies  le  point  eu  litige  et  l'ai'ran- 
gement  conclut  à  la  constitution  d'une  coui'  d'arbitrage  : 
'<  Attendu  qu'il  a  ét(''  stipidé  par  l'art,  l"'"  du  traité  signé  à 
Washington  le  15  juin  LS'|(),  entre  les  Etats-Unis  et  S.  M.  bri- 
tannifpie,  que  la  ligne  d(,'  d(''uiarcation  entre  les  territoires  des 
Etats-Unis  et  ceux  de  S.  M.  britannique,  depuis  le  point  sur 
le  parallèle  du  'lO"  latitude  nord  jusqu'où  elle  a  été  déjà  éta- 
blie, continue  vers  l'ouest,  rpie  \'\u\  desdits  parallèles  latitude 
nord  va  jusqu'au  milieu  du  chenal  (pii  sépare  le  continent  de 
l'ile  de  Vaiicouver  et  de  là  vers  le  sud  au  milieu  dudit  chenal 
et  du  détroit  de  j'iica  jiis(pi'à  l'Océan  Pacifique  :  que  les  coiu- 
luissairi's  nommi's  par  les  H.  P.  (1.  pour  déterminer  cette 
portion  de  la  frontière  qui  se  dirige  vers  le  sud  par  le  nùlien 
du  chenal  susdit,  n'ont  pu  réussir  à  s'entendre  à  ce  sujet  ;  que 
le  gou\  (Miieuient  de  S.  M.   brilaiiiiifpn'   piétend  que  la  fron- 

(1)  Marticns,  Roruril  ijcnérdl  dfx  Irailcs.  !'«  so-io.  IX,  p.  27. 
2)  .VlAirriiNs.  lii'fucil  (jéncrul  des  traite.'',  ire  série,  X\,  p.  698. 
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lièi(!  dcvi'ait,  aux  termos  du  trailé  cit('>  plus  haut,  être  tiacèc 
au  milieu  du  détroit  de  Rosario,  et  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  soutient  qu'elle  devait  l'être  au  milieu  du  canal  de 
Haro,  il  est  convenu  que  les  prétentions  respectives  des  Etats- 
Unis  l'I  de  S.  M.  britannique  seront  soumises  à  un  arbitrage 
et  au  jugement  de  S.  M,  l'Empereur  d'Allemagne,  qui,  con- 
formément à  l'article  sus-mentiouné  dudit  trait»',  décidei'a 
finalement  et  sans  appel  la({uelle  de  ces  prêt  (Mitions  est  la 
mieux  justifiée,  la  vraie  interprétation  du  trait»'  du  15  juin 
J8'i(i  »  (1).  La  procédure  était  réglée  par  les  articles  36  à  hi  et 
les  conférences  devaient  se  tenir  à  Berlin  en  présence  des  re- 
présentants et  agents  des  parties.  L'empereur  d'Allemagne 
s'acquitta  avec  beaucoup  de  conscience  de  sa  tâche  {'!).  11 
confia  à  trois  jurisconsultes  célèbres  :  MM.  (irunin,  Riepert  et 
(joldschmidt  le  soin  d'examiner  la  question  et,  sur  leur  rap- 
port, il  fut  décidé  que  la  prétention  des  Etats-Unis  était  la 
plus  conforme  à  l'interprétation  du  traité  de  18/16.  Les  Etats- 
Unis  acquéraient  ainsi  un  archipel  important  comprenant  File 
San  Juan,  située  entre  le  continent  et  l'île  Vancouver.  Ce  fut 
avec  un  grand  contentement  que  fut  accueillie  en  Amérique 
cette  sentence,  et  le  président  des  Etats-Unis,  dans  son  mes- 
sage du  2  décembre  1872,  constata  que  pour  la  première  fois 
depuis  la  formation  des  Etats-Unis,  les  Etats-Unis  n'avaient 
plus  de  frontières  contest«'es  avec  la  Grande-Bretagne. 

^  111 

Mais  les  Etats-Unis,  en  acceptant  l'arbitrage,  violaient  la 
doctrine  de  Monroe  :  cai-  les  arbitres  pouvaient  attribuer  à 
l'une  des  deux  parties  des  territoiies  qu'elles  ne  possédaient 
pas  en  1823,  et  i)ar  là,  se  trouvait  violée,  non  seulement  la 

(i)  MKRiGHNAf,  Traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitraye  international, 
p.  101. 

[-1)  Voyez  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Rolin  Jaecquemyns,  R.  U.  I.,  p.  473  et  s. 
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doctrine  Polk  mais  la  doctrine  de  Monroe  (§  7).  qui  défen- 
dait toute  colonisation  par  l'Eni-opc.  Sans  doute  on  peut  ob- 
jecter que  la  possession  remontait  à  une  époque  antérieure  à 
1823,  et  que,  par  conséquent,  le  message  de  Monroe  était 
l'especté,  mais  le  contraire  pouvait  avoii'  lieu. 

Ils  la  violaient  encore  sur  un  antre  point  (§§  Zi8et  ^9).  Dans 
son  sens  largo,  la  doctrine  de  Monroe  prohibait  rinter\enlion 
de  l'Europe,  quelle  qu'elle  fut.  Elle  avait  proclamé  la  sépaïa- 
tion  des  continents  et  avait  défendu  à  TEurope  de  trancher  les 
difficultés  américaines  et  de  les  trancher  suivant  le  droit  eu- 
ropéen. En  acceptant  l'arbitrage  d'une  puissance  d'Europe, 
les  Etats-Unis  permettaient  à  l'Europe  de  régler  les  diflkultés 
américaines  suivant  les  règles  par  elle  admises. 

Plus  tard,  dans  un  autre  conflit,  l'Union  a  imposé  l'arbi- 
trage, mais  elle  l'a  accepté  sous  réserve  de  certaines  condi- 
tions :  elle  a  compris  qu'en  l'acceptant,  elle  violait  la  doctrine 
de  Monroe.  et  a  stij)ulé  que  les  territoires  possèdes  avant  1823, 
seraient  hors  de  conteste  (1).  N'est-ce  pas  là  la  preuve  la  plus 
évidente  qu'en  acceptant  l'arbitrage  de  1871,  les  Etats-Unis 
ont  violé  le  message  de  '1823? 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à  ce  momcni  dans  l'his- 
toire de  la  doctrine  de  Monroe. 

[l .  Voii-  ////'/</  11'  coiillit  aniilo-vénczuélicn. 
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^J.  Les  projets  d'établisseineiiL.  (IdimiieiU  si^  pose  lu  question  poul- 
ies Ktats-Unis.  —  §  2.  Les  traités  avec  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale.  Echec  des  Etats-Unis.  —  §  3.  Le  traité  Clayton-BuUwer.  — 
§  i.  Repentir  des  Etats-Unis.  Leurs  essais.  L'opposition  au  projet 
français.  —  §  ri.  1,'activité  parlementaire  et  gouvernementale.  — 
?5  6.  l>a  Maritime  Canal  Company  et  le  traité  Ha  y-Pau  ncefote.  ~ 
î;  7.  La  solution  en  droit.  Le  Canal  de  Panama  et  la  Doctrine  de 
Monroe. 

Sortie  dr  son  vrai  sens  avec  l'intecpiétation  Polk,  la  doct- 
trine  de  Monroe  recule  dans  une  application  où  elle  aurait  dû 
nécessairement  être  invoquée  pour  faciliter  la  lente  transfor- 
mation du  monroeisme  en  américanisme.  11  eût  été  cepen- 
dant facile  aux  diplomates  de  s'en  servir  ici,  car  il  n'y  avait 
plus  à  la  resti-eindre  ni  à  la  faire  sortir  de  ses  prémisses  pour 
en  tirer  la  conclusion  \oulne.  La  doctrine  de  Monroe  avait 
défendu  tout  nouvel  établissement  européen  en  Amérique; 
elle  avait  prohibé,  sous  toutes  ses  formes,  Tinstallation  d'un 
contrôle  européen  sur  le  nouveau  continent  ;  or,  en  laissant 
construiie  un  canal  interocéanique,  dont  la  neutralité  eût  été 
garanti"  par  l'Europe  tout  entière  ou  par  quelqu'un  de  ses 
Etats,  le  gouvernement  de  l'Union  allait  abdiquer  les  principes 
mêmes  du  message  de  1823. 

§  I 

liiir  le  Pacifique  à  l'Atlantique,  tel  est  le  rêve  successive- 
ment caressé  par  tous  les  maîtres  de  l'Amérique. 

Déjà  Christophe  Colomb  concevait  le  projet  d'une  voie  arti- 
ficielle destinée  à  reliei'  les  deux  océans.  Plus  tard,  des  navi- 
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gatcuis  et  des  liistoriens,  le  Portugais  Antonio  (ialvao  et 
l'Espagnol  Francisco  Lopez  de  Gamara  développent  cette 
même  idée  dans  des  mémoires.  Philippe  H  charge  des  Hollan- 
dais, pai"  une  cédulc  loyale  du  2/i  mai  1607,  d'explorer  T Amé- 
rique centrale  et  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  possibihté  de 
construire  un  canal.  Le  Conseil  des  Indes  est  saisi  de  la  ques- 
tion et  ne  l'abandonne  ([ue  par  suite  des  manœuvres  politiques, 
faites  dans  le  but  d'écarter  de  la  cour  de  .Madrid  les  auteurs 
de  ces  projets.  «  D'autres  plans  ou  informations  d'un  carac- 
tère soit  oOiciel,  soit  privé,  prouvent  jusqu'à  l'évidence,  non 
seulement  le  désir  d'unir  les  deux  océans  au  moyen  d'un  tra- 
vail dû  à  la  main  des  hommes,  mais  encore  la  persistance 
d'une  sorte  de  tradition  indienne  d'après  laquelle  une  com- 
numication  natiucUe  aurait  existé  autrefois  et  prétendant 
qu'il  suffisait  d'en  retrouver  la  trace  pour  la  rétabUr  et  l'uti- 
hser  »  (1). 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  projets  qui  ont  eu 
pour  but  d'établir  une  communication  enti'e  le  Pacifique  et 
l'Atlantique.  C'est  à  l'historien  ou  au  géographe  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  longue  énumération  ;  qu'il  nous  soit  per- 
mis seulement  de  montrer  quelles  sont  les  principales  routes 
tracées  par  les  soins  des  explorateurs  et  des  ingénieurs  char- 
gés de  dresser  de  tels  projets. 

Dans  un  ])remier  tracé  par  le  Tehnantepee,  le  canal  parti- 
rail  d(;  la  baie  de  Canqièche  pour  aboutir  dans  le  Pacifique,  à 
l'estuaire  formé  par  les  embouchures  de  la  Chivela,  le  Tarifa 
et  l'Ostuta. 

Un  autre  plan  tente  d'iuiir  les  baies  des  Honduras  et  de 
Konseca  à  travers  les  Honduras.  Viennent  ensuite  tous  les 
projets  destinés  à  peicei-  l'isthme  de  Nicaragua,  les  uns  pai- 
tanl  de  Crevtown  pour  aller  aboutir  à  San  .luan  del  Sud  ou 


(1)  Antonio  ijk  Ristamanti;,  Le  canal  de   Paita»ia  ri  le  droit  inter/iaiio- 
nul.  W.  I).  ].,  WVII,  p.   11-,'. 
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Brito,  les  autres  traversant  le  lac  de  iNicaragua  dans  toiit(^  sa 
lono-iieiir,  au  lieu  de  le  couper  vers  son  extrémité  sud,  et  arri- 
vant àCorinto  ou  dans  la  baie  de  Fonseca.  D'a-ilres  tentatives 
ont  été  faites  dans  le  but  de  traverser  le  Costa-Rica,  en  par- 
tant de  la  lagune  de  Chiriqui  pour  aboutir  au  golfe  de  Dolce. 
Enfin,  dans  d'autres  piojets,  le  canal  traverserait  la  Républi- 
que de  Colombie,  soit  entre  Panama  et  (lolon,  soit  entre  San 
Blas  et  Chepo;  soit  entre  la  baie  de  Calédonia  et  le  golfe  San 
jMiguel  ;  soit  entre  le  golfe  de  Darien  d'une  part,  et  d'autre 
part  la  baie  de  llumboldt,  ou  la  baie  de  Zepico,  ou  la  ville  de 
Chirambica  (l). 

De  tous  ces  projets,  deux  sont  sans  contredit  les  plus  im- 
portants :  l'un  qui  traverse  l'isthme  du  Nicaragua  en  utilisant 
le  lac,  l'autre  qui  a  pour  but  d'unir  (lolon  à  Panama. 

La  diversité  des  projets  et  des  plans  n'a  pas  seulement  ])our 
cause  les  difficultés  techni({ues.  Elle  tient  aux  l'ivalités  politi- 
ques des  nations,  mutuellement  jalouses  d'accaparer  le  canal. 

Au  xviii"  siècle,  l'Espagne  et  l'Angleterre  se  disputent 
l'Amérique  centrale  (2).  Dans  leurs  raids  hardis,  des  flibustiers 
anglais  viennent  s'établir  sur  1(^  fleuve  San  Juan,  avec  l'ap- 
pui de  leur  gouvernement  contre  les  Espagnols.  Ce  qui  ca- 
ractérise toutes  les  entreprises  de  cette  époque,  c'est  que 
chaque  nation  cherche  son  avantage  propre,  sans  essayer 
d'intéresser  à  ses  projets  les  autres  nations  qui,  comme  elle, 
ont  intérêt  à  voir  s'ouvrir  cette  nouvelle  route. 

Au  lendemain  de  la  gi'ande  ('volution  des  colonies  espa- 
gnoles, le  problème  n'intéresse  plus  seulement  l'Eiu-ope,  mais 
l'Amérique  tout  entière.   Le  Nicaragua  lui-même  fait  appel 

(i)  Cr.  Keasbf.y,  Thp  X/cara>/iia  CcuidJ  and  the  Monroe  Doctrine,  intro- 
duction. 

(2)  Il  serait  l'aux  cependant  de  croire  que  les  autres  nations  n'aient  pas  songé 
elles  aussi  à  ouvrir  une  autre  route  îa  travers  les  isthmes.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
mentionner  pour  la  Franre  les  explorations  de  La  Condaminc.  Bouguer  et 
Godin, 
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aux  iJats-IJnis,  la  i"i''[tiil)liqiic  lapins  forte  du  Nouveau-Monde, 
poiii-  l'aider  <à  réaliser  ce  projet.  Bolivar  charge  deux  ingé- 
nieurs, l.loyd  et  Falmarck,  d'explorer  les  lieux  et  de  faire 
un  avant-projet;  c'est  à  la  siiiti^  de  leur  rapport,  qui  nuMition- 
nait  tontes  les  diflicultés  de  l'entreprise,  que  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  entre  (Ihagres  et  Panama  est  décidée,  (le 
travail  devait  être  terminé  vers  le  milieu  du  siècle  (1;. 

Il  était  tout  naturel  alors  que  les  Etats-Unis  vinssent  aussi 
se  préoccuper  de  la  question  du  canal  interocéanique.  Ils 
avaient  grandi  et  prospér»';  ils  avaient  contenu  rEurope  en 
Kurope  p.ir  1<>  message  de  Monroe;  ils  s'c'taient  ainsi  acquis 
une  place  prépondérante  en  Amérique,  il  fallait  en  profiter. 
Au  congrès  de  Panama,  ils  s'étaient  peu  souciés  de  s'attirer 
la  clientèle  turbnlent(;  et  ennuyeuse  des  républiques  latino- 
américaines  ;  mais  ils  avaient  r.  tenu  des  pourparlei's  enga- 
gés, qu'on  avait  sollicité  leur  aide  et  leur  protection.  Sans  as- 
sumer les  inconvénients  de  la  tutelle,  ils  voulaient  néanmoins 
s'en  réserver  l'avantage  et,  le  cas  échéant,  construire  le 
canal . 

Mais  le  roi  de  Tïolland",  désireux  d'étendre  son  influence 
sur  cette  partie  de  l'Amérique,  où  il  possédait  la  (juyane, 
essayait,  lui  aussi,  de  tenter  Taventure  et  poussait  à  la  forma- 
tion d'une  compagnie  hollandaise.  Le  péril  était  là;  il  ne  fallait 
pas  se  laisser  devancer  par  l'Europe,  d'autant  plus  que  le  gou- 
vernement par  le  territoire  duquel  devait  passer  le  canal  fai- 
sait des  offres.  Le  Sénat  des  Etats-Unis  piit  les  devants  ;  le 
8  mars  1885,  il  engagea,  par  uni;  résolution,  le  président 
Jackson  cà  négocier  la  concession  du  canal  avec  les  gouver- 
nements de  l'Amérique  centrale  et  de  la  Nouvelle-Grenade;  et 
M.  Lharles  Biddle  leur  fiu  envoyé. 

Pendant  ce  temps-là,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  les 
gouvernements  ne  restaient  pas  inactifs.  Le  gouvernement  de 

(1     Consultof  sur  tous  rcs  projeta.  Banc  roft.  Uistory  of  Cenlrnl  Amprica. 
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la  Nouvelle-Grenade  clierchait  à  percer  l'isthme  de  Panama  (1  ). 
En  1863,  la  France,  sur  les  instances  de  M.  Humboldt  et  de 
M.  Alphonse  Morel,  chargeait  den\  ingénieurs,  (jarella  el 
Coui'tines,  d'examiner  le  projet  soumis  à  l'approbation  d\\  roi 
par  la  maison  Salomon  et  C'''.  Louis-Napoléon  Bonaparte 
écrivait,  à  cette  époque,  une  brochure  sur  le  canal  interocéani- 
que, où  il  concluait  à  Tétabhssement  d<'  ce  canal  à  travers 
l'isthme  de  Nicaragua (2).  En  même  temps,  la  question  préoc- 
cupait !a  Société  royale  de  géographie  de  Londi'es,  et  lord  Pal- 
merston  lui-même  signalait  les  avantages  à  retirer  du  canal. 

De  telles  nouvelles  n'étaient  pas  faites  pour  calmer  les 
appréhensions  des  Etats-Unis.  Ils  se  rappelaient  que  la  doc- 
trine de  Monroe  avait  détendu  l'intervention  européenne, 
qu'elle  avait  proclamé  la  séparation  des  continents  soumis  à 
des  systèmes  juridiques  indépendants.  Même  ils  se  rappelaient 
que  cette  doctrine  de  Monroe,  le  président  Polk  venait  de  l'in- 
terpréter contre  les  Américains  eux-mêmes  au  profit  de 
rUnion  (8).  Raison  de  plus  pour  l'appliquer  au  canal  interocéa- 
nique :  il  leur  fallait  édifier  dans  l'Amérique  centrale  une 
œuvi'e  essentiellement  nord-américaine  et,  pour  y  arriver,  ob- 
tenir des  gouvernements  de  cette  contrée  toutes  les  conces- 
sions possibles. 

Les  Etats-Unis  avaient  rêvé  de  faire  du  Mexique  une  Méditer- 
ranée nord-américaine.  Leur  rêve  eût  été  détruit  sans  espoir,  si 
l'Europe  était  parvenue  à  s'implanter  sur  les  bords  de  cette  Mé- 
diterranée. Sans  cesse,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ils 
avaient  étendu  leurs  territoires  vers  le  sud.  Le  canal,  qu'ils 
veulent  seuls  construire,  doit  être  la  vraie  limite  du  domaine 

(1)  VA'.  Lekebvre  de  Bécour,  Des  rapports  de  r Europe  avec  /'Amérù/ue 
du  sud,  heviie  des  Deux-Mondes,  !<"'  juillet  1838. 

(2)  N.  L.  B.  (Napoléon  Louis  Bonaparte),  Canal  of  Nicaragua  or  a  pro- 
ject  ta  connecl  the  Atlantic  and  Pacific  Océans  bjj  Means  of  a  Canal.  Lon- 
dres, lSi6. 

(.3)  Message  de  1845. 
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qu'ils  espèi-ent  acquôrir.  Napoléon  I"  songeait  à  transporter 
le  rentre  du  monde  sur  les  rives  du  Bosphore  :  ils  songent  à 
ti'ansport(M-  le  centre  du  monde  sur  les  rives  du  canal  pour 
l'éaliser  d'un  seul  coup  l'unique  désir  qu'ils  caressent  :  e  le 
monde  aux  Américains  ».  Voilà  les  avantages  à  retir(n'.  Ils 
sautent  aux  yeux  de  tous,  ^  hommes,  f<Mnmes,  enfants,  qui 
appartiennent  à  l'Union  (1)  ». 

§  n 

Poui-  arriver  à  ce  but,  les  Etats-Unis  multiplient  les  traités 
avec  les  petits  U>tats.  Ils  cherchent  à  obtenir  pour  eux  seuls,  à. 
l'exclusion  de  toutes  les  autres  puissances,  le  droit  de  cons- 
truire et  de  garantir  le  canal.  Us  passent  d'abord,  le  12  dé- 
cembre 18^|6,  un  traité  avec  la  Nouvelle-Grenade  (2),  afin  de 
se  garantir  :  <■  le  droit  (h'  passage  ou  de  transit  à  travers 
l'islJnue  de  Panama,  par  tous  les  moi/ens  de  connnunieation 
(jui  e.ri^lcnl  inainleiiaat  ou  tjui  seront  construits  plus 
tard  (3)  ».  dette  laveur  est  accordée  non  seulement  au  gou- 
\ernement  lui-méuie,  mais  encore  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis.  Ue  Ix'ni'lice  en  est  étendu  à  tous  les  produits  manufac- 
turt's  ou  bruts,  à  toutes  les  marchandises  dont  le  commerce 
légal  appartient  à  tout  citoyen  des  Etats-Unis,  dans  le  but  de 
leur  assurer  la  jouissance  tran([uille  et  constante  de  tous  ces 
avantages.  En  compensation  des  bénétices  qu'ils  retiraient  de 
la  signature  de  ce  traité,  les  Etats-Unis  garantissent  positive- 
ment et  efficacement  la  neutralité  de  l'isthme,  les  droits  de 
sou\ci;iiiieté  et  de  pro|)ii(''t(''  rpie  p(tssède  la  \ouvell<'-(îre- 
nade  su:'  ledit  territoire  ['\). 

[\}  Corry  M.  Siaddkn,  Ttir  IfUrsl  ospn-ls  nf  ihr  Xiroragiiri  Canal.  Xortli 
nmprican  Roviow,  doc('mt)r(>  l*^î>8. 

''i,  Ot  Ktal   formo  ;uij()iii-(i'liui  les  Et;ils-l  nis  de  (',(i|niiii)i(\ 

(.■-?;  (".r.  VIartkns,  Xoureaii  recueil  f/cncral  <lrs  I railos.  Xlll.  iiriicl»'  .T).  — 
Cf.  aussi  Blstamante,  art   cit.,  p.  114. 

(4)  Le  trait*'  fut  ratifié  \o  10  juin  1848, 
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La  Colombie  engagée,  M.  Ilise,  représentant  des  Etats-Unis 
ail  (iiiatémala,  négocia  un  traité  avec  le  .Nicaragua,  le  signa, 
(le  son  propn^  mouvement,  persuadé  que  le  cabinet  d(^ 
Washington  ne  d(''sapprou\erait  pas  sa  conduite.  Il  obtint 
ainsi,  pour  son  gouvernement,  le  droit  exclusif  de  construire, 
sur  le  territoire  de  Nicaragua,  un  canal  interocéanique,  pro- 
mettant en  revanche  la  protection  du  territoire  par  l'Union  et 
son  aide  dans  les  guerres  qui  seraient  déclarées  dans  la  suite 
(18/|9).  M.  Hisc  fut  félicite  de  son  intelligente  démarche  et  le 
traité  ratifié  par  le  congrès  des  Etats-Unis  (1). 

C'étaient  bien  là  des  victoires  que  la  diplomatie  nord-amé- 
ricaine venait  de  remporter  ;  mais  il  fallait  les  conserver.  Les 
Etats-Unis  n'avaient  pas  mesun''  leurs  forces,  ils  avaient  cru 
pouvoir  réussir  seuls,  sans  l'aide  d'aucune  puissance,  et,  main- 
tenant, ils  apprenaient  |)ar  les  événements  qu'ils  s'étaient 
trompés.  En  face  d'eux,  jalouse  de  leurs  succès,  désireuse 
elle-même  d'accaparer  le  canal,  se  dressait  leur  ancienne  ri- 
vale, l'Angleterre. 

iJe  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  le  cabinet  de  Saint-.lames 
surveillait  la  tactique  américaine  et  piéparait  un  contre-|)lan 
pour  déjouer  les  desseins  des  Etats-Unis.  Il  comptait  sur  l'in- 
timidation et  suitout  sur  h^s  luttes  intérieiu'es  de  l'Union  f2), 
poin-  amener  le  gouvernement  de  \Yashington  à  composer.  Il 
ne  restait  plus  qu'à  lier  la  pailie. 

L'Angleterre  exerçait  un  protectorat  très  contestable  sur  un 
tenitoire  situé  entre  les  isthmes  de  Nicaragua  et  de  Panama, 
le  territoire  des  Mosquitos  ;  à  Washington,  on  ne  le  reconnais- 
sait pas,  puisque  le  canal  devait  y  passer  :  il  fallait  donc 
protester. 

Pour  appuyer  ces  protestations,  il  fallait  remonter  à  la  fin 
du  xviii''  siècle.  A  cette  époque,  un  navire  espagnol  chargé 

(1)  Martens,  Recueil  (jénéral  dei  traités,  XV,  l'^  série,  p.  180. 

(2)  La  question  esclavagiste  se  posait  d'une  façon  sérieuse, 
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de  nègres  cclioiia  sur  la  cote;  les  nègres  furent  sau^és  et  se 
mi'langèient  aii\  tribns  indigènes  pour  former  un  peuple  à 
moitié  sauvage,  sans  organisation  politique,  les  Mosquitos. 
l/Angleterre  pioHta  des  troubles  occasionnés  par  les  attaques 
des  flibustiers,  par  <■!!.■  probai)lement  suggérés,  pour  sou- 
mettre CCS  peuplades  cl  Iciii'  imposer  sou  protectorat.  Mais 
(1,'S  ililférends  éclatèrent  entre  ces  Indiens  pi'otégés  par  TAu- 
gleterrc^  et  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  recourut  aux  armes  et 
prit  la  ville  de  San  Juan  del  Norte  (9  janvier  18/i8).  Presque  à 
la  même  époque,  était  sigm'i  entre  les  Etats-I'nis,  le  Mexique 
et  le  Nicaragua,  le  traité  de  Guadalupe-Hidalgo  qui  ne  tenait 
aucun  com|)te  des  protestations  anglaises  et  attribuait  au  Nica- 
ragua le  territoire  des  Mosquitos.  La  Grande-Bretagne  épousa 
la  cause  des  indigènes  dans  leurs  ril'clamations  contre  le 
traité. 

Lu  [(SÔO.  elle  profita  de  ces  discussions  pour  soutenir 
un  ancien  marin  anglais,  Shepperd,  qui  réclamait,  en  son 
nom,  le  royaume  des  Mos(|uitos.  Le  pseudo-souverain  sou- 
tenait que  le  trône;  lui  avait  été  cédé  à  prix  d'argent  par  le 
prince  régnant;  il  eut  été  plus  vrai  d*^  dire  que  le  trône  lui 
avait  été  donné  à  prix  de  wisky  ;  déjà,  le  vrai  possesseur  avait 
vendu  son  trône  cinq  ou  six  fois  au  moins  à  des  trafiquants 
étrangers.  Mais  Shepperd  ou  plutôt  rAngleterre  ne  s'arrêtait 
pas  à  des  distinctions  de  la  sorte.  Il  fallait  intervenir  en  Amé- 
rique pour  aNoir  un  droit  sur  le  futur  canal  interocéanique. 
L'occasion  était  boime,  TLiu-ope  était  occupée  à  répriiTier  la 
révolution;  il  lui  serait  facile  d'agir  :  elle  agit. 

Les  Ktats-Lnis  comprirent  que  la  partie  était  à  moitié  per- 
due. Ils  ne  pouvaient  songera  trouver  en  Amérique  Taide  et 
la  protection  nécessaires  pour  résister  à  l'Angleterre.  La  situa- 
tion était  trop  agitée  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  pour  pou- 
voir demander  aide  oi  secours  à  rEurop(%  ce  qui  ei^it  été 
d'ailleurs  contraire  à  la  doctrine  de  Monroe.  Quant  à  lutter 
seuls,   c'était    alTronter   un   combat  inégal,   dont   l'issue    leur 
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semblait  menaçante.  C'est  dans  cet  esprit  d'inquiétude  et  de 
perplexité  que  les  Etats-Unis  virent  les  faits  se  précipiter. 

Un  navire  anglais  s'empara  de  l'île  de  Taya  ou  de  Tigre, 
située  au  fond  de  la  baie  de  Fonseca.  C'était  là  une  erreur, 
Shepperd  avait  été  persuadé  que  cette  île  appartenait  au  Nica- 
ragua et,  en  réalité,  elle  était  l'objet  de  réclamations  l'oit  justes 
de  la  part  des  Etats-Unis  vis-à-vis  du  San  Salvador  et  du  Hon- 
duras. Quoi  qu'il  en  fut,  l'erreur  mit  le  feu  aux  poudres,  les 
Etats-Unis  protestèrent  ;  et,  aussitôt,  lord  Palmerston  donna 
Tordre  d'évacuer  l'île;  mais,  en  même  temps  il  fit  prendre 
possession  de  la  ville  de  San  Juan  del  Norte,  la  débaptisa  et  lui 
donna  le  nom  de  Greytown,  Il  y  établit  un  juge,  un  surinten- 
dant de  police,  un  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  un  mot  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  donner  à  cette  ville  l'apparence 
d'une  capitale  d'un  Etat  organisé. 

L'émoi  fut  grand  à  Washington:  il  ne  s'agissait  plus  de 
savoir  si  le  canal  serait  nord-américain  ou  américain,  il  fallait 
savoir  si  le  canal  ne  serait  pas  anglais,  partant  européen. 
L'instant  était  critique.  Songer  à  résister  par  la  force  était 
impossible,  l'Angleteri-e  était  forte  et  les  Etats-Unis  avaient 
été  aflaiblis  par  la  guerre  soutenue  contre  le  Mexique.  Alors, 
])lutôt  que  de  voir  l'Angleterre  s'établir  dans  l'Amérique  cen- 
ti"al(\  ils  renoncèi'ent  à  la  doctrine  de  Monroe  et  décidèrent 
l'alliance  avec  leur  \  ieillc  ennemie.  Le  sacrifice  était  dur,  mais 
il  était  nécessaii'c.  La  résolution  du  cabinet  de  Washington 
était  sage  et  d'autant  plus  louable  que  l'opinion  publique  était 
contraire  à  ces  projets.  Il  se  tenait  aux  Etats-Unis  des  meetings 
pour  engager  l'executif  à  opposer  la  doctrine  de  Monroe  et 
ses  prohibitions  à  l'Angleterre;  des  sociétés  s'étaient  formées 
en  masse  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  à  Panama  et 
pour  la  construction  d'un  canal  à  travers  l'isthme  de  Tehuan- 
tepee. 

Le  gouvernement  de  Washington  ne  tint  aucun  compte  de 
ces  considérations  et  se  tira  du  mauvais   pas  avec  beaucoup 
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d'habileté:  il  onvoya  dans  le  .Nicaragua  un  agent  diplomatique 
chargé  d'obtenir  pour  les  citoyens  américains  de  nombreuses 
concessions  et  cet  agent  léussit  dans  ses  négociations.  En  agis- 
sant ainsi,  on  espérait  à  la  Maison-Blanche  amener  l'Angle- 
terre k  faire  des  a\ances.  Le  cal)inel  de  Saint-James  ne 
demandait  pas  mieux  :  peu  lui  impoitait  d'avoir  un  canal 
essentiellement  anglais.  La  politique  anglaise  était  déjà,  à  cette 
époque,  préoccupée  surtout  de  vues  économiques;  elle  vou- 
lait, avant  tout,  une  expansion  commerciale  favorable  à  ses 
intérêts;  et  pour  la  faciliter,  un  canal  anglo-ami'iicain  servait 
aussi  bien  les  besoins  de  la  cause  qu'un  canal  essentiellement 
anglais;  bien  plus,  en  faisant  cette  concession,  elle  facilitait  sa 
tâche  et  aplanissait  avec  l'Amérique  les  dilTicultés  présentes  et 
futures.  L'Angleterre  proposa  donc  d'abandonnei"  ses  droits 
sur  les  Mosquitos  et  n'exigea  en  retoiu'  que  la  neutralité  des 
ports  et  des  teriitoiies  de  San  .luau  d(;  Nicaragua.  Après 
(pit'lqucs  ])ourpai'l('rs,  les  Ktats-Lnis  ai'rivèrent  à  l'entente  et 
ce  fut  à  M.  (llayton  que  revint  Thonneur  de  mènera  bien  les 
négociations.  Le  0  avril  1850,  était  signe  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre,  le  ti-aité  fameux  qui  porte  le  nom  de  ses  né- 
gociateurs, le  traite  Clayton-Bullwer.  Le  h  juillet,  ce  traité  était 
ratifié  ])ar  le  Sénat  et,  le  ô,  le  président  des  Etats-Unis, 
Taylor.  le  promulguait. 

i5  m 

Qu'était-ce  donc  que  le  traite  (layton-Uulhver ? 

M.  Tucker,  dans  son  livre  :  «  T/u'  Monroc  Doctrine  »  (1), 
a  fort  bien  caractérisé  cette  convention,  en  disant  qu'elle  avait 
pour  o])jet  <'  de  dt-couvrir  et  de  fixer  les  vues  et  intentions  des 
deux  gouveruenients  au  sujet  d'un  canal  maritime  qui  devait 
être  construit  entie  rAtlanti(pie  et  le  Pacifique,  en  emprun- 
tant pour  ce  trac('- le  cours  de  la  rivière  San  Juan  de  Nicara- 

(1)  P.  48  et  s. 
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giia  ou  k's  lacs  de  Nicaragua  et  (1(3  Madagiia,  pour  aboutir  à 
un  port  quelconque  de  TOcéan  PacirKjuc  ».  (l'est,  en  ell'et,  par 
cette  première  stipulation  que  débutait  le  trait('.  Les  deux 
parties  cherchaient  à  [)rev('nir  loute  manœuvre  d(3  Tune  d'elles 
au  détriment  de  l'autre  (1). 

Puis  il  fallait,  une  fois  le  canal  construit,  indiquer  dans 
([uelles  mesun.'s,  en  tem])s  de  guerre,  le  commerce  serait  per- 
mis. 11  était  stipule  {'Ij  ((uc  les  vaisseaux  des  H.  P.  C.  ne  pour- 
raient être  bloqués,  retenus  ou  pris.  D'accord  sur  les  condi- 
tions générales  de  construction  du  canal,  les  contractants  ga- 
rantissaient les  intérêts  des  entrepreneurs  qui  construisaient 
le  canal,  et  des  ])ropriétaires  d(^s  terrains  sur  h'stpu'ls  il  pas- 
serait (3).  Puis  ils  s'engageaient  à  ouvrir  des  négociations 
poui"  amener  les  autres  gouvernements  inti^-ressés  ou  souve- 


nt) Cf.  Martens,  Reçut'//  général  des  traités.  XV,  i"  série,  p.  i87  et  s. 

L'article  !«''  est  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  de  la 
Grande-Bretagne  déclarent,  par  le  présont  acte,  qu'aucuue  des  deux  puissances 
n'exercera  et  ne  conservera  jamais  pour  elle-même  le  contrôle  exclusif  sur 
ledit  canal  navigable;  qu'aucune  d'elles  n'élèvera  ni  entretiendra  jamais  aucune 
fortification  qui  commande  ledit  canal  et  ses  environs,  n'occupera,  ne  forti- 
fiera, ne  colonisera  et  n'exercera  aucune  souveraineté  sur  le  Nicaragua,  Costa- 
Rica,  la  Cote  des  Mosquitos,  ni  sur  aucune  partie  de  l'Amérique  centrale, 
n'utilisera  aucun  avantage  déjà  concédé  ou  qui  pourrait  l'être,  aucune  alliance 
conclue  ou  qui  pourrait  l'être  avec  n'importe  lequel  desdits  Etats  ou  Nations, 
pour  élever  ou  conserver  des  fortifications,  ou  occuper,  fortifier  ou  coloniser 
.Nicaragua,  Costa-Rica,  la  Côte  de  Mosquito  ou  un  port  quelconque  de  l'Amé- 
rique centrale,  ou  pour  exercer  la  souveraineté  sur  eux.  Les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre  ne  devront  ni  par  intimidation,  ni  au  moyen  d'alliance  de  connexion 
ou  d'influences  qu'ils  pouri'aient  avoii-  sur  les  Etats  ou  gouvernements,  sur  le 
territoire  desquels  passera  le  canal,  obtenir  ni  conserver  pour  les  citoyens  ou 
sujets  de  l'un  d'eux  les  droits  ou  avantages  relatifs  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation par  le  canal  qui  ne  seraient  pas  accordés  d'une  manière  identique  aux 
citoyens  ou  aux  sujets  de  l'autre  ». 

J'ai  emprunté  la  traduction  des  articlrs  traduits  à  l'étude  de  M.  de  Busta- 
mante.  Pour  ceux  qu'il  n'avait  pas  traduits,  j'en  ai  fait  la  traduction  sur  le  texte 
anglais  donné  par  M.  de  Martens. 

(2)  Cf.  article  2. 

(3)  Article  3. 
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rains  du  domaine  que  iraveisait  le  tiacé,  à  aider  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  (1). 

Restait  la  question  de  la  garantie  de  la  neutralité.  Comme  il 
était  facile  de  le  prévoii'.  cétait  d'une  garantie  collective  qu'il 
était  question,  garantie  qui  assurait  la  })arraite  neuti'alité  du 
canal.  Pour  le  moment,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
étaient  seuls  engagés,  mais  les  H.  P.  C.  devaient  faire  tout 
leur  possible  pour  amener  des  adhérents  à  l'œuvre  entre- 
prise ('2).  Ceci  posé,  il  fallait  trouver  la  compagnie  qui  se 
chargerait  d'une  telle  entreprise,  ot,  pour  cela,  les  H.  P.  C. 
promettaient  tout  leur  appui  à  celui  qui  voudrait  entieprendre 
le  travail  '3). 


(1)  «  Les  H.  P.  C.  dt'viont,  disait  l'article  4,  user  de  toute  leur  influence  sur 
l'Etat,  les  Etals  ou  les  gouvernements  possédant  ou  réclamant  le  pouvoir,  la 
juridiction  ou  tout  autre  droit  sur  le  territoire  où  doit  passer  ledit  canal,  où 
sera  prise  l'eau  nécessaire  à  le  remplir,  pour  amener  ces  Etats  ou  gouvei'ne- 
ments  à  faciliter  la  construction  dudit  canal  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir et  dans  la  suite  la  Grande-Bretagne  ou  les  Etats-Unis  acceptent  d'user  de 
leurs  bons  ol'fices  dans  l'endroit  et  de  la  forme  dont  il  sera  le  plus  avantageux 
pour  eux,  afin  de  procurer  des  établissements  de  ports  libres  à  l'une  ou  l'autic 
extrémité  du  canal. 

(2;  Article  5.  Les  parties  contractantf»  s'engagent  lorsque  le  canal  sera  ter- 
miné, à  le  protéger  contre  toute  interruption,  saisies  ou  confiscations  injustes, 
et  garantiront  sa  neutralité,  de  manière  que  le  canal  soit  toujours  ouvert  et 
libre,  et  que  lt>  capital  engagé  soit  en  sûreté.  Cette  garantie  s'opérera  non 
M'ulemcnt  entre  les  parties,  mais  encore  vis-à-vis  des  autres  puissances. 

Article  (j.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  inviter  tout  Etat,  avec  lequi'l 
l'iles  auraient  ensemble  ou  séparément  des  relations  d'amitié,  à  adopter  avec 
elles  des  conventions  semblables  à  la  présente,  afin  que  tous  les  Etats  puissent 
partager  l'honneur  et  l'avantage  d'avnir  contribué  à  une  œuvre  d'une  aussi 
grande  importance  et  d'un  intérêt  si  général  ;  et  les  paities  contractantes  con- 
viennent aussi  (jue  cliacmie  d'elles  entrera  en  négociations  avec  les  Etats  de 
l'Amérique  centrali-  en  cas  opportun,  afin  d'assurer  le  succès  de  l'idée  cajjitale 
de  cette  convention  qui  est  de  protéger,  de  construire  et  de  conserver  le  pas- 
sage pour  les  navires  entre  les  deux  océans,  pour  le  bieu  de  l'iiumanité  et 
dans  des  conditions  égales  poiu'  tous  et  elles  conviennent  aussi  que  chacune  de 
son  côté  emploiera  ses  hons  offices  quand  l'autre  le  demandera  pour  aider  et 
favoriser  les  négociations  de  ces  traités. 

•i    ;\rticle  7. 
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Enfin,  pour  couronner  dignement  un  tel  traité,  et  pour  lui 
enlever  le  caractère  égoïste  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  i-e- 
procher  aux  H.  P.  (!.,  il  parut  nécessaire  aux  diplomates  de 
terminer  le  document  par  de  belles  protestations  de  dévoue- 
ment à  l'intérêt  général  et  d'abnégation  ;  et  après  un  préam- 
bule pompeux,  pour  mieux  assurer  les  positions  acquises,  les 
plénipotentiaires  s'étaient  fait  un  devoir  d'ajouter  qu'ils  ne 
visaient  point  seulement  la  construction  d'un  canal,  quel  qu'il 
i'ïit,  mais  qu'ils  entendai<'nt  parler  de  tout  autre  uioyen  de 
communication.  Ils  doutaient  du  succès  de  l'entreprise  qui 
aurait  eu  pour  but  le  percement  d'un  canal;  il  valait  mieux 
s'en  tenir  à  la  réalite.  On  allait  créer  un  chemin  de  fer,  les 
travaux  étaient  sur  le  point  d'être  terminés,  il  était  donc  urgent 
de  prévoir  le  cas  (1). 

Ces  provisions  n'étaient  pas  de  pures  chimères  :  en  1805 
était  achevée  la  ligne  entre  Panama  et  Chagi'es  ('1). 

Telles  étaient  les  dispositions  du  ti'aite  (llayton-Ikillvver.  Les 
Etats-Unis  avaient  renoncé  aux  principes  formulés  par  le  mes- 


[l]  Article  8.  Les  gouveinenieiits  des  Etats-Unis  et  d'Angleten-e  n'ont  pas 
obéi  uniquement  à  des  motil's  d'intérêt  particulier,  mais  ils  ont  voulu  affirnici- 
aussi  un  principe  général.  C'est  pourquoi  ces  Etats  sont  d  accord,  comme  le 
constate  le  présent  acte,  pour  étendre  leur  protection  au  moyen  de  conven- 
tions à  toute  autre  communication  pratical)le  par  le  canal  ou  par  chemin  de 
fer  à  travers  l'isthme  qui  unit  l'Amérique  du  nord  à  l'Amérique  du  sud,  et 
spécialement  aux  communications  i)ar  canal  ou  par  chemin  de  l'er  actuelle- 
ment projetés  par  la  voie  de  Tehuantepoe  ou  de  Panama,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  qu'elles  sont  praticables.  Cependant,  eri  garantissant  leur  protec- 
tion commune  auxdits  canaux  ou  chemins  de  fei',  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
entendent  que  les  parties  qui  les  construiront  ou  les  posséderont  n'imposeront 
pas  d'autres  charges  ou  conditions  que  celles  qui  auront  été  approuvées  comme 
justes  et  équitables  par  lesdits  gouvernements,  et  que  ces  canaux  et  chemins 
do  l'er,  ouverts  également  aux  citoyens  et  aux  sujets  des  Etats-Unis  et  d'An- 
gleterre seront  aussi  ouverts  dans  les  mêmes  conditions  aux  citoyens  ou  aux 
sujets  de  tout  Etat  qui  voudrait  garantir  à  son  tour  la  protection  à  laquelle 
s'obligent  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

(2)  La  Compagnie  qui  avait  construit  ce  chemin  de  fer  était  composée  de 
capitalistes  anglais  et  américains,  en  grande  partie  citoyens  de  l'Union. 
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sage  de  18"23  ei  avaient  oublié  les  préceptes  de  Washington, 
recommandant  de  fuir  les  alliances  continentales.  O'ioi  qu'il  en 
lut,  le  traité  était  signe  :  il  ne  restait  plus  qu'à  on  appliquer 
les  dispositions. 

>;  IV 

Le  traité  venait  à  [X'ine  d'être  l'atilié  r{ue  les  deux  parties 
s'en  repentirent. 

L'Angleterre  se  reprochait  d'avoir  perdu  l'occasion  de  se  créer 
en  Amérique  une  sphère  d'influence  exclusive.  11  lui  aurait  été 
tacite  d'agir  sans  l'aide  des  Américains,  et  de  construire  un 
canal  anglais.  Klle  aurait  servi  ainsi  non  seulement  ses  inté- 
rêts économi(pies.  mais  encore  ses  intérêts  politiques.  Au- 
jourd'hui, elle  ne  pouvait  revenir  sur  ce  qu'elle  avait  fait,  il 
lui  inq^ortait  donc  de  garder  ses  positions.  Huant  aux  Etats- 
Unis,  ils  avaient  viole  toutes  leurs  traditions  politiques  pour 
accéder  aux  vues  de  l'Angleterre.  N'aurait-il  pas  été  préfé- 
rable pour  eux  de  laisser  leur  rivale  s'emparer  du  terrain, 
pour  exposer  ensuite  leurs  réclamations  à  un  moment  où  ils 
auraient  été  plus  forts?  Dans  le  cas  de  résistance,  ils  auraient 
pu  appeler  à  leur  secours  l'Europe  pacifiée,  et  profiter  ainsi 
des  dissensions  pour  s'emparer  du  canal  interocéanique. 

On  peut  donc  aisénieut  compreudie  (pie  le  traité  Clayton- 
Hullwer  devint  la  source  de  difficultés  considérables. 

Tout  d'abord,  les  dissentiments  ('clatêrent  à  propos  de  l'in- 
tcrprctation  des  dillerents  articles.  M.  Clayton  prétendait  que 
les  réclamations  nouvelles  de  l'Angleterre  au  sujet  du  Hon- 
duras, et  l'occupation  par  des  navires  anglais  de  Bay-Island, 
étaient  autant  de  \iolations  du  traité  de  1850(1).  Les  deux 
parties  ergotèrent  sur  les  termes  de  l'article  1,  et  les  discus- 
sions   s'éternisèrent.    La  (irandc-lJretagiie  proposa  mênu'  de 


(1)  Cf.  Note  do  Clayton.    du    i  juillet  1«5U.    —    Martuns.    Xoureau  recueil 
ijénvial  (les  irailés,  \V    p.  19"J. 
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lecuui-ii'  à  l'arbitrage  ;  mais  les  Etats-Unis  refusèrent,  parce 
({lie  la  doctrine  de  Monroe  le  lein'  défendait  (1). 

En  185/i,  on  crut  que  ces  diflicultés  allaient  être  résolues 
par  le  traité  Clarendon-Dallas  (17  octobn^),  traité  qui  résolvait 
la  question  des>[osquitos  et  certaines  questions  territoriales  de 
l'Amérique  centrale.  Ce  traité  fut  accueilli  avec  joie  par  les 
Etats-Unis;  mais  la  (ii'ande-Bretagne  refusa  d'adhérer  aux 
amendements  qui  avaient  éU'  apportés  par  le  S(''nat  américain 
et,  dès  lors,  la  situation  resta  aussi  inexîiicable  que  par  le 
passé. 

En  185(3,  sur  les  instigations  du  secrétaire  d'Etat,  AMlliam 
L.  Marcy,  les  Etats-Unis  furent  sur  le  point  d'user  d'un  expé- 
dient pour  trancher  la  question. 

Le  gouvernement  de  la  Noiivelle-(irenade  n'ayant  pu  répri- 
mer un  soulèvement  dans  le  territoire  de  Panama,  où  rés\- 
daient  de  nombreux  citoyens  des  Etats-Unis,  Marcy  proposa, 
le  3  décembre,  la  solution  soixante  :  on  détacherait  une  bande 
de  terre  de  "10  milles  de  large  entre  l'Atlantique  et  le  Paci- 
fique, h,  égale  distance  de  la  voie  ferrée,  actuellement  exis- 
tante entre  Panama  et  Chagres.  Les  municipalités  de  ces  deux 
villes  seraient  chargées  de  régir  ce  territoire  et  les  Etats-Unis 
acquerraient  les  îles  situées  dans  le  Pacifique  ou  dans  l'Atlan- 
tique, en  face  de  ces  deux  ports,  pour  assurer  la  garantie  de 
l'isthme.  Cette  double  proposition  fut  repoussée  par  le  gou- 
vernement de  la  (irande-Bretagne. 

Le  cabinet  de  Saint-James  essaya  de  ramener  les  popula- 
tions des  ré|)ubliques  de  l'Amérique  centrale.  De  1859  à  1860, 
il  passa  différents  traités  avec  elles  et  consentit  même,  pour 
s'attirer  leur  sympathie,  à  abandonner  ceilaines  réclamations 
de  territoires.  Ainsi  furent  passés  avec  le  Guatemala  la  con- 
vention relative  à  la  délimitation  du  Honduras  anglais,  et  avec 


(i)  Certains    sénateurs  avaient  ratifie  le  traité,  pensant  que  le  canal  était 
irréalisable. 

DOCTRINE   DE   MONROE.  ^ 


130  DELXlÈMt:    PARTIE.    —    LA    DOCTRINE    DE   MONROE 

la  Ri^piibliquc  de  Honduras  If  traité  par  lequel  la  Grande- 
Bretagne  reconnaissait  la  souveraineté  de  la  République  de 
Honduras  sur  les  Mosquitos  et  Hay-Island,  à  condition  que  le 
port  de  Greytown  tut  déclaré  lil)r<^ 

Dès  lors,  les  Etats-Unis  feignirent  de  ne  plus  s'inquiéter  du 
traité  Clayton-Bulwer.  Ils  reprirent  le  même  plan  qu'aupara- 
vant. Ils  essayèrent  de  signer  avec  les  lépidDliques  centro- 
américaines  des  conventions  qui  leur  accordaient  le  privilège 
exclusif  de  construire  le  canal  interocéanique.  Ils  profitèrent 
de  la  révolution  ([tii  venait  d'f'clater  dans  la  Nouvelle-Gi^enade, 
pour  essayer  de  négocier  une  convention  avec  le  nouvel  Etat. 
Le  président  Pierce  et  surtout  son  secrétaire  d'Etat,  Marcy, 
mirent  tout  en  œuvre  pour  arriver  à  leur  but.  Ils  profitèrent 
des  dommages  causés  à  des  citoyens  de  l'Union  pour  inter- 
venir :  ils  étaient  décidés  à  se  montrer  aussi  faciles  que  pos- 
sible dans  leur  réclamation  d'indemnités  pour  obtenir  en 
échange  la  concession  exclusive  du  canal.  Mais,  à  ce  moment, 
les  cathorupies  tenaient  le  pouvoir  et  s'opposèrent  de  toutes 
li'urs  forces  aux  projets  américains.  Le  parti  qui  gouvernait 
était  en  outre  assez  favorable  à  l'influence  française  et,  par- 
ticulièrement, à  l'influence  d'un  Français  domicilié  au  Nica- 
ragua. M.  Ilelly,  qui  projetait  la  construction  d'un  canal 
garanti  pur  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30 
mars  1856.  A  Washington,  on  ne  se  découragea  pas  de  cet 
échec.  On  essaya  do  monopoliser  les  services  maritimes,  trou- 
vant ([\\Q  c'était  là  peut-être  le  \  rai  moyen  d'acquérir  de 
l'influence  dans  ces  contrées  et  surtout  le  vrai  remède  à  appor- 
ter aux  expéditions  des  flibustiers  anglais.  Le  président  Lin- 
coln traita  lougiiemenl  la  question  dans  son  UK^ssage  inau- 
gural de  I8(i/i  (l),  tout  en  signalant  les  difficultés  que  pré- 
sentait le  percemem  duu  canal  à  travers  le  Nicaragua. 

'Mais  re  qui  rendit  plus  intenses  les  ambitions  des  Améri- 

1;  Cf.  mpssace  du  i  dccpmbic  1S64. 
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cains.  ce  Tut  l'expédition  du  Mexique.  A  partir  de  cette  épo- 
que, le  canal  interocéanique  devint  poru'  eux  «  a  national 
vision  »  (l),  et  c'est  là  le  point  de  départ  de  cette  longue  pé- 
riode, oi'i  racliviie  nationale  américaine  ne  connut  plus  de  bornes 
pour  arriver  à  ses  lins,  ti'est  la  "  [)ei'iod  ot'  governnienlal 
activity  »  i^).  I.a  paix  est  rétablie  entre  le  Sud  et  le  Nord.  Le 
Nord  trouve  dans  le  canal  interocéaniipie  un  placement  ])our 
ses  capitaux,  le  Sud  y  prend  l'espoir  d'écouler  plus  facilement 
ces  produits.  En  même  temps,  les  relations  diplomatiques 
avec  les  Etats  centro-américains  se  sont  améliorées.  Le  poste 
de  secrétaire  d'Etat  est  occupé  par  M.  Seward.  diplomate 
habile  qui  sait  montrer,  en  les  exagérant,  les  convoitises  de 
l'Europe,  et  qui  donne,  poin-  meilleure  preuve  de  la  véracité 
de  ses  agissements,  l'expédition  européenne  du  Mexique. 

Les  Etats-Unis  passent  avec  le  Honduras  le  traité  du  /i  juil- 
let 18()'i.  qui  accorde  aux  Etats-Unis  la  concession  du  canal, 
dont  eux-mêmes  garantissent  la  neutralité.  Des  conventions 
analogues  sont  signées  avec  le  Nicaragua  (1868)  (3)  et  avec  la 
('olombii'  (l/i  janvier  18(39).  Malheureusement,  le  Sénat  amé- 
ricain ne  ratifia  point  ce  dernier  acte. 

Grant,  élu  président  en  1869,  manifesta  son  enthousiasme 
pour  le  canal,  qui  était,  assurait-t-il.  très  faisable,  et  pour 
mieux  convaincie  les  adversaires,  il  évoqua  le  danger  euro- 
péen :  "  Si  rAmerifpic  ik;  le  fait  pas,  dit-il.  il  est  indubitable 
que  ce  sera  l'œuvie  d'un  de  ses  rivaux  en  pouvoir  et  en  in- 
Huence...  .le  regarde  comme  d'ime  énorme  importance  politi- 
que pour  cette  contrée,  qu'aucun  gouvernement  européen  ne 

vl)  Keasbey,  o/>.  ril..  p.  297. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ce  traité  est  plus  conoii  sous  io  nom  de  traité  Dickenson-Ayon.  Il  lut 
ratifié  par  le  Congrès  des  Etats  Unis  le  20  juin  1868.  Il  était  passe  pour  une 
durée  de  quinze  ans,  tacitement  renouvelable  pour  la  même  période,  a  moins 
de  MotificatiDU  lontraue  douze  nioi^  avant  son  expiration. 


l;{2  DEUXIÈME    PARTIE.    —    LA    DOCTRINE    DE   MONROE 

puisse  faire  un  tel  ouvrage  (J)  ».  On  négocia  donc  à  nouveau 
avec  la  Colombie,  et  ce  fut  M.  Hurlbut  qui  fut  chargé  de  ces 
négociations.  Mais  les  Colombiens  ne  voulurent  pas  acceptei- 
les  mêmes  l)ases.  On  avait  refus»'  la  ratification  du  précédent 
traité,  le  traité  Cushing,  parce  qu'on  le  considérait  comme 
trop  peu  favorable  pour  les  Etats-Unis  ;  aujourd'hui  les  avan- 
tages stipulés  étaient  moindres,  puisque  la  Colombie,  en  vou- 
lant enti-er  dans  le  controh^  de  la  neutralité  du  canal,  refusait 
la  garantie  exclusive  de  l'Union.  Le  sort  du  traité  était  marqué 
d'avance,  le  Sénat  vota  contre  la  convention  passée  par  Hurl- 
but le  •2()  juin  1870. 

Ayant  échoué  en  Colombie,  les  Etats-Unis  se  retournèrent 
v<'rs  le  Nicaragua;  alors,  suivant  une  expression  heureuse, 
"  l'opinioM  publique  américaine  ideiuilia  le  grand  intérêt  na- 
tional des  Etats-Unis  dans  la  question  du  canal  interocéanique 
avec  le  choix  du  tracé  par  le  Nicaragua  »  (2). 

Les  Etats-Unis  étaient  décidés  à  n'approuver  qu'un  canal 
exclusivement  américain  par  le  Nicaragua.  Ils  avaient  mono- 
polisé les  concessions  dansions  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, sauf  dans  la  Colombie. 

On  peut  conjecturer,  d'après  ces  données,  (pii'l  fut  l'accueil 
(pie  reçut  aux  Etats-Unis  le  projet  français. 

Dès  LS75,  M.  de  Lesseps  avait  exposé  à  la  Soci(''té  de  Géo- 
graphie (11-  Paris  son  d(''sir  d'unir  le  Pacifique  à  l'Atlantique, 
et,  à  la  suite  d(^  cette  conununication,  il  s'était  fondé  un  comité 
chargé  d'aplanir  les  dillicultés  diplomati(jues.  En  même  temps 
se  formait  la  Sociétr  civile  infornationalr  du  Canal  de  Pa- 
narna^  (pii  clioisissail  pour  direcleius  M.  Lucien-Bonaparte 
Wyse  et  le  général  Tiur.  Le  ^(S  mars  US7(),  la  Colombie  con- 
cédait à  la  Société  la  permission  de  construire  un  canal.  Il  ne 


(T)  Kf.ashkv,  np.  cil.,  p.  IM'i. 

•2i  Rapport  du  conseil  il'administration  de  la  Compagnie  nouvelle  du   C'inal 
de  Panama  à  rassemblée  gi'nérale  des  actionnaires  du  30  décembre  1899. 
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restait  plus  cin'à  choisir  !(^  tvnvv  :  on  résolut,  avant  de  faii'C 
ce  choix,  do  réunir  à  Paris  nn  (longrès  international  scientili- 
qne  chargé  d'opter  pour  le  meilleur  chemin.  Les  Etats-Unis 
avaient  à  peine  appris  la  chose  ([u'ils  faisaient  tous  leurs  elTorts 
pour  s'y  opposer. 

Une  séance  orageuse  se  tint  au  Congrès.  Le  général  Burn- 
side  pi'oposa  une  résolution  où  il  manifestait  la  crainte  de  voir 
l'Europe  (Hablii'  sa  domination  en  Amérique  et  la  doctrine  de 
Monroe  violée.  Le  comité  des  affaires  étrangères  l'examina  et 
arriva  à  cette  conclusion  :  le  canal  ne  pouvait  être  ouvert  au 
commerce  et  au  monde  que  s'il  était  placé  sous  la  protection 
des  Etats-Unis.  Cependant  il  fut  décidé  qu'on  enverrait  un 
Américain  au  Congrès  scientifique,  pour  soutenii- que  le  plan 
choisi  par  M.  de  Lesseps  était  impossible  à  réaliser. 

En  même  temps  se  formait  à  New-York  la  Provisiona/  In- 
toi'oeoanic  Canal  Soc/et//,  qui  choisissait  Grant  comme  ])rési- 
dent.  11  est  inutih»  de  dire  que  le  tracé  choisi  comme  seul  pos- 
sible fut  l'isthme  de  Nicaragua.  Malgré  l'opposition,  le  projet 
Lesseps  avançait  ;  en  1879  les  fonds  nécessaires  étaient  sous- 
crits et  M.  de  Lesseps  partait,  avec  la  commission  technique, 
poni"  inaugurer  les  travaux. 

L'échec  était  visible  ;  le  président  Hayes  le  comprit  et  es- 
saya de  nouveaux  moyens  poiu'  s'opposer  au  canal  de  Panama. 
Il  s'autorisa  des  conventions  signées  par  le  gouvernement  de 
Panama,  sous  la  présidence  de  Lincoln,  avec  la  CJùriqiù  Im- 
provmcnt  Compani/  pour  iHablir  de  nouvelles  stations  navales 
sur  l'Atlantique  et  le  PaciMque.  11  montra  la  nécessité  d'avoir 
des  ports  de  relâche  sur  les  côtes  de  rAméri(pie  centrale  et, 
dans  un  message  (8  mars  1881),  il  précisa  sa  pensée  en  disant 
que  ce  qu'il  fallait  aux  Etats-Unis,  c'était  un  contrôle  exclusif  sur 
le  canal.  «  Les  Etats-Unis  ne  peuvent,  disait-il,  consentir  à 
l'abandon  de  ce  contrôle  au  profit  d'un  pouvoir  européen  (1)  ». 

(1)  Kkashey,  0/j.  '•//..  p.  374, 
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La  création  cruii  canal  bnnlevcrso  les  relations  commerciales  à 
un  tel  point  que  leur  intérêt  commercial  et  politique  leur  com- 
mandenl  d'avoir  un  canal  américain. 

M.  de  Lesseps  \int  à  Washington  et  à  New-York,  Tond.i  un 
comité  américain,  mais  rien  ne  put  ramener  les  citoyens  de 
l'Union.  Voyant  que  la  Panama  ralhcai/  Companij  aidait  la 
Société  civile  internationale  du  canal  interocéanique  de  Pa- 
nama, un  Américain,  le  capitaine  Ead,  proposa  la  création 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  transporter  les  vaisseaux  à  tra- 
Nc-rs  l'isthme  de  Tehuantepee.  L'activité  américaine  ne  s'arrêta 
point  là;  il  serait  trop  long  d*(''numérer  toutes  les  tentatives 
faites,  tous  les  tracés  projetés.  Conlcnions-iions  maint(Miant 
d'inaminer  comment  le  Congrès  se  comporta. 

.^   \ 

La  proposition  Durn^ide  a\ait  montré  qu'au  Congrès  il  exis- 
tait de  nombreux  pai'lisaus  du  canal  interocéanique  qui,  au 
lieu  de  regarder  dans  sa  construction  une  affaire  à  traiter, 
avaient  des  visées  plus  hautes;  ils  voyaient,  dans  cette  entre- 
prise, uji  moyen  d'augmenter  la  puissance  des  Etats-Unis.  Mais, 
si  Huruside  avait  des  partisans,  il  avait  aussi  des  ennemis. 
On  asait  pu  compter  deux  opinions  nettement  opposées  :  l'ime 
soutenue  par  l(»s  jingoës,  \oulant  le  canal,  au  dire  des  démo- 
crates, simplement  pour  créer  des  embarras  avec  les  puis- 
sances étrangères,  pour  soulever  des  cas  de  guerre,  pour  alié- 
ner aux  Etats-Unis  la  seule  nation  en  Europe  qui  leur  fût 
sympathique,  la  iirande- Bretagne  (1),  voulant  par  conséquent 
un  canal  exclusivement  américain  ;  l'autre,  soutenue  par  les 
démocrates,  voulant  un  canal  neutre  placé  sous  la  garantie 
de  plusieurs  puissances.  C'est  cette  thèse  qu'avait  soutenue 
M.  Evarts  contre  IJnrnside.  Il  avait  montré  que  le  percement 

1    Cf.   Thp  Salion.  26  mai  189S.  p.  :3y7. 
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du  canal  do  Panama  ne  pouvait  pas  justifier  l'intervention  ni 
des  Etats-Unis,  ni  des  puissances  eui-opéenne.>.  C'était  alTaire 
au  gouvernement  colombien  de  régler  quels  seraient  les  droits 
de  la  compagnie  concessionnaire.  A  cela  M.  King  répondit 
que  l'on  ne  pouvait  considérer  le  percement  de  cette  voie  de 
communication  comme  une  entreprise  particulière  ;  les  capi- 
taux employés  devaient  être  bien  supérieui'S  à  ceux  mêmes  de 
l'Etat  où  devait  passer  le  canal. 

La  discussion  avait  engagé  le  combat  :  ce  fut  à  partir  de  ce 
jour  une  lutte  sans  relâche  entre  les  partisans  des  deux  opi- 
nions. M.  Blaine  se  fit  le  porte-drapeau  du  parti  qui  voulait 
le  canal  exclusivement  américain  :  <*  On  ne  pouvait,  disait-il, 
imposer  au  commerce  américain  l'obligation  de  se  soumettre 
dans  des  eaux  américaines  à  un  contrôle  étranger  ».  il  fallait 
donc  exclure  la  possibilité  de  concéder  l'œuvre  en  question  à 
une  compagnie  étrangère  :  le  seul  moyen  de  trancher  la  ques- 
tion était  «  d'assurer  doublement  la  propriété  du  canal  par  le 
droit  de  la  (lolombie  et  par  la  garantie  supérieure  des  Etats- 
Unis  »  (1).  Et,  à  ce  propos,  il  comparait  la  situation  future 
du  canal  de  Panama  à  celle  du  canal  de  Suez.  Il  monti-ait 
comment  l'Angleterre  à  Suez  s'était  peu  à  peu  arrogé  tous 
les  droits  au  détriment  des  autres  puissances  éti'angères.  Or, 
pour  lui,  la  doctrine  de  Monroe  ne  permettait  point  d'intro- 
duire le  système  politique  européen  en  Amérique,  et  c'était 
là  précisément  le  tei'me  fatal  auquel  on  serait  forc('^  d'arriseï' 
en  permettant  à  une  compagnie  française  de  prendre  la  con- 
cession du  canal  interocéanique. 

En  1881,  M.  King  reprenait  la  même  aigmnentation.  met- 
tant en  regard  de  l'Eiu'ope  les  Etats-Unis  dont  la  superficie 
était  supérieure  à  celle  de  l'empire  allemand  et  des  pays  latins 
de  l'Europe  réunis. 

Le  comité  des  affaires  étrangères  de  la  Chambre  des  repré- 

Ij  R.  I).  I.,  WVII,  BusTAMANTE,  ait.  rit.,  p.  124. 
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sentants,  qui  axait  été  chargé  do  Texamen  de  ces  diverses 
résolutions,  admit  que  le  percement  du  canal  de  Panama  sous 
la  supn'matie  des  Etats-Unis  était  une  condition  sine  quu  non 
de  la  prospérité  commerciale  de  l'Union,  de  la  défense  et  de 
la  conservation  de  son  tei'i'itoire.  (l'étaienl  Là  les  mêmes  motifs 
((ii'avail  déjà  invoqués  à  la  (Hiambre  des  représentants, 
M.  (Irapo,  député  des  Massachusetts,  dans  une  résolution 
qu'il  avait  déposée.  Pour  lui,  la  construction  d'un  canal  in ter- 
océani([ue  unissant  les  eaux  des  océans  Atlantique  et  Pacifi- 
que, au  moyen  d'un  capital  étranger,  sous  les  conditions  d'une 
concession  octroyée  à  un  gouvernement  européen,  était  en 
coniradiction  avec  la  politique  constante  des  Etats-Unis,  en 
violation  avec  l'esprit  et  les  d(!'clarations  de  la  doctrine  d(^ 
-Mom-oe.  Les  Etats-Unis  devaient  assurer  et  maintenir  un  con- 
trôle et  luie  surveillance  sui"  ce  canal  interocéanique,  j^aice 
qu'il  était  «  nécessaire  de  prol<''g(M-  leuis  intérêts  nationaux, 
leurs  moyens  d(î  défense,  leur  unité  et  leur  sécurité  ».  Avant 
de  songer  à  d'autres  préoccupations,  il  fallait  assurer  la  pros- 
périté et  augmentei'  le  commerce  des  Etats  de  l'Atlantique  et 
du  Pacifique  qui  faisaient  partie  de  l'Union. 

Le  l'apport  du  Sénat  arriva  lorsque  la  session  était  close. 
Mais  conmie  nous  l'avons  vu,  dès  le  9  mars  US80,  le  président 
Ilayes,  eu  trausuiellaut  au  Sénat  tous  li's  documents  relatifs  à 
la  (jueslion,  avait  lait  connaître  son  opinion.  Il  avait  voulu 
un  canal  sous  le  contrôle  américain,  et  dès  lors,  il  avait  cru 
nécessaire  (reulanier  des  négociations  avec  les  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale  pour  li(piider  les  droits  préexistants  des  autres 
nations  :  ..  Le  capital  nécessaire  à  l'entreprise,  disait-il,  pou- 
vait être  pris  dans  n'importe  quel  pays;  mais  seuls,  les  Etats- 
1  ni>  pouxaieiu  garantir  la  consiniclion  de  ce  canal,  qui  affec- 
tai! à  lui  si  liaiM  poiiii  If's  iul(''réts  coimncrciaux  et  politicpies 
de  ITnion  ". 

Au  mouicnt  luéuic  où  coni iicèrent  les  travaux  du  |)erce- 

nient  de  risilunc  de  Panama,  le  présideiU  (iai'liejd  répétait  les 
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mêmes  idées  et,  de  nouveau,  M.  King  faisait  savoir  qu'étant 
donnés  les  faits  passés,  il  ne  restait  plus  (pi'un  seul  moyen  à  la 
disposition  des  Etats-Unis,  l'acliat  de  la  |)lus  grande  jiartie  des 
actions  du  Panama;  TAngleteiTe  ne  Tavait-elle  pas  fait  |)our 
Suez  ? 

Les  travaux  de  la  Compagnie  Irançaise  de  Panama  j)réoccu- 
paient  le  cabinet  de  Washington  :  aussi  fut-il  décidé,  après 
maintes  et  maintes  hésitations,  que  ^l.  Blaine,  secrétaire  d'Etat, 
ferait  une  communication  à  M.  Lowell,  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Londres,  à  reflet  de  connaîti'e  les  idées  du  cabinet  de 
Saint-James. 

])e  nouveau,  les  Etats-Unis  ne  se  sentaient  pas  assez  forts. 
et  pour  gagner  la  cause,  s'adressaient  à  l'Angleterre.  S'ils 
avaient  violé  la  doctrine  de  Monroe  avec  elle  en  signant  le 
traité  Clayton-Bullwer,  ils  espéraient,  avec  elle,  i-éussii"  à  en 
redemander  l'application.  Blaine  proposa  la  reconnaissance  de 
la  neutralité  du  canal  telle  qu'elle  avait  été  pi'evue  dans  le 
traité  de  18'i()  avec  la  Nouvelle-tirenade  (I). 

Sans  doute,  au  point  de  vue  commercial,  les  Etats-Unis 
n'interviendraient  pas;  mais,  au  point  de  vue  politique,  il  n'en 
pourrait  être  de  même;  leurs  intérêts  exigeaient  que  la  direc- 
tion leur  fût  réservée.  En  temps  de  paix,  ils  n'exigeaient  aucun 
privilège  exclusif  pour  leurs  vaisseaux  ;  mais,  en  temps  de 
guerre,  les  nombreuses  possessions  qu'ils  avaient  sur  le  Paci- 
fique, ne  pouvaient  leur  permettre  d'agir  de  même.  Accep- 
ter la  garantie  collective  de  la  neutralité  ])ar  l'Eiiiope  serait 
perdre  tout  contrôle  politicpie  et  (-(jnqirouKHtre  gravement 
leins  intérêts.  Les  Etats-Unis  n'a\aient  jamais  participe''  aux 
arrangements  survenus  en  Europe  pour  garantir  la  neutra- 
lité des  Etats.  En  cela,  ils  ne  faisaient  que  suivi"e  une  poli- 
tique ti'aditionnelle,  qui  les  avait  dissuadés  de  s'immiscer 
dans  les  imbroglios  de  l'Ancien  Monde.  Par  contre,  ils  n'avaient 

,1  :  Mot'  du  24  juin  1881, 
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jamais  accepté  riiitcrvontion  cujopéeniie  dans  les  afTaires  poli- 
tiques de  rAmi'ri(jiip.  C'était  'à  aussi  un  des  piincipesde  cette 
même  politique  traditionnelle 

M.  Loweil  c()nimuni(pia  cette  lettre  a  lord  Granville,  qui 
répondit,  dès  le  l()  noMMnhre.  à  M.  Hoppin,  secrétaire  de  la 
jt'gation  américaine,  pour  Itii  accuseï-  r(''ception  de  la  dépêche 
de  M.  lilaine  ;  il  se  retranchait  derrièie  le  trait(''  Clayton- 
Ihiilwer,  qui  avait  fixé  tous  ses  points,  et  reprenait,  article  par 
article,  le  traité,  poui-  réfuter  les  pi-étentions  du  secrétaire 
dT.tat. 

M.  Blaine  avait  pré\u  qui;  ce  serait  là  la  forteresse  derrière 
laquelle  se  relranchei'ait  le  gouvernement  anglais;  et  il  lepril 
hi  discussion  du  ti-aité  (l).  Le  traité  Clayton-Bullvver,  l'épé- 
tait-il  en  substance,  avait  été  fait  il  y  avait  trente  ans.  Mais  les 
conditions  avaient  changé  :  les  Etats-Unis  avaient  pris  un 
développement  que  rien  ne  faisait  prévoir,  et  ce  développe- 
ment s'était  elTectué  principalement  du  côté  du  Pacifique.  Il 
était,  par  consérpient,  uigeiu  de  faiie  les  modifications  rendues 
nécessaires  par  le  changeuient  de  la  situation.  L'effet  du  traité 
avait  été  d'accorder  à  h\  (nande-lh-etagne  un  contrôle  sur  le 
canal  interocéanique.  Depuis,  la  Grande-Bretagne,  elle  aussi, 
avait  augmenté  considérahlement  son  domaine  colonial  et  ses 
forces  maritimes,  ce  rpii  constituait  pour  les  Etats-Unis  de 
nouveaux  dangers  qu'ils  n'avaient  pu  |M-évoir  en  1850.  Le 
gouvernement  américain  devait  df'feudre  ses  intérêts,  comme 
la  (ir.inde-liretjigue  avait  défendu  les  siens.  N'avait-elle  point 
pris  elle-même  \nh>  place  prépondérante  à  Suez,  et  cela,  sous 
le  fallacieux  prétexte  de  contribuer  à  la  liberté  et  à  la  neu- 
tralité de  ce  canal?  L'attitude  de  l'AngletiMTe  à  Suez  donnait 
aux  Etats-Unis  l'exemple  qu'ils  dînaient  suixn^  et  le  préc*'- 
dent  qu'ils  pouvaient  opposer. 

M.  Blaine  envisageait  alors  la  situation  des  poss(!Ssions  nord- 

1    Uépècho  du  19  iioveniijic  1881. 
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américaines  sur  le  Pacifique  et  leur  extension  au  moins  aussi 
importante,  sinon  plus,  que  rextension  anglaise  aux  Indes. 
Leur  imposer  un  canal  où  ils  n'auraient  ])oint  la  première 
place,  c'était  vouloir  les  condamner  à  rester  sans  défense.  11 
fallait  donc  admettre  la  sm'veillance  exclusive  des  Etats-Unis, 
sui'veillance  qui  constituerait  la  meilleure  garantie  de  la  neu- 
tralité du  canal  interocéanique:  car  ils  n'avaient  aucune  com- 
promission avec  les  intérêts  européens  par  suite  de  la  distance 
qui  les  séparait  de  l'ancien  continent. 

M.  Blaine  concluait  en  proposant  au  traité  Cla\  ton-Bullwer 
les  modifications  suivantes  :  le  canal  pourrait  être  fortifié.  La 
Grande-Bretagne  ni  les  Etats-Unis  ne  pourraient  faire  de  nou- 
velles acquisitions  dans  le  territoire  de  l'Amérique  centrale. 
11  serait,  comme  par  le  passé,  établi  des  ports  libres  aux 
extrémités  de  la  voie  de  communication.  La  garantie  pourrait 
porter  soit  sur  un  canal  soit  sur  un  chemin  de  fer.  La  distance 
à  laquelle  les  prises  sei'aient  licites  en  temps  de  guerre  serait 
reculée  aussi  loin  que  possible. 

Le  29  novembre  1881 .  M.  Blain<'  rappelait  à  M.  Lovvell  tou- 
tes les  difticultés  qui  avaient  surgi  à  propos  de  finterprétation 
du  traité  Clayton-Biilhver.  Il  rappelait  aussi  qu'on  avait  songé 
à  trancher  ces  difticultés  par  le  traité  Clarendon-Dallas.  Autant 
de  preuves  qui  venaient  corroborer  son  opinion  :  le  traité 
Clayton-Bullwer  ne  |)ouvait  être  définitif.  Lord  Xapier  avait 
reconnu  lui-même  l'impossibilité  de  laisser  tel  quel  le  fiait('' 
de  1850. 

Lord  (îranville  lépondit  à  M.  Blaine,  dans  wno.  letti'e  à 
M.  Lowell  (\u  U)  novembre  1881  (1).  Il  soutenait  la  validité 
du  traité  Clayton-Bulhver,  disant  que  M.  Blaine  était  en  train 
d'émettre  certaines  règles,  qui  étaient  des  innovations  dans 
le  droit  international.  Befiisant  toute  comparaison  avec  le  ca- 

.  (Ij  Dans  une  communication  adressée  à  M.  West,  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Washington  7  janvier  1882).  lord  Gran ville  reprit  les  mêmes 
idées. 
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nal  de  Suez,  il  fit  observer  que  le  df'vcloi^pement  des  Etats- 
Unis  sur  le  Pacifique  ne  pouvait  couslitu<'r  un  fait  nouveau 
de  natui'e  à  changer  les  lelations  entre  les  parties  contrac- 
tantes. Les  colonies  anglaises  s't't aient  développées  bien  axant 
la  signature  du  trait»',  et.  du  l'este,  n'était-il  pas  dangereux  de 
foitifier  le  canal  de  Panama?  Pourvoir  de  défenses  une  a  oie 
de  coiuinuuicati(^n  aussi  impoi'tantc  n'était-ce  pas  en  contradic- 
tion avec  la  neutralité?  Lord  (iian\ille  ajoutait  malicieusement 
que  11'  canal  de  Panama  ne  se  trouvait  situe  dans  le  territoire 
de  ri  nion  que  dans  l'esprit  de  ^\.  IJlaine. 

(Juaiit  aux  prétendues  interpri'tations  contradictoires  du 
traité  de  1850,  elles  n'existaient  plus.  Le  président  Buchanan 
l'avait  constaté  dans  son  message;  du  3  décembre  1860,  où 
il  avouait  lui-même  avoir  obtenu  ])leine  satisfaction  du  goii- 
xcrneuient  anglais  dans  les  diflicult(''S  l'clatives  au  traite  (llay- 
tou-nullwcr.  L'origine  des  contestations,  c'était  aujourd'hui 
sculeuu'ut  la  demand(,'  même  de  ^L  IJlaine  ;  les  déclarations 
des  Etats-I  iiis,  faites  à  cette  époque,  étaient  en  contradiction 
évidente  avec  celles  que  M.  lilaine  faisait  maintenant  :  le  gou- 
vernement anglais  avait,  pendant  dix  ans,  regardé  le  tiaité 
comme  lettre  morte,  et,  après  la  convention  passée  par  l'An- 
gleterre avec  le  (Juatémala,  le  Honduras  et  le  Nicaragua,  c'était 
II'  goiiM'ruruirut  de  Washington  (pii  lui-même  avait  réclamé 
l'application  tlu  traiti'. 

M.  Hlaiue  avait  voulu.  ])our  donner  plus  de  portée  à  ses 
revendications,  les  faire  connaitic  à  rKniope  entière.  M.  Po- 
mcroy,  ministre  de  Fi'ance  à  Washington,  a|)rès  avoir  fait  con- 
naîli'e  à  M.  Kvarts  les  intentions  de;  la  France  à  propos  du 
canal  de  l'anama,  avait  assuré  le  secrétaire  d'Etat  américain 
que  la  Ki.iuce  u"a\ait  aucun  inli'ièt  pDJiiiipie  dans  l'entreprise. 
Néanmoins.  NL  Hlaine  lui  fit  lenii-  luie  coj)ie  de  sa  note  du 
"2 'i  juin.  l,)iian(l  cette  copie  parvint  au  quai  d'Orsay,  AL  Har- 
tlii'leiiiy  Saiut-llilaire,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
n'y  ri'pondit  pus,  V.w  Espagne,  le  maicpiis  de  la  Vega  de  Ari- 
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mijo,  alors  ministre  (l'Ktcil,  après  axoii"  reçu  la  note,  attendit 
])onr  se  prononcer.  En  Italie,  le  ministre  des  aHaires  étran- 
gères, .Mancini,  ne  voulut  l'aire  aucune  réponse  avant  d'avoir 
consulté  les  puissances  intéressées  (l).  IJref,  il  n'y  eut  aucune 
approbation  ni  désapprobation,  et  les  Etats-Unis  conservèrent 
leur  libert('  d'allures. 

Sur  ce,  M.  niaine  vint  à  être  remplacé  par  AI.  Frelinghuy- 
sen.  Mais  l'attitutle  des  Etats-Unis  ne  changea  pas.  Le  prési- 
dent Arthur,  qui  venait  de  succéder  au  |)résident  (larlield 
assassiné,  exposa  les  difticultés  relatives  au  canal  dans  son 
premier  message  et  combla  d'éloges  M.  I^laine.  Ouant  an  nou- 
veau secrétaire  d'Etat,  il  tint  à  AU  Lowel  tni  langage  identique 
à  celui  de  son  prédécesseur  :  i<  Les  Etats-Unis,  d'après  lui, 
devaient  avoir  le  protectorat  exclusif  du  canal  :  la  doctrine  de 
Monroe,  que  la  (irande-lJretagne  elle-même  avait  autrefois 
reconnue,  s'opposait  en  elfet  à  ce  (|ue  les  autres  puissances 
pussent  garantir  la  pi'otection  d'un  pays  aminùcain;  la  (irande- 
Bretagne  exerçait  depuis  1850  sa  domination  sur  Belize  et  le 
Honduras  anglais,  mais,  en  cela,  elle  (Hait  en  contradiction 
formelle  avec  la  doctrine  de  Alonroe,  qui  défendait  expressé- 
ment la  colonisation  d'une  partie  (pielconque  du  territoire 
américain  par  une  puissance  européenne.  La  (îrande -Bretagne 
avait  violé  et  continuait  à  violer  cette  doctrine  :  les  Etats- 
Unis  pouvaient  donc,  quand  ils  le  voudraient,  annuler  le  traité 
(pii  lui  axait  reconnu  des  droits  rpi'on  ne  pouvait  lui  recon- 
naître >'. 

Alors  M.  Freliugliuysen  revint  sur  le  traité  Clayton-Bullvver, 
violation  écrite  de  la  doctrine  de  Monroe,  H  montra  comment 
les  Anglais  avaient  eu  pour  seul  but  de  construire  un  canal 
pour  se  l'approprier  dans  la  suite,  et  comment  ils  s'en  étaient 
tenus  là.  L'article  YIII  de  ce  tiaité  n'avait  parle  que  d'un  ca- 
nal ])assant  par  le  Nicaragua  et  avait  laisst'  en  dehois  le  canal 

(1)  Cl'.   BUSTAMANTE,  ait.  cit.,   |l.    12U  et  ^. 
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passant  par  le  Panama.  Par  contre,  les  Etats-Unis  avaient 
signé  en  18'j(>  mi  traité  avee  la  \ou\elle-Grenade,  traité  en- 
con-  en  \i<;neni'.  qui  prévoyait  ce  cas  particulier. 

Lord  (lianvillc  w  laissa  pas  sans  réponse  les  arguments  de 
M.  Kielinglmysen  et.  le  30  décembre  188*2.  il  répondit  ;i 
M.  West  qiril  ne  ])()iivait  admettre  l'argument  que  le  secré- 
taire d'Etat  seud)lait  tirei'  de  Farticle  YIII  du  traité  Clayton- 
JJullwer.  Les  Etats-Unis  ne  pouvaient  abroger  un  traité  sous 
prétexte  (jn'il  existait  des  hypothèses  auxquelles  le  traité  ne 
por.vait  être  appliqué  ;  il  ne  pensait  donc  pas  qu'il  fût  néces- 
saire de  revenii'  sur  ces  (pjcstions  et  d'en  faire  le  sujft  d'une 
nouvelle  convention. 

Frelinghuysen,  le  5  mai  1883,  s'adressait  à  M.  Lowell,  en  le 
priant  de  ])résenler  sa  l'éponse  à  lord  Granville.  et,  dans  celle 
réponse,  il  insistait  particulièiement  sur  l'appui  que  Ini  avait 
donné  et  lui  donnait  encore  le  président  des  Etats-Unis.  Lord 
Granville  lépondit  une  fois  de  plus  qu'il  n'avait  aucune  con- 
cession k  faire;  la  doctrine  de  Monroe,  qu'on  invoquait,  n'a- 
vait poini  reçu  l'adhésion  de  tous  les  successeurs  du  cin- 
quième président  de  l'Union  ;  et  la  preuve  la  plus  grande  de 
cet  état  de  choses,  c'étaii  ce  protectorat  conjoint  (pie  Ic^ 
Etats-Unis  avaieni  établi  sui-  le  canal. 

Ereliugliiiyscn  ne  se  déconiagi'a  point  ;  il  lit  observer  alors 
(•22  noveudjre  1883)  que  Clayton.  en  négociant  le  tiaité  de 
1830  avait,  à  son  sens,  laissé  la  doctrine  de  Monroe  de  côté. 

Mais  il  ajoutail  que  c'était  de  la  part  de  M.  Clayton  un 
oubli  ])assager.  (pie  l'on  était  revenu  à  la  doctrine  nationale 
et  (pjc,  depuis  lors,  le  gouvernement  ne  l'avait  plus  abandonnée. 

Ne  pouvant  rien  obtenir  de  l'Angleterre,  h's  Etats-Unis  se 
loiu-nèreni  veis  un  |)i()C('dé  déjà  employé  :  la  stipulation  de 
concessions  exclusives  au  profit  des  Etats-Unis.  C'est  ce  que 
Erelinglmysen  essaya -de  faire  par  le  traité  Frelinghuysen- 
/avala  (1884).  D'après  celle  convention,  les  Etats-Unis  obte- 
naieiii  le  contrôle  exclusif  sur  ime  étendue  de  douze  milles  où 
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serait  construit  le  canal  :  en  i-etoni',  ils  payaient,  au  Nicara- 
gua quatre  millions  de  dollars  ;  les  prévisions  pour  la  cons- 
truction du  canal,  la  protection  des  travaux  étaient  complètes, 
t't  le  Sénat  allait  voter  la  ratification  du  traité,- lorsque  arriva 
le  message  du  président  (lleveland  d(^  septembre  1885. 

I.es  choses  avaient  changi',  le  président  Arthur  étant  par- 
\('nu  au  terme  de  son  mandat,  les  élections  avaient  amené  à 
la  présidence  un  démocrate.  M.  (ihneland.  C'était  la  mis(^  à 
l'écart  de  ^I.  Blaine  et  du  parti  républicain,  l'avènement  d\i 
parti  sage  et  pondéré  qui  voulait  empêcher  les  difficultés  exté- 
rieures de  naître.  Le  président  reprit  les  idées  émises  par 
M.  Clay  et  M.  Cass,  et  les  exposa  tout  au  long  dans  son  pre- 
mier message  de  1885.  "  L'intérêt,  disait-il,  qui  existe  pour 
les  Etats-Unis  dans  la  création  d'une  \oie  maritime  à  travers 
risthme  qui  sépare  l'Atlantique  du  Pacifique,  s'est  révélé  plus 
d'une  fois  ptMidant  ces  cinquante  dernières  années.  Mon  pré- 
décesseur a  condjine  avec  le  Nicaragua  un  traité  ayant  pour 
but  la  construction  par  les  Etats-Unis  et  à  leurs  frais  d'un 
canal  creusé  à  travers  le  territoire  de  Nicaragua  et  il  a  pré- 
senté ce  projet  de  traité  au  Sénat.  Cette  affaire  n'étant  pas 
encore  résolue,  je  l'ai  retirée  pour  l'examiner  moi-même,  et, 
après  une  étude  approfondie  de  la  matière,  j'ai  renoncé  à  la 
présenter  de  nouveau  >'.  M.  CUneland  ne  voulait  pas  que 
l'Union  assumât  l'entreprise  d'une  telle  œuvre.  Il  voulait  un 
canal  neutre  et  non  pas  un  canal  américain.  Il  profitait  de 
sa  position  pour  laisser  tomber  la  question  du  canal  interocéa- 
nique et,  il  faut  bien  l'avouer,  les  faits  vinrent  l'aider  dans  ses 
r(''solutions.  C'était  l'époque  où  sombrait  la  Compagnie  inter- 
nationale du  canal  interocéanique  de  Panama  et  où  on  doutait 
de  la  possibilité  de  construire  le  canal. 

§  VI 

L'attitude  ferme  et  résolue  de  Cleveland  ne  découragea  pas 
les  jiugoës.  Une  Compagnie  se  fonda  à  New-York,  la  Maritinw 


iii  DEUXIÈME   PAHtIE.    —    LA    DOCTRINE   DE   MOxXROE 

Canal  Company,  avec  Warner  Miller  comme  président.  Pour 
obtenir  la  concession,  la  Compagnie,  qui  avait  bénéficié  des 
études  faites  par  la  Provisional  Interoceanu  Canal  Society, 
s'adressa  aux  gouvernements  du  Nicaragua  et  de  Costa-Rica. 
II  était  nécessaire  de  faire  la  demande  à  ces  deux  Etats;  car, 
à  ce  moment,  il  y  avait  entre  eux  (les  conteslations  de  sou- 
verainet»'  sur  un(^  portion  des  territoires  où  le  canal  devait 
passer.  Le  Congrès  dut  approuver  la  Marilunf  Canal  Com- 
pany qui  ne  lui  demandait  aucun  appui  financier,  ayant  assez 
de  ressources  pour  mener  à  bien  cette  entrepiise  colossale 
dans  un  délai  de  dix  ans.  Mais  la  Compagnie  eut  le  tort  de 
se  charger  de  responsabilités  trop  lourdes  et  de  refuser  toute 
aide  financière  du  gouverneuient.  Sous  l'instigation  de  Judge 
llolnian  on  inséra  dans  le  contrat  une  stipulation  pr(''voyanl 
que  :  «  rien  de  contenu  dans  cet  acte  ne  pouvait  être  rédigé  de 
façon  à  engager  les  Etats-Unis  à  un  secoin's  financier  pour  n'im- 
porte quel  besoin  de  cette  Compagnie;  les  Etats-Unis  ne  seraient 
aucunement  tenus  ou  responsables  des  dettes  ou  obligations 
que  pourrait  contracter  cette  Compagnie,  quand  bien  même  ils 
garantiraient  un  engagement  ou  un  contrat  de  la  dite  Com[)a- 
gnie  (1)  ('i  janvier  1889).  '<  Ce  n'est  pas.  disait-il,  le  pouvoir 
nécessaire  pour  se  constituer  que  ces  Messieurs  l'echerclienl  ; 
ils  veulent  obtenir  d'ini  seul  coup  et  définitivement  les  pou- 
voirs et  ressources  morales  financières  et  pofitiques  des  Etats- 
Unis  ;  ces  Messieurs  qui  ont  entrepris  ce  canal,  aspirent  à  em- 
ployer, (et  c'est  là  une  vieille  histoire  qui  se  répète),  le  pouvoir 
elles  ressources  du  gouvernement  pour  enrichir  ((uelques  |)er- 
sonnes  aux  dépens  de  la  midtitude.  Si  cette  entreprise  doit 
réussir,  régie  parce  bill.  les  entrepreneurs,  leurs  associés  ou 

\\)  Cl'.  Staddkx,  The  lulesl  a.yjci-is  of  llie  .Mi-aragiia  Canal  Projccl,  Xorlh 
ameiican  licLiew,  décembre  1898.  p.  701.  —  Consulter  sur  le  tracé  l'ar- 
ticle de  Reed,  Morth  american  Rrrini',  mai  1899,  et  sur  les  traités  avec  le 
Nicaragua,  Cornj  Staddpii.  Oui-  diplomatie  relations  iinth  Nicaragua,  dans 
The  american  Monlhli/.  octot)rc  1899,  p.  558. 
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les  actionnaii'cs  ircolteroiit  une  riclic  moisson  de  profits  et 
amasseront  une  fortune;  si,  au  conti'aire,  c'est  un  désastre  qui 
doit  arriver,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  pour  des  entreprises 
aussi  importantes,  cette  nouvelle  société  sera  exposée  à  c(^  que 
les  actionnaires  d'Ein'opi'  et  d'Amérique  et  leurs  associés  amas- 
sent des  fortunes  avec  les  valeurs  et  actions  que  vous  permet- 
trez à  celte  sociéti!  d'émettre,  parce  que,  quand  vous  entrez 
dans  cette  entreprise  de  la  manière  et  dans  la  forme  que  vous 
proposez,  nous  ne  pouvez  pas  échapper  à  ces  conséquences 
inévitables  ».  Le  Congrès  accepta  l'amendement  Holman  ;  le 
Sénat  le  vota  sans  débat  et  la  Maritimf  Canal  Compaiif/  ac- 
cepta les  conditions  imposées,  assurant  qu'elle  n'avait,  en 
aucune  façon,  besoin  des  ressources  de  l'Etat.  Ce  fut  un  coup 
mortel  pour  son  crédit,  et  les  élections,  en  grande  partie  favo- 
rables aux  démocrates,  vinrent  encore  augmenter  les  difficultés. 
Le  11  axril  1890.  le  Sénat  adopta  une  résolution  deman- 
dant quels  étaient  les  conditions  et  projets  de  cette  entreprise; 
le  Comité  des  affaires  étrangères  devait  faire  une  enquête  et 
examiner  quels  étaient  les  intérêts  des  Etats-Unis  à  voir  s'ou- 
vrir cette  voie  de  communication  (L. 

Dès  janvier,  le  sénateur  Shermann,  présidi-nt  du  comité 
des  affaires  (Hrangères,  fit  un  rapport  où  il  concluait  à  la  né- 
cessité de  prête]- secours  à  la  compagnie.  Le  bill,  qu'il  propo- 
sait, contredisait  (mî  sonniie  les  termes  mêmes  du  conti'at,  tels 
qu'ils  avaient  été  ai'rêtés  à  la  suite  de  l'amendement  Holman  ; 
il  garantissait  les  actions  de  la  Maritime  Canal  Company  jus- 
qu'à concurrence  de  100  millions  de  dollars.  En  outre,  il  pro- 
posait de  rembourser  à  la  compagnie  le  montant  des  avances 
faites;  en  retour,  les  Etats-Unis  acceptaient  pour  eux  70  mil- 
lions de  valeurs  de  la  compagnie  :  c'est  ce  qu'expliquait  le 
rapport  du  comité  :  «  Les  honnnes  qui  ont  enti'epris  ce  travail 
sont  confiants  dans  leur  aptitude  à  mener  à  bien  cette  entre- 
nt} yortli  anirriraii  Rfcieir.  t^orry  Stadden,  art.  cit..  p.  102. 
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pi'ise  ;  ils  n'ont  pas  demande  d'aide,  ils  semblent  avoii'  une 
entière  confiance  dans  leur  succès.  Ils  ont  déjà  dépensé,  comme 
nous  en  avons  été  avisés,  à  peu  près  quatre  millions,  et  né- 
t^ocié  des  contrats  et  emprunts...  S'il  semble  à  un  moment 
quelconque  que  les  Etats-Unis  soient  en  danger  pour  une  rai- 
son ou  pour  une  autre,  les  Etats-l  nis  pourront  toujours  ache- 
ter la  plus  grande  partie  des  actions,  acquérir  ainsi  le  con- 
trôle et  la  possession  même  du  canal,  pourvu  qu'ils  paient 
ses  actions  à  leur  juste  prix  ».  11  fallait  donc  accorder  à  la 
Compagnie  Taide  financière  de  l'Etat.  Mais  le  Congrès  ne  ga- 
l'antit  pas  les  actions  de  la  compagnie,  qui  ne  put  trouvei' 
l'argent  iK'cessaire,  et  dont  la  crise  financière  de  1893  vint 
encore  augmenter  le  désarroi. 

De  1891  à  1897,  ce  fut  une  succession  ininterrompue  de 
bills,  dont  la  plupart  avaient  toujours  pour  but  de  garantir  les 
actions  émises  par  la  Marituite  Canal  Compauf/  jusqu'à  con- 
currence de  chifiVes  variant  entre  soixante-quinze  et  cent  mil- 
lions de  dollars,  et  ayant  aussi  pour  but  le  remboursement  de 
l'entreprise.  Dès  1895,  lui  comité  spécial  fut  formé  au  Con- 
grès pour  examiner  les  propositions  relatives  au  canal  in- 
tei'océaniquc.  qui  devenaient  de  |)lus  en  plus  nombreuses  et 
variées. 

C'est  ainsi  (|n"uu  bill.  gai'antissaut  les  actions  jusqu'à  con- 
currence de  cent  millions  de  dollars,  fixait  le  remboursement 
des  avances  de  l'entnîprise  à  quatre  millions  et  demi  de  dol- 
lars et  l'éduisait  le  nond)re  des  directeurs  de  la  compagnie  de 
(|uiuz(^  ;i  onze,  un  pour  le  Nicaragua,  un  pour  1"  Costa-Rica, 
un  pour  la  c(unpagnie  elle-même  et  les  huit  autres  désignés 
|)ai-  le  Président  des  Etats-l'nis  sur  une  liste  |)arliculière,  où 
seraient  inscrits  au  moins  (piati-e  des  fondateurs  de  la  compa- 
gnie. En  résumé,  le  choix  des  Etals-Unis  était  réduit  à  quatre 
mcunbres;  mais  nc^nnioins  l'action  qu'ils  pouvaient  exei'cer 
leur  maintenait  nue  inllnence  prépondérante  dans  la  direction 
de  Teut reprise.  En   d'autres  termes,  comme  l'avoue  M.  Stad- 
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den  (l  ,  le  bill  assurait  aux  Etats-Unis  le  contrôle  et  la  pos- 
session du  canal,  tandis  (jiic,  poiif  les  étrangers,  c'était  la 
compagnie  si'iile  qui  seiid)lait  contiùler  cl  dirigei'  l'entreprise. 
L'opposition  euipèclia  tous  ces  piojets  d'aboutir.  En  effet,  les 
démoci'ates,  tout  en  admettant  le  principe  du  contrôle,  ne 
voulaient  pas  y  souscrire,  craignant  de  paraître  approuver  les 
projets  de  leurs  adveisaires  ;  ils  renouvelaient  la  lutte  qu'ils 
avaient  soutenue,  lors  de  la  création  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  contre  les  partisans  de  l'or. 

D'autres  se  basaient  sur  nu  terrain  légal  ou  constitutionnel 
poui'  s'op])Oser  au  projet.  Les  uns  se  retrancliaienl  derrièr(^  le 
texte  du  traité  (llayton-Bullwer,  qui  existait  avec  autant  de  force 
que  les  premiers  jours  ;  d'autres  <'ncore  ergotaient  sur  les 
termes  de  la  concession  accordée  en  1887  par  le  Nicaragua  à 
la  Maritime  Canal  Company,  concession  qui,  disaient-ils, 
empêchaient  le  transfert  à  un  gonvernement  étranger  :  l'art. 
53  stipulait  même  que  la  \  iolation  de  cette  clause  devait  ame- 
ner la  déchéance  de  la  concession.  D'auti'es  enfin,  préoccu- 
pés de  voii'  les  Etats-Unis  réduire  à  leur  avantage  le  nom- 
bre et  le  choix  des  directeurs,  rappelaient  aussi  que  l'article  10 
de  cette  même  concession  stipulait  lui  choix  spécial  d'hommes 
chargés  d  •  la  direction,  choix  dont  on  ne  pouvait  se  départir. 
Les  Etats-Unis  semblaient  faire  bon  marché  de  la  clause 
d'après  laquelle  le  Nicaragua  s'était  réservé  une  certaine  part 
d'actions  dans  chaque  nouvelle  émission.  D'après  le  plan  pro- 
posé, l'ancienne  compagnie  disparaissait,  u  II  ne  restait  plus 
de  ses  i"elations  a\ ec  rentre|)rise  que  l'ombie  d'une  personna- 
lité représentée  par  un  vote  unique  dans  une  assemblée  de 
directeurs  composée  de  onze  membres,  tandis  que,  dans  ses 
relations  avec  le  Nicaragua,  elle  pouvait  toujours  requérir  le 
bénéfice  de  la  concession ,  quoiqu'elle  n'eijt  pas  les  moyens  néces- 
saires pour  obliger  le  gouvernement  à  remplir  ses  obligations  ». 

li  Sorlh  aniericati  Bericw.  art.  cit..  p.  703. 
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Pour  examiner  la  situation  le  Sénat  choisit  parmi  ses  mem- 
bi-es  les  jurisconsultes  les  plus  ém.inents  et  les  internationa- 
listes les  plus  distingués;  MM.  CalTery  de  la  Louisiane,  Tui- 
pie  de  Tlndiana.  Daniel  de  Virginie  et  deux  membres  du  co- 
mité des  alTaires  étrangères  composèrent  le  conseil  cliargt' 
de  cette  étude.  Tous  conclurent  que  la  concession  était  abolie. 
Le  sénateui-  Turpie  eut  des  doutes  sur  la  possibilité  qu'il  y 
avait  à  garantir  législativement  la  concession  faite  càun  citoyen 
des  Etats-Unis  ou  à  une  société  particulière.  Il  n'y  avait  rien 
dans  la  Constitution  qui  put  empêcher  cela  ;  mais  ce  n'était 
|)oinl  réfuter  robjcction  de  dire  qu'on  ])ouvait  faire  ce  qui 
n'était  ])as  défendu.  "  La  Constitution,  disait-il,  est  un  moyen 
d'user  des  pouvoirs  concédés;  mais  ces  pouvoirs  n'existent 
pas  s'ils  ne  sont  point  concédés  et,  par  conséquent,  comme 
ce  pouvoir  n'est  pas  concédé  par  la  Constitution,  il  ne  peut 
pas  être  proposé  pour  être  concédé,  reconnu  comme  concédé, 
ni  concédé  par  une  interprétation  tacite  ».  Il  en  concluait 
([u'en  agissant  ainsi  le  Congrès  dépasserait  l'autorité  à  lui  re- 
connue parla  Constitution  (1). 

Sur  ce  arriva  au  pouNoir  une  nouvelle  administration,  celle 
du  président  Mac-kinley  (2).  Une  nouvelle  commission  fut 
chargée  d'une  enf[uête  sur  la  possibilité  de  faire  le  canal. 
Cette  commission  conclut  à  la  possibilité  d'établir  une  voie 
maritime  à  travers  l'isthme  de  Panama.  Le  canal  aurait  comme 
j)oints  terminus  Hrito  et  (Ireytown  et  coûterait  de  soixante-dix 
à  cent  ciiupiantc  millions  de  dollars. 

Kiure  tem|)S  s"('taient  produit,  dans  l'Amérique  centrale,  des 
changements  f|ui  a\ aient  exerc*'  une  r(''|)ercussion  inq)ortante 
sur  la  (piestion,  ime  nou\elle  confédération  d'Etats  s'était 
formée  et  s'était   doime   luie  notnclle  constitution.  La  con- 


(1)  Xorlh  (unoricaii  Ueriew,  art.  cit.  p.  7(J7. 

f2'  M.  Mac-Kiiiicy.  rùpublicaiii,  partisan  do  l'or,    l'ut  clu  contre   M.   J$ryan. 
par  ",'72  vni\  conti-e  175  f  l.SDd  . 
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cession  accordée  à  la  Ma  ri  l'une  Canal  Company,  (jui  était 
(le  dix  ans,  touchait  à  sa  fin  et  Ton  racontait  que  le  gouver- 
ncuieut  do  FAoKM-lquo  centrale  n'(''tait  pas  di-jiosi''  à  la  l'e- 
nonvelci". 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  20  juin  1898,  à  la  liu  de 
la  session,  le  sénateur  Morgan  jui'senta  un  bill  proposant  la 
garantie  de  100  millions  d'actions  comme  base  des  négocia- 
tions. La  compagnie  offrait  de  vendre  au  gouvernement  son 
entreprise  à  condition  d'être  remboursée  de  ses  dépenses. 
Elle  proposait,  en  même  temps,  aux  Etats-Unis  la  nomination 
de  huit  et  même  de  neuf  directeurs,  sans  compter  les  repré- 
sentants de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  Elle  ajoutait  que  ces 
directeurs,  nommés  par  le  président  des  Etats-Unis,  pour- 
raient n'avoir  aucim  inti'rêt  dans  l'entreprise,  ('/était  dire  que 
le  traité  tllayton-Hnllwer  était  lettre  morte  et  qu'il  fallait  né- 
gocier avec  l'Amérique  centi'ale  une  nouvelle  convention,  re- 
connaissant aux  Etats-Unis  le  droit  «  de  faire  un  canal  essen- 
tiellement américain  sous  le  contrôle  américain  »,  c'est-à-dire 
un  canal  «  construit  et  régi  par  le  peuple  et  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  sous  le  contrôle  du  Congrès  et  du  président 
de  la  Grande-République  ».  C'étaient  là  les  termes  dont  se 
servait  le  sénateur  Turpie  poui'  soutenir  ses  projets  (1).  Entre 
temps,  le  Nicaragua  renouvelait  \o  privilège  de  la  Maritime 
Canal  Company  à  une  nouvelle  compagnie  formée  de  capi- 
talistes de  New-York  et  de  Chicago. 

La  question  passionnait  encore  à  ce  point  les  esprits,  qu'au 
mois  de  décembre  1898  il  fut  question  de  vendre  la  conces- 
sion aux  Etats-Unis,  moyennant  une  somme  de  650  millions 
de  francs.  Si  l'offre  était  repoussée,  le  canal  serait  achevé 
néanmoins,  mais  il  serait  ouvert  aux  navires  de  giierie  étran- 
gers et  les  droits  de  péage  seraient  p(MTus  par  mie  compagnie 
privée. 

1     Xorfh  (Diirr/i'CDi  Rorinu-,  art.  cit..  p.  708. 
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Sans  donner  suite  a  ces  projets,  le  gouvernement  de  Washing- 
ton poursuivit  l'action  avec  ardeur  sur  le  terrain  diplomatique. 
En  décembre  1898,  M,  Iglesias,  représentant  de  rAmérique 
centrale,  étant  allé  voir  le  président  Mac-Kinley,  avait  con- 
\enu  d'agir  de  concert  avec  les  Etats-Unis,  pour  éviter  que 
le  futur  canal  interocéanique  ne  passât  sous  un  contrôle  étran- 
ger même  d'un  caractère  pi'iv(\  Du  l'este,  le  président,  dans 
son  message  annuel,  avait  tait  allusion  au  canal;  il  avait 
recommandé  au  Congrès  la  construction  du  canal  do  Nicara- 
gua par  le  gouvernement  américain,  en  vertu  des  concessions 
accordées  à  la  Marilinie  Canal  Compani/  ;  on  ne  tiendrait 
plus  comi)te  de  celles  données  par  le  Nicaragua  au  nouveau 
syndicat  Eyrc-dragin.  ni  des  otlVes  d(^s  i-eprésentants  du  canal 
américain. 

Enfin,  le  président  annonçait  qu'une  commission  serait 
réunie  et  présenterait  sous  |)eu  son  lapport  au  Congrès.  «  Etant 
donné,  disait  le  président,  la  concession  actuelle  du  Nicaragua 
et  du  Costa-Hica  à  la  Compagnie  de  la  Maritime  Canal  Com- 
panij,  et  les  ouvertures  que  d'autres  parties  se  proposeraient 
de  faire  au  Nicaragua  et  au  Costa-Rica  au  cas  présumé  de  dé- 
chéance des  contrats  de  la  compagnie  a\ec  ces  deux  Etals,  il 
est  nécessaire  de  maintenir  le  stata  quo  jusqu'à  ce  que  la 
commission  du  canal  ait  pr(''senté  son  rapport  et  que  le  Congrès 
ait  eu  l'occasion  d'adopter  d(''fiuitivement  sa  politique  sur  cette 
question  dans  la  session  actuelle  ;  la  construction  du  canal 
est  maintenant  plus  indispensable  que  Jamais,  et  même  notre 
intérêt  le  plus  impérieux  exige  (jue  le  gouvernement  américain 
construise  ce  canal  »  (l). 

C'était  faire  disparaître  toutes  les  illusious  qu(>  l'Angleterre 
pousait  encore  garder  siu'  le  uuiiulieii  du  traité  Clayton- 
Bullwei'.  Les  journaux  anglais,  en  commentant  ce  message  du 
président,  ne  laissèrent    pas  de  témoigner  leur  mécontente- 

1    Journal  dex  Débats,  7  déccnibro  189S. 
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ment  vis-à-vis  de  cette  répiibli((iie  sœur  ([iie  lord  Salisbury 
avait  traitée  avec  tant  d'indulgence  et  même  de  bienveillance 
au  banquet  du  lord-maire  du  9  novembie  1898,  quand  il  était 
allé  jusqu'à  dire  :  ><  .le  ne  refuserai  pas  ma  sympalhie  à  la 
République  américaiue  dans  les  difficultés  au  milieu  desquelles 
elle  a  pass(''  ;  mais  jici'sonne  ne  peut  niei-  que  l'apparition  de 
l'Amérique  au  milieu  des  facteurs  de  la  diplomatie  asiatique 
et  peut-être  européenne,  est  un  événement  i"are  et  sérieux 
qui  ne  peut  pas  servir  les  intérêts  de  la  paix.  Je  pense,  en 
tout  cas,  qu'il  servira  vraiserrihlablement  ifs  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne  »  (1). 

Lord  Salisbury  se  trompait;  le  traité  Clayton-Bullv^^er  n'al- 
lait plus  compter  dans  les  rapports  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Amérique.  Le  charge  d'affaires  américain,  M.  White,  dut, 
sur  l'ordre  de  son  gouvernement,  ouvrir  des  négociations  soit 
pom-  l'abrogation  du  traité  Clayton-Hullwer,  soit  pour  la  modi- 
fication de  ce  traité,  soit  pour  la  conclusion  d'une  nouvelle 
entente,  et  le  DaiIi/-Te/egrapIi  déclara  que,  depuis  plusiein-s 
mois,  la  Grande-Bretagne  avait  conçu  l'idée  de  revenir  sur  le 
traité  Clayton-Bullw(M',  à  condition  que  les  Etats-Unis  appuyas- 
sent la  politique  anglaise  en  Extrême-Orient. 

L'Angleterre  demanderait  que  le  canal  fût  construit  par  le 
gouvernement  américain  et  non  par  des  entreprises  privées. 
C'est  là  ce  qui  expliquait  le  langage  tenu  par  le  président 
dans  son  dernier  message.  De  nombreuses  conférences  eurent 
lieu  pendant  tout  le  mois  de  décembre  pour  la  confection  d'un 
bill  qui  serait  présenté  au  Sénat  américain. 

M.  Mac-Kinley,  le  secrétaire  d'Etat  Hay,  le  sénateur  Morgan 
et  divers  autres  membres  de  la  commission  des  affaires  étran- 
gères, furent  chargés  de  la  confection  de  ce  bill.  D'après  les 
projets  du  gouvernement,  la  neutralité  du  canal  serait  déclarée, 
l'égalité  des  taxes  de   passage  pour  tous  les  pavillons  serait 

il)  Temps.  11  novembre  1898. 
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(•tablii-,  uuiis  les  Etats-Unis  auraient  le  droit  de  contiôle  exclu- 
sif sur  l'administration  de  Tenti-eprise.  Déjà  il  existait  au  Sénat 
un(;  majorité  importante  en  faveur  du  contrôle  exclusivement 
américain.  Dès  janvier  1899,  le  gouvernement  déposa  un  hill 
dans  ce  sens  de\aut  \o  Sénat.  Le  sénateur  Gear  apporta  un 
amendement  :iu  bill  du  canal  de  Nicaragua,  poin-  autoriser  le 
])ivsident  à  elVectuer  l'achat  du  droit  de  passage  aux  ré[)u- 
bliciuesdc  (losta-Hicact  de  Nicaragua  et  pour  demander  l'alTec- 
tation  d'une  somme  de  cent  (|uarante  millions  de  dollars  à  ce 
projet. 

Le  'l'I  janvier,  le  bill  du  canal  du  Nicaragua  était  adopté  par 
/|8  voix  contre  (5  et  envoyé  à  la  Chambre  des  représentants. 
En  même  temps,  le  Sénat  adoptait  un  amendement  du  s('na- 
teur  Spooner  autorisant  le  président  des  Etats-Unis  à  négo- 
cier poui'  1(^  contrôle  de  tout  autre  canal,  s'il  ne  pouvait  ob- 
irnir  du  Nicaragua  ou  de  Costa-Rica  une  concession  permet- 
tant aux  Etats-Unis  de  posséder  et  de  contrôler  le  canal  de 
Nicaragua,  (le  bill,  qui  avait  été  présenté  dans  sa  forme  ori- 
ginale |)ar  le  sénateur  Morgan,  amendé  comme  nous  venons 
de  1<'  voii'.  décidait  que  la  construction  du  canal  de  Nicara- 
gua serait  effectuée  par  la  compagnie  améj"icaine  maritime 
qui  en  avait  reçu  la  concession  du  Nicaragua  et  du  Costa-Rica, 
mais  cette  compagnie  n'i'tait  qu'un  prète-uom  pour  le  gou- 
xcrnement,  car  le  gouvernement  américain  avait  le  contrôle 
et  détenait  tout  h^  stock  d'actions,  sauf  la  fraction  assignée 
au  Nicaiagiia  et  au  (losta-Rica.  L(>  bill  prescrivait  en  outre 
l'émission  d'un  million  d'actions  de  cent  dollars  et  le  gouver- 
nement américain  souscrivait  d'ores  et  déjà  neuf  cent  vingt- 
cinq  mille  actions.  Sept  directeurs  étaient  nommés,  cinq  Amé- 
ricains, un  Nicaraguen  et  un  Costa-Ricien.  La  Compagnie, 
a\ec  l'appi-obatiou  du  pn-sideut  des  Etals-Unis,  traitait  avec 
(les  euiiepiises  et  des  cjioxeiis  américains  pour  la  construclion 
'lu  canal,  (pli  (levait  être  achevi'  dans  les  six  ans;  les  tra- 
vaux devaient  ('Ire  eflectiKs  sous  la  surveillance  du  (](''parte- 
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ment  et  des  ingi'niems  de  la  iiiaiiiH'  américaine  ;  le  coîit  n'en 
devait  pas  dépasser  cent  ((iiinze  millions  de  dollars,  fournis 
|)ai'  le  Trésor  des  Etats-Unis,  à  raison  d'un  crédit  amiu(>l  per- 
manent de  vingt  millions  de  dollars,  moyennant  une  hypo- 
thèque sur  toute  la  propriétc-  de  la  Compagnie,  La  loi  requé- 
rait en  outre  le  président  de  négocier  l'abrogation  du  traité 
(Ilayton-BuUwer,  ou  de  tout  autre  traité  de  natiu'e  à  interve- 
nir dans  la  construction  du  canal  ;  la  neutralité  du  canal  était 
garantie  :  toutes  les  nations  devaient  jouir  des  mêmes  condi- 
tions de  passage;  mais  le  droit  de  préserver  les  travaux  de 
toute  interruption  était  rései'vé  auv  Etats-Unis.  Un  amende- 
ment apporté  à  ce  bill,  l'amendement  Spoonerdont  nous  avons 
déjà  parlé,  donnait  pleins  pouvoirs  au  président  en  cas  d'é- 
chec de  ce  projet,  pour  entrer  en  négociations  afin  d'acquérir 
le  droit  de  construction  et  de  contrôle  de  tout  autre  canal  re- 
liant l'Atlantique  au  Pacifique. 

Ce  bill  fut  envoyé  à  la  Chandjie  d(,'s  représentants,  mais 
malheureusemeut  la  commission  compétente  lui  fut  en  majo- 
rité hostile  parce  cpi'il  établissait  le  principe  de  la  construction 
par  une  compagnie. 

Le  représentant  Hepburn  déposa  donc  un  nouveau  l)ill, 
qui  ne  tenait  aucun  compte  des  conditious  existantes  et  autori- 
sait le  président  à  acquérir  des  gouvernements  américaius 
int(''ressés  la  bande  de  territoire  travei'sée  par  le  futur  canal  et 
le  droit  exclusif  de  le  construire  et  d'assm-er  sa  défense. 

La  Commission  du  commerce  de  la  Chambre  vil  d'un  u'il 
favorable  le  projet  Hepburn,  mais  y  introduisit  certaines  modi- 
fications. Le  président  était  autorisé  à  acheter  aux  gouverne- 
ments (lu  Nicaragua  et  du  Costa-Hica  les  territoii'os  nécessaires 
pour  le  percement  du  canal  et  à  proci'der  ensuite  à  sa  cons- 
truction, dont  la  direction  serait  confic-e  au  dépai'teuient  de  la 
guerre.  Une  somme  de  cent  vingt-quatre  millions  de  dollars 
était  allouée  pour  cet  obj(.'t.  Enfin  un  article  autorisait  le  gou- 
vernement à  acquérir  la  propi'iété,  la  jiu'idiction  et  la  souve- 
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raineté  entièro  du  canal,  mais  ce  dernifr  article  avait  été 
rejeté.  Le  projet  nf  faisait  aucune  mention  du  traité  Clayton- 
Bullwer,  ui  de  In  neutralité  du  canal. 

Mais,  lorsque  vint  en  discussion  la  motion  de  M.  He|)bui'ii 
([ui  avait  voulu  introduire,  sous  Forme  d'amendement  aux  di- 
\erses  lois  financières,  le  projet  du  canal  du  Nicaragua,  1<' 
président  de  la  (Ihambre  des  représentants  déclara  contraire 
aux  règlements  la  démarche  faite  par  k;  député.  M.  Hepburn 
protesta,  mais  la  Chambi'C  confirma  par  127  voix  contre  109 
la  décision  du  speaker.  ' 

On  en  resta  là  pour  le  mois  de  février,  mais  au  mois  de 
mars,  la  commission  parlementaire  des  rivières  et  des  ports 
examina  le  projet  du  canal  de  Nicaragua  :  elle  entendit  les 
représentants  de  la  Maritinic  Canal  Companij,  qui  se  mon- 
trèrent disposés  à  veiidi'e  aux  Etals-Unis  leiu'  concession.  Ils 
('taient  prêts  à  (lej)osei-  une  garantie  pour  l'achèvement  du 
canal  dans  une  période  de  sept  à  dix  ans,  aucune  somme  d'ar- 
gent ne  devant  être  demandée  aux  Etats-Unis  jusqu'à  ce  que 
le  canal  fût  fini,  (le  fut  ce  projet  que  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants  adoptèrent,  (le  rapport  modifiait  considéra- 
blement le  projet  primitif  relativenuMit  au  canal  de  Nicaragua. 
Il  doimait  sans  drxue  toute  autoi'isation  au  Président  d"étudi(^r 
les  divers  tracés  que  |)()u irait  suixre  le  canal,  principalement 
par  le  Nicaragua  (;t  Panama.  Un  million  de  dollars  étaient  affec- 
tés au  projet,  mais  aucune  clause  ne  spécifiait  la  date  du  com- 
mencement de  la  construction  du  canal  lui-même.  Peu  après, 
les  Etats-Unis  profitèrent  alors  des  troubles  qui  avaient  éclaté 
dans  l'Amérique  centrale,  pour  interviMiir,  sous  prétexte  de 
protéger  les  Américains;  un  navire  de  guerre,  le  Mariptta, 
fut  envoyé  à  (îreytowu.  et  le  gouvernement  offrit  ses  bons 
offices  au  cabinet  centro-américain  pour  lui  aider  à  r('tablir 
l'ordre;  comme  on  1(^  voit,  le  gouvernement  de  Washington  ne 
pensait  plus  qu'au  canal  de  Nicaragua. 

Eu  même  temps  l'intelligence  et  le  dévouement  de  certains 


CHAPITRK    VI.    —    LE   CANAL    LNTEROCÉANIQUE  155 

Français  amonaient  los  Américains  à  s'occuper  du  canal  de 
Panama.  Sur  leur  instigation,  dans  les  bills  présentés  en  1899, 
M,  Spooner  avait  proposé  de  ne  pas  se  laisser  fasciner  par 
cette  seule  voie  du  Nicaragua,  mais  de  songer  que,  plus  au 
sud,  on  avait  tent('  de  relier  le  l'acifique  à  TAtlantique.  (Iràce 
cà  leur  insistance,  le  général  Abbott  avait  réussi  cà  se  faire 
écouter  par  le  secrétaire  d'Etat  Ilay,  et  M,  Mac-Kinley,  à  force 
de  persévérance,  avait  réussi  à  faire  nommer  un  commissaire 
américain  pour  examiner  les  travaux  effectués  par  la  nouvelle 
compagnie  du  canal  de  Panama.  Les  administrateurs  de  cette 
société  financière  avaient  compris  qu'il  fallait  tout  faire  pour 
attirer  sur  leur  entreprise  l'attention  du  (longrès  américain 
et  y  avaient  réussi  (1). 

Dans  le  message  inaugiu'al  de  1899,  le  président  Mac- 
Kinley  rappelait  les  projets  en  coui's;  puis,  dans  une  commu- 
nication qu'il  adressait  au  Congrès,  il  répondait  à  la  résolution 
du  sénateur  Lodge  concernant  l'archipel  de  (Galapagos,  et 
son  acquisition  par  les  Etats-Unis  par  l'assurance  qii'aucun 
gouvernement  européen  n'avait  songé  à  acquérir  ces  fameuses 
iles.  Eeur  situation  au  débouché  même  du  futur  canal  inter- 
océanique dans  le  Pacifique,  mérilait  qu'on  ne  perdît  pas  de 
vue  leur  sort. 

De  nouveau,  la  commission  du  commerce  de  la  Chambre 
des  représentants  et  la  connnission  sénatoriale  du  canal  ap- 
pi'ouvèrent  les  résolutions  relatives  au  futur  canal  de  Nicara- 
gua, en  passant  sous  silence  toutes  les  propositions  lelatives  à 
l'abrogation  du  traité  Clayton-Bullwer. 

Ce  silence  était  voulu.  Les  Etats-Unis,  profitant  de  l'em- 
barras causé  à  l'Angleterre  par  la  guerre  du  Transvaal,  avaient 
repris  activement  les  négociations  relatives  à  l'abrogation  du 
traité  Clayton-Bullwei-,  et,  le  5  février  1900,  M.  Hay,  secré- 


(1)  Cf.  Leroy-Beauueu,  L'expa7ist07i  américaine  dans  le  Pacifique  et    le 
projet  de  canal  interocéanique.  Economiste  français,  1«"  juillet  1899. 
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taire  d'Fiat,  ci  lord  l^iiiiicolbu^  signaient  une  convention 
amendant  le  lrait('  (ihiAlon-Biilluer  dans  les  dispositions  qni 
s'opposaient  à  la  consti-nction  dn  canal  de  Nicaragua  par  les 
Etats-Unis.  Les  art.  I  <'i  8  du  traite  de  1850  étaient  pure- 
ment et  simplcmcnî  abrogés.  Les  Etats-Unis  s"engag<'aient  à 
maintenir  une  neutralité  perpétuelle  dans  les  eaux  dn  canal, 
à  le  tenir  perpétuellement  ouvert  et  d'un  libre  accès  au  com- 
merce du  monde  entier.  Aucune  puissance  ne  pourrait  s'ad- 
juger un  avantage  et  prendi'e  possession  des  débouchés  du 
canaL  La  garantie  serait  assui'ée  d'après  les  termes  de  la  con- 
vention de  (lonstantinople  de  L888  relative  au  canal  de  Suez. 
Il  n'y  avait  aucune  désignation  de  tracé  dans  cette  convention. 
On  prétendait,  dans  les  milieux  diplomatiques,  qu'en  re- 
\ anche  l'Angleterre  réclamerait  des  concessions  dans  l'Alaska  ; 
mais,  rien  de  précis  n'avait  été  stipulé  à  ce  sujet. 

La  signature  de  ce  traité  du  5  février  souleva  de  nom- 
breuses contestations.  Depuis  longtemps,  le  traité  (llayton- 
Bnlhver  était  considén''  comme  abrogé  et  il  était  inutile  d'y 
rexcnir.  Mais  le  Sénat  \oulait  apporter  des  amendements  à  la 
convention,  car  les  droits  des  Etats-Unis  étaient  mal  définis. 
Il  fallait  qu'il  leur  fût  permis  d'élever  des  foi'tifications  sur 
le  canal,  et  rien  ne  le  lenr  permettait.  L'abrogation  du  ti'ait('' 
Clayton-Bulhver  ainsi  signée  n'était  ainsi  qu'une  défaite  diplo- 
matique pour  les  Etats-Unis. 

De  tous  ces  faits  souvent  confus,  une  conclusion  se  dégage  : 
les  Etats-I^nis  ne  \eulent  que  d'un  canal  essentiellement  am<''- 
licain  sous  nu  contrôle  américain.  C'est  en  \ain  qu'on  essaiera 
de  constiuiie  une  \oie  neuti'e  gaiantie  par  les  puissances, 
l'Union  n'eu  veut  point  et  n'en  vendra  jamais.  Peut-être  pren- 
dra-t-elle  le  canal  de  l'auama  an  lien  de  s'en  tenir  au  canal  de 
Nicaragua?  l'eu  lui  importe;  mais  elle  n'autoi'isera  la  cons- 
truction du  canal  de  Panama  que  le  jour  oii  elle  aura  pu  s'as- 
sin'erla  main-inise  sur  cette  entrepiise. 

Déjà  on  annonce,  sans  ])réciser,  la  formation,  à  New-York. 
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d'iiiiL'  sociéu!'  au  capital  de  30  iiiillioiis  de  dollars,  pour  rache- 
ter la  concession  de  Panama,  socieli'  qui  serait  commanditée 
parMM.Vanderbill.  Morgan  etd'auti'es  banquiers  de  New-York. 
J.es  Américains  sentent  trop  de  quel  intérêt  est  pour  eux  ce 
canal  })our  ne  pas  se  montrer  intransigeants.  Tous  les  jours, 
leurs  relations  counnerciales  avec  TFAtrème-Urient  s'accrois- 
sent. Aujourd'hui,  où  ils  semblent  vouloii'  se  transformer  en 
une  grande  puissance  militaire,  et  où  ils  veulent  avoir  une 
armée  et  nne  Hotte,  il  leur  faut  un  canal  interocéanique  amé- 
ricain. Sans  le  canal,  ([ue  de  gène  dans  leurs  relations  avec  la 
Havane  et  les  Philippines,  et  que  de  dépenses  énormes  pour 
leur  défense! 

Lors  de  la  dernière  guerre,  n'ont-ils  pas  éprouvé,  par  suite 
de  la  lenteur  avec  laquelh?  le  navire;  ijre(jon  s'était  porté  vers 
les  Philippines,  la  gravite  de  cet  inconvénient?  Le  trajet  qui, 
par  le  canal,  aurait  été  de  deux  ou  trois  semaines  au  plus,  a 
duré  deux  mois  et  les  a  empêchés  d'exercer  une  action  bius- 
([ue  c[ui  par  là  même  aurait  pu  être  définitive. 

Ils  sont  obligés,  sans  le  percement  du  canal,  d'avoir  deux 
Hottes,  l'une  pour  défendre  le  Pacifique,  l'autre  pour  défendre 
l'Atlantique.  Le  canal,  une  fois  creusé,  ils  pourront,  sans  re- 
noncer à  cette  dualité  de  défense,  a\oir  deux  Hottes  qui  ne 
seront  point  indépendantes  finie  de  l'aulie,  (|ui  aiu'ont  entre 
elles  des  liens  multiples  (H  dont  les  éléments  pouriont  servir 
à  l'une  aussi  bien  qu'à  l'autre. 

i5  Vil 

Le  traité  (llayton-lkjllvver  n'était-il  [)as  un  obstacle  à  tous 
ces  projets? 

Non,  disent  les  Aniéi'ieains.  Si  nous  avons  entamé  des  pour- 
parlers avec  l'Angleterre  à  propos  de  son  abrogation,  ce  n'est 
point  que  nous  ayons  reconnu  l'existence  du  traité  de  1850; 
si  nous  avons  ainsi  agi,  c'est  que  nous  n'avons  pas  voulu  frois- 
ser la   (Irande-JJretagne  dans   son  amour-propre.   Le  traité 


irS8  DEUXIÈME   PARTIE.    —    LA    DOCTRINE   DE   MONROE 

riayton-Hiilhvor  nV'xistait  pas.  11  ne  pouvait  même  pas  exister, 
car  il  ('lait  la  violation  de  la  doctrine  de  Monroe. 

Les  Américains  l'ont  proclamé,  le  secrétaire  d'Etat  Fre- 
linghnysen,  dans  sa  lettre  à  M.  Lowell,  du  22  novembie  1883, 
l'a  suggéré  :  «  Peut-être,  dit-il,  M.  Clayton  en  négociant  le 
traité  en  1850,  a-t-il  eu  l'intention  de  laisser  de  côté  (disre- 
gard) la  doctrine  de  Monroe  »  (1).  et  il  ajoule  :  «  Cet  abandon 
ne  tire  point  à  conséquence,  le  message  de  1823  est  un  de  ces 
dogmes  auN(pi(>ls  on  ni' pcnl  rcuoncei"  ";  il  trouve  donc  dans 
ce  raisonnement  un  argument  poui'  infirmer  le  tfaité  Clayton- 
Hullwer. 

En  effet,  ([ue  défend  la  doctrine  de  Monroe?  L'extension  du 
système  politique  européen  au  nouveau  continent.  Or,  en  per- 
mettant à  l'Angleterre  de  venir  exercer  un  contrôle  quelconque 
sur  le  canal  interocéanique,  en  s'alliant  avec  elle  pour  exercer 
ce  contrôle,  les  Etats-Unis  ont  violé  la  doctrine  de  Monroe; 
ils  ne  le  pc-uvent  pas,  puisque  le  message  de  1823  est  la  base 
de  leur  droit  public.  Ne  pouvant  renoncer  à  ce  dogme,  ils 
fl()i\ent  cousidiTcr  le  li-ait('  Clayton-Bullwer  contraire  à  cette 
doctrine  comme  inexistant.  Raison  mauvaise  :  car  aucun  Etal 
ne  peut  invocpier  son  droit  public  interne  pour  se  délier  d'une 
obligation  internationale;  mais  solution  bonne,  à  laquelle  les 
Anglais  n'avaient  rien  à  répondre,  s'ils  l'avaient  justifiée  par 
son  \rai  motif. 

Le  vrai  motif,  est-ce  la  clause  /r//tts  sic  stantibm?  (2). 

Au  uionient  où  deux  puissances  passent  un  traité,  c'est  un 
|)rin(:ipe,  d'après  le  droit  modern(\  (pi'elles  subordonnent  l'ac- 
complissement de  l''urs  obligations  au  maintien  des  circons- 
tances politiques  contemporaines  du  traité;  à  la  différence  des 
obligations  entre  |)articuliers.  dont  l'effet  se  limite  à  un  petit 
lUMubre  d'années,  les  obligations  entre  P'tats,  conclues  sans  li- 

(Il  (;r.  PbAïF,  Cfattsrl  rehiin  sic  sldnlibas. 
i    (11.  Ti  (  KKR.  fj/).  rii..  |i.  'ri. 
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mitation  de  duivo,  s'échelonnent  sur  une  trop  grande  et'Midne 
d'années,  pour  (pi<'  la  force  obligatoire  de  la  conv(*ntion,  absolut^ 
en  droit  prive,  ne  soit  pas  restreinte  en  droit  public.  La 
clause  l'cbiis  sic  staitti/jKs  a  précisément  cette  fonction  :  en 
réalité,  elle  fait  ('chec  à  la  force  obligatoire  du  trait('' ;  luais, 
au  lieu  de  le  heurter  brusquement,  elle  fait  un  circuit  pour  le 
tourner,  (le  détour  consiste  à  lrou\er.  dans  l'intention  des 
parties,  cette  réserve  qu'elles  ont  enlentlu  sid^ordonner  leur 
consentement  au  maintien  des  circonstances  politiques  envi- 
ronnantes. Si  donc  ces  circonstances  se  trouvent  modifiées,  le 
traité  perd  sa  force  obligatoire,  puisque  sa  survivance  dépasse 
l'intention  des  parties.  Or,  il  y  a  depuis  1850  assez  de 
changements  dans  la  situation  particulière  et  respective  des 
deux  puissances,  poiu-  qu'on  puisse  déclarer  le  traité  de  1850 
abrogé.  D'abord  l'extension  commerciale  des  Etats-Unis  sur  le 
Pacifiqiie.  le  développement  de  leius  établissements  sur  ces 
côtes,  leurs  relations  avec  l'Extrême-Orient,  et  en  face  de  cela, 
l'accroissement  colonial  de  l'Angleterre,  la  prospérité  de  son 
commerce  et  l'augmentation  de  sa  marine  marchande  sont 
autant  d'éxénements  survenus  depuis  1850  ([ui  ont  profondé- 
ment modifié  l'état  des  choses. 

Mais,  il  est  impossible  de  picndie  dans  ce  sens  large 
la  clause  rehtix  sic  stcuUibus.  Une  modification  quelconque 
aux  circonstances  primitives  du  traité  ne  saurait  compromettre 
celui-ci;  il  faut,  pour  avoir  cet  effet,  que  ces  modifications 
mettent  en  péril  l'existence  de  l'Etat.  Pour  éviter  des  exagé- 
rations inévitables,  il  faut  dire  qu'un  Etat  reste  lié  par  ses 
traités,  sauf  quand  leur  maintien  met  en  péril  soit  l'existence, 
soit  la  garantit'  de  son  indépendance.  J)e  même  qu'une  conven- 
tion ne  peut  soustraire  à  l'homme  soit  la  vie,  soit  la  liberté  ; 
de  même  aucun  traité  ne  saurait  compromettre  la  vie  ou  l'in- 
dépendance d'un  Etat.  Du  jour  oi^i  ce  résultat  se  produit,  la 
force  obligatoire  du  traitf'  tombe,  bien  moins  parce  que  les 
circonstances  ont  changé  ([ui!  parce  que  le  traite  est  incompa- 
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tible  avec  les  nécessités  inliérentes  au  développement  de  l'Etat. 
Prise  dans  ce  se-ns,  la  clause  rehus  sic  stfoitihiis  procède  dune 
analyse  correcte  et  conduit  à  des  solutions  légitimes. 

(l'est  ainsi  qu'en  1870  la  Russie  a  pu  l'invoquer  pour  se 
délier  des  entraves  mises  à  son  développement  militaire  et 
maritime  pai'  le  traité  de  Paris  du  30  mars  185(3,  stipulant  la 
neutralit(''  de  la  Aler  Noii'C.  (l'est  ainsi  encore  que  les  Etats- 
l'nis  ont  |)u  l'iuxoquer  |)our  se  délier  de  leuis  ti"aités  avec  la 
(Ihine,  le  jour  où  l'innuigration  sans  cesse  croissante  des  Fils 
du  Ciel  constituait  pour  eux  le  péril  jaune.  Plus  douteuses 
seraient  les  applications  de  la  clause  relnis  sic  siantihus,  fon- 
dées sur  un  changement  des  circonstances  ambiantes  qui  ne 
menacent  pas  Tindépendance  de  l'Etat  :  ainsi,  lorsqu'en  1886, 
la  Russie  a  fortifié  le  port  de  Batoum  contrairement  à  l'art.  59 
du  traité  de  ReiTm  du  13  juillet  1878. 

Or  l'abrogation  du  traité  (llayton-Bullwer  ne  tient  qu'à  la 
modification  des  circonstances  politiques  and)iantes.  Il  ne 
constitue  aucun  péril  pour  les  Etats-Unis,  auquel  il  fait  en- 
core la  |)ait  assez  belle,  pour  que  leur  indépendance  n'ait  pas 
à  souffrir.  A  leiu'  point  de  \u('  personnel,  les  Etats-Unis  en 
jugent  aiitienKMit  ;  mais,  dans  la  rd'alité  des  faits,  il  en  va 
dinV'nMumenl.  La  clause  reluis  sic  stanf,ihu'<  peut  bien  avoir 
pour  l(;s  AuK'ricains  un  sens  significatif.  Restreinte  au  sens 
spécial  où  nous  venons  de  la  prendre,  elle  n'a  i)as  ici  d'appli- 
cation objective. 

Est-ce  à  dire  ([ue  le  lespect  i\\\  traitV'  Clayton-Rnlhver 
s'inq)ose  aux  Etats-Unis?  En  aucune  manière,  car  nul  ne  peut 
ètie  tenu  de  respecter  im  traité  contraire  au  droit.  Les  dis- 
positions (\\\  traite  (llayton-Bullwer  n'ont  aucune  force  obliga- 
toire non  pas  parce  fjue  les  circonstances  ont  changé,  non 
parce  que  lindépendauce  des  Etats-Unis  est  mise  en  péril, 
mais  parce  ((u'en  s'associant  avec  l'Angletei're  pour  un  con- 
trôle exclusif  les  Etats-Unis  ont  méconnu  le  principe  de  la 
lil)ert(''  des  canaux.  Les  Etats-Unis  se  sont  bien  ii;ard(''S  d'invo- 
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qucr  cette  raison,  car  en  chassant  du  niono])()l('  du  canal  T An- 
gleterre, ils  s'en  excluaient  eux-mêmes  avec  elle.  Yoilà  poui- 
quoi  ils  ont  été  singulièrement  embarrassés  pour  réclamer 
]'a])olition  du  trait('.  11  ne  s'agit  pas  seulement  pour  eux  de 
l'abolir,  il  s'agit,  après  son  abolition,  de  rester  seuls  maîtres 
du  terrain.  Là  est  pour  eux  le  grand  avantage  delà  doctrine 
de  Monroe,  c'est  qu'à  la  dilïV'rence  des  l'aisons  de  droit  inter- 
national qui,  chassant  l'Angleterre  du  co-monopole,  en  expul- 
sent aussi  les  Etats-Unis,  le  monroeisme  écarte  les  Anglais 
pour  laisser  les  Américains  seuls  maîtres  de  la  place.  Seule- 
ment il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la  doctrine  de  Monroe,  il 
faut  la  corroborer  par  des  raisons  d'ordre  international. 

Pour  prendre  le  contrôle  exclusif  que  le  monroeisme  réclame, 
les  Etats-Unis  ont  essayé  de  se  constituer  soit  par  voie  de 
piTjtectorat,  soit  par  voie  d'aimexion  une  souveraineté  terri- 
toriale sur  le  tracé  même  du  canal.  Déjà,  en  I8/16,  ils  avaient 
eu  cette  idée  ;  à  paitir  de  1870,  c'est  de  ce  côté,  qu'afin  de 
rompre  avec  le  traité  Clayton-Bullwer,  ils  ont  porté  leurs 
clï'orts  (1).  Mais  ils  ont  ti'ouvé  des  obstacles;  ils  ont  trouv('' 
devant  eux  l'Europe  qui  se  serait  émue  de  les  voir  s'avancei" 
jusqu'au  centre  de  l'Améiiqne;  ils  (»nt  craint  aussi  l'irritation 
des  démocrates  hostiles  à  toute  expansion. 

Alors,  parallèlement  à  cette  acquisition  d'un  pouvoir  terri- 
torial, les  Etats-Unis  ont  cherché  à  se  rendre  maîtres  de  la 
(lompagnie  chargée  de  r(^xécution  du  canal.  En  même  temps 
qu'ils  poussaient  la  conquête  du  terrain,  ils  ont  cherché  la  con- 
quête de  l'œuvre  et  se  sont  efforcés  de  prendre  en  mains 
l'entreprise  du  canal  ;  jaloux  des  projets  français,  ils  ont,  de 
tout  leur  i^ouvoir,  enq)èch(''  l'cîutreprise  française  à  Panama; 
peu  après,  ils  ont  encourag(''  et  dév(?loppé  la  Maritime  Canal 
Cornpanij. 

Mais,  quand  bien  même  les  Etats-Unis  auraient  le  canal  et  la 

il!  Annexions,  dernicres  tentatives  avec  Igles^ias. 
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compagiii*',  leur  influence  ne  serait  pas  décisive.  Seraient- 
ils  placés  dans  la  situation  où.  —  depuis  l'achat  des  cent 
soixante-seize  mille  actions  du  khédive  Ismaïl  et  rétablissement 
du  condominium,  —  les  Anglais  se  trouvent  aujourd'hui  à 
Suez,  les  Etats-Unis  auraient  à  compter  à  Panama,  comme  les 
Anglais  à  Suez,  avec  le  principe  de  la  liberté  des  canaux. 

Les  canaux  doivent  être  libres.  Les  fleuves  internationaux 
ne  le  sont-ils  pas'!' Ils  le  sont  parce  qu'on  les  considère  comme 
les  accessoires  de  la  mei";  les  canaux,  autre  accessoire  de  la 
mer,  doivent  donc  être  aussi  compris  dans  cette  liberté  :  «  Ac- 
ces.sorin7n  sequitur  principale  ». 

Les  canaux  sont  encore  libres  par  analogie  avec  les  dé- 
troits. On  ne  peut  pas  plus  blorpier  un  canal  qu'on  ne  peut 
bloquer  un  détroit  (1).  Le  détroit  est  un  passage.  Oi'  là  où 
l'enclave  existe,  le  passage  est  de  droit.  Suez  est  certainement 
une  enclave  vis-à-vis  de  l'Europe.  Les  isthmes  de  Panama  ou 
de  ^'ieal•agua  sont  aussi  des  enclaves  pour  l'Amérique  du 
Sud  aussi  bien  que  pour  l'Amérique  du  Nord.  Puisque  l'enclave 
existe,  la  servitude  de  passage  doit  exister.  En  vain  proteste- 
rait-on au  nom  du  pouvoir  absolu  de  la  souveraineté  locale. 
Pouvoir  souverain  n'est  pas  synonyme  de  pouvoir  absolu. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  la  souveraineté  est  limitée  par  les  droits 
de  l'humanité,  issue  de  la  volonté  des  hommes,  qui  ont  eux- 
mêmes  des  devoirs  les  uns  envei-s  les  autres,  elle  est  limitée 
par  les  droits  de  la  communauté  des  hommes.  Le  droit  de 
conunerce  eu  est  un.  Aucun  Etat  n'a  le  droit  de  fermer  au 
transit  son  territoire.  Le  droit  de  commerce  crée  par  consé- 
quent une  servitude  de  passage  au  profit  de  tous,  dès  qu'est 
réalisée  l'ouverture  de  l'isthme  par  le  percement  du  canal  (2). 

(1)  Convention  do  Conslantinf.plc,  29  octobre  1888,  article  3. 

(2)  Cf.  Faucuille,  Du  blocus  marilime,  p.  184  et  s.  Et  relativement  à  Suez 
sur  ce  sujet,  Fourxikr.  de  Flaix,  L'mdépendance  de  l'Egypte  et  le  régime 
international  du  canal  de  Suez,  p.  111.  —  Rexault,  La  Loi,  19  août  1882. 
—  Annuaire  de  l'InstHut  de  droit  in/rmationa/.  troisième  et  quatricmo 
années,  I,  p.  349. 
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Les  Etats-Unis  le  reconnaissent  bien,  puisqne  dans  tous  les 
ti'aités  qu'ils  ont  stipulés  jusqu'à  présent,  ils  ont  respecté  le 
principe  de  la  liberté;  mais,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
et  en  se  déclarant  prêts  à  l'appliquer  au  canal  interocéanique, 
ils  le  menacent  en  plaçant  le  canal  soit  sous  le  contrôle  de  deux 
puissances,  soit  sous  leur  contrôle  exclusif;  car  il  ne  suffit  pas 
que  la  liberté  soit  proclamée,  il  faut  encore  qu'elle  soit  assurée 
par  un  contrôle  impartiel  et  par  un  règlement  loyal. 

Le  Rhin  est  libre,  mais  d'une  liberté  très  incomplète,  parce 
que  les  riverains  seuls,  d'après  la  convention  de  Manheim 
(17  octobre  1868),  constituent  la  commission  d'ailleurs  pu- 
rement consultative  chargée  du  règlement  de  la  navigation, 
—  ce  dont  ils  ont  profité  pour  décider  que  chaque  bateau  serait 
conduit  par  un  [)ilote  domicilié  dans  les  Etats  riverains  et  com- 
missionné  par  eux  (1). 

Le  Danube  est  libre  ('2),  mais,  pour  assurer  cette  liberté 
dans  le  Bas-Danube,  les  puissances  ont  dû  transformer  la  mo- 
deste et  précaire  commission  européenne  d'études  créée  pour 
deux  ans  en  une  autorité  stable  et  permanente,  dotée  de  la 
personnalité  civile  et  dernièrement  reconduite  pour  21  ans, 
c'est-à-dire  jusqu'en  iOO/i  (3).  Livré  aux  riverains,  le  Moyen- 
Danube  se  ferme  dans  le  règlement  autrichien  de  1858  à  la 
batellerie  européenne,  privée  par  lui  du  cabotage  fluvial.  x\u 
Niger,  la  liberté  existe  dans  les  textes  {h),  mais  non  en  fait, 
parce  que  les  Anglais,  maîtres  du  Bas-Mger,  ont  été  seuls 
chargés  d'assurer  cette  liberté. 

Quiconque  est  maître  du  règlement  et  du  contrôle,  est  le 
maître  de  la  liberté.  Donc,  pour  (|ue  la  liberté  soit  complète, 
il  faut,  comme  au  Danube,  comme  au  Congo,  un  règlement 
et  un  contrôle  international.  Que  toutes  les  puissances  pren- 

(1)  Article  15  do  la  convention. 

(2)  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

(3)  Traité  de  Londres    10  mars  1883  . 

(4)  Chapitre  V,  Acte  de  Berlin  ,26  février  1885;. 
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nent  le  fleuve  sous  leur  garantie,  voilà  le  complément  néces- 
saire à  l'exercice  de  la  liberté  des  fleuves;  voilà  donc  le  com- 
l)lément  nécessaire  à  l'exercice  de  la  liberté  des  canaux. 

L'exemple  même  du  canal  de  Suez  doit  y  conduire.  Si  les 
puissances  n'ont  pas  réussi  à  y  constituer  une  commission 
européenne  comme  au  Danube,  elles  ont  du  moins  posé  le 
princii)e  du  libre  usage  du  canal  en  temps  de  gueire,  même 
([uant  aux  vaisseaux  de  gueire,  la  Turquie fùt-elle  belligérante, 
ce  que  les  Etats-Unis,  belligérants,  n'admettraient  pas.  C'est 
une  commission  internationale,  cpii  a  failli,  sans  l'opposition 
de  l'Angleterre,  s'établir  à  Suez,  et,  en  tout  cas,  c'est  un  règle- 
ment international,  la  Convention  de  Constantinople,  qui  en  a 
déteiminé  le  régime.  Les  Etats-Unis  ne  sauraient  donc  arrêter 
seuls,  par  un  règlement  national,  le  régime  du  canal  inter- 
océanique. En  vain  les  Américains  répondent-ils  quii  Suez  la 
situation  est  spéciale,  que  le  canal  de  Suez  jouit  d'une  situa- 
tion particulière,  en  raison  même  de  sa  ])osition  géographique; 
qu'il  est  situé  sur  le  territoire  d'un  Etat  faible,  chez  qui  les 
puissances  se  sont  fait  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  une  règle 
de  l'intervention;  qu'au  contraire  l'Amérique  centrale,  sur  les 
territoiiT's  de  laquelle  passera  le  canal,  soit  par  l'isthme  de 
Panama  soit  par  l'isthme  de  Nicaragua,  est  un  pays  pleinement 
souxerain  ([ui  n'a  jamais  eu  besoin  de  la  tutelle  d'une  puissance 
pour  \  ivre,  se  dé\  eloppi'i'  n  icmplir  ses  devoirs  internationaux. 
11  y  a  un  point  de  conmuin  entre  les  deux  canaux  :  tous  deux 
sont  situés  sur  le  tei'iitoiic  d'Etats  faibles.  Le  Nicaragua,  jus- 
qu'à présent,  a  i)u  vivre  parce  ({u'il  n'excitait  pas  la  convoi- 
tise, mais  du  jour  où,  sur  son  teiMitoire,  sera  construit  un 
canal,  (pi'arrivcra-t-il  ?  Les  puissances  viendront  et  s'empa- 
l'eront  du  inallicurfiix  Etat  (pii  ne  pourra  lutter  contre  elles. 

C'est  la  raison  qui  a  poussé  lt,>  professeur  Woolsey  (1)  à  pro- 


li  Tlip  Yii/f  Hri'icir.  ii(ivcnil)ce   ISîtô.  p.  2'iG  ot  s..  An  iiilcrocruiiic  canid 
in  llic  liijhl.  0/  j/rrreilml. 
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poser  pour  le  canal  une  neutralité  perpétuelle  basée  sur  le 
type  de  Suez.  11  expose  lui-même  les  raisons  qui  lui  font  ado])l  'r 
une  pai'eille  solution;  il  veut  la  neutralité  perpétuelle  du  canal 
à  cause  de  la  faiblesse  de  la  Colombie,  du  caractère  privtMle 
l'entreprise,  de  l'intérêt  commun  des  Etats  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique.  Il  veut  la  neutralité  perpétuelle  parce  que  c'est  la 
solution  la  plus  conforme  à  l'histoire  ;  c'est  ce  plan  de  protec- 
tion qu'ont  ébauché  les  traités  de  18/16  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Nouvelle-Grenade  ;  de  1850  entre  les  Etats-Unis  et  la 
(irande -Bretagne;  de  1867  entre  les  Etats-Unis  et  le  Nica- 
ragua. Il  n'y  a  qu'à  les  développer  et  à  les  élargir.  Le  traité 
Clayton-Bulhver  contraire  au  droit,  si  on  le  restreint  aux  con- 
tractants de  1850,  ne  l'est  plus  si  on  en  ouvre  libéralement 
l'accès  à  tous. 

Les  Américains  l'accepteront-ils ?  L'espérance  en  est  dou- 
teuse, car  ils  violeraient  ainsi  la  doctrine  de  Monroe.  Monroe 
avait  défendu  l'intervention  de  l'Eui'ope  en  Amérique,  l'exten- 
sion du  système  politique  européen  au  nouveau  continent  : 
en  acceptant  un  contrôle  général  sur  le  canal,  en  recevant  de 
l'Europe  le  régime  de  Suez,  ils  perdraient  leur  influence  pré- 
pondérante en  Amérique  et  rétabliraient  entre  les  Deux-Mondes 
l'imité  sol(mnel!ement  rompue  en  1823. 
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CHAPITRE  YII 

LE  MEXIQUE 


.5;  I.  Le  Mexique  et  les  puissances  européennes.  —  §  2.  L'entente  des 
[luissances.  —  §  3.  Les  craintes  des  Etats-Unis  et  les  protestations. 
5;  A.  L'expédition  française  et  la  rupture  de  rAlliance.  —  §  o.  La 
protestation  et  les  exigences  américaines.  —  §  (>.  La  solution. 

Jusqu'à  présent,  la  doctrine  de  Monroe  n'avait  eu  que  des  ap- 
plications discutables,  oii  il  avait  fallu  presque  toujours  faire 
usage  d'une  doctrine  de  Monroe  transformée.  11  avait  été  né- 
cessaire d'user  de  l'cîspi'it,  non  de  la  letti'e  du  message.  Ces 
extensions  et  les  doutes  qu'elles  provoquaient  n'étaient  pas 
de  nature  à  fortifier  l'avenir  et  l'autorité  de  la  doctrine  ;  il 
fallail  (|ue l'histoire  lui  fournît  une  application  directe,  limitée 
dans  les  termes  mêmes  du  message,  inspirée,  non  pas  seule- 
ment par  l'esprit,  mais  par  le  texte  de  la  déclaration  de  1823. 
Les  affaii'es  du  Mexique  devaient  lui  fournir  l'occasion  que  ré- 
clamait son  évolution,  et,  dans  sa  marche  ascendante,  lui  don- 
ner le  repos  nécessaire  à  son  affermissement.  Poui-  la  pre- 
mière fois  depuis  l'origine,  se  présentait  un  cas  qui  ren- 
trait dans  la  formule  même  du  message  :  «  Nous  ne  permet- 
trons pas  à  l'Europe  d'intervenir  en  Amérique;  nous  ne  lais- 
serons pas  la  Sainte-Alliance  s'opposeï-  à  la  constitution  des 
républiques  d'Ami'i-ique  ".  Sans  doute,  au  Mexique,  il  n'y  a 
pas,  comme  en  J823,  une  Sainte- Alliance  prête  à  intervenir; 
il  n'y  a  pas,  comme  en  18'23,  lutte  entre  l'Espagne  et  ses  co- 
lonies révoltées;  mais  il  y  a  des  puissances  (nu-opéennes  unies 
entre  elles  prêtes  à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  Etat  d'Amérique  pour  lui  dicter  leurs  volontés,  il  n'y  a 
pas  sfulement  anarchie  connue  au  Yucatan,  ou  difRculté  pour 
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un  peuple  de  vivre  indépendant,  comme  au  Texas,  ce  qui 
rentrerait  dans  la  doctrine  Polk  ;  il  y  a  plus  :  une  menace  di- 
recte d'intervention,  ce  qui  rentre  dans  la  stricte  doctrine  de 
Monroe.  Trois  gou\erneinents  sont  prêts  à  descendre  au  Mexi- 
que :  TEspagne,  l'Angleterre  et  la  France. 

§1 

Les  causes  qui  avaient  amené  l'Espagne,  la  France  et 
l'Angleterre  à  intervenir  sont  nombreuses  et  confuses  ;  aussi 
est-il  nécessaire,  avant  de  les  examiner,  de  pi'éciser  exacte- 
ment la  situation  du  Mexique  à  cette  époque. 

Le  Mexique,  séparé  de  l'Espagne  en  1821,  avait  été,  depuis 
sa  déclaration  d'indépendance,  la  proie  des  révolutions  inté- 
rieures. Deux  partis  rivaux,  celui  de  l'Eglise  et  celui  du  Libéra- 
lisme, s'y  étaient  livré  une  guerre  acharnée  ;  pendant  trente-trois 
ans,  ils  avaient  contraint  les  Mexicains  à  essayer  jusqu'à  trente- 
six  formes  de  gouvernement.  La  conséquence  inévitable  de  tous 
ces  désordres  fut  l'anarchie.  Les  prêtres  Hidalgo  etMorelès,  qui 
avaient  été  les  promoteiu's  de  l'indépendance,  furent  vaillam- 
ment aidés  dans  cette  tâche  par  le  clergé  mexicain  ;  celui-ci 
s'en  autorisa  pour  essayer  d'un  gouvernement  clérical. 
N'ayant  pu  restaurer  l'empire  de  Ferdinand  Yll,  il  lit  tous 
ses  efforts  pour  seconder  le  dictateur  Iturbide.  Celui-ci  ren- 
versé, l'antagonisme  se  poursuivit  et  des  luttes  sanglantes  et 
passionnées  déchirèrent  ce  malheureux  pays.  A  ces  complica- 
tions intérieures  vinrent  s'ajouter  des  difficultés  extérieures  de 
toute  sorte.  Le  Mexique  dut  soutenir  contre  les  Etats-Unis  une 
longue  guerre  qui  ne  se  termina  qu'en  LS/|8,  le  2  février,  par 
le  traité  de  Guadalupe-Hidalgo  (1).  Puis,  les  catholiques  cher- 
chèrent l'appui  de  l'étranger.  Les  Espagnols  sollicités  par  eux 
envoyèrent  des  vaisseaux  sur  les  côtes  du  Mexique,  pour 
soutenir  les  réclamations  de  plusieurs  de  leui's  nationaux  x  ic- 

(1)  Martens,  Noureaii  reaiei/  yénéra/  des  traités.  XIV,  p.  7. 
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timcs  des  agitations  mexicaines.  Les  agresseurs  n'ayant 
pas  été  punis,  les  relations  diplomatiques  furent  même  inter- 
)"ompues. 

Le  gouvernement  mexicain  clierehe  alors  à  ramener  l'Es- 
pagne à  des  sentiments  plus  pacifiques  ;  il  envoie  à  Madrid  le 
plénipotentiaire  don  José  Maria  Lafragua  pour  trancher  amia- 
blement  le  différend  avec  le  ministre  d'Etat  espagnol,  le 
marquis  de  Pidal,  homme  cassant,  aussi  peu  conciliateur 
qu'il  était  possible  de  l'être. 

Pidal  commença  par  rappeler  à  l'envoyé  mexicain  que  ce 
n'('lait  pas  la  première  fois  que  l'Espagne  avait  eu  à  se 
plaindre  du  Mexique.  Déjà  il  y  avait  eu  vme  intervention  di- 
plomatique collective  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  intervention  qui  avait  abouti  au  traité  de  1853.  Mais 
ce  traité  n'avait  eu  d'antre  effet  que  de  metti-e  bon 
ordre  à  l'inexécution  d'une  précédente  convention  de  1851. 
Les  H.  P.  (;.  avaient  établi  la  justesse  de  leurs  réclamations 
pécuniaires;  néanmoins,  le  gouvernement  mexicain,  revenant 
sur  sa  parole,  avait  modifif'  les  clauses  de  l'accord.  11  avait 
fallu  (juc  l'Espagne  envoyât  un  commissaire,  don  Miquel 
de  los  Santos  Alvarez,  avec  une  flotte  pour  appuyer  ses 
droits.  Généreusement,  elle  était  revenue  sur  le  traité  qu'elle 
aurait  dû  laisser  tel  quel  :  elle  en  était  mal  récompensée  par 
de  nouveaux  attentats  sur  ses  nationaux  ;  elle  exigeait  à  l'heure 
présente  le  châtiment  des  coupables,  une  indemnité  et  l'ac- 
(•omplissement  du  traité  de  ISôo. 

(l'était  \raimenl  trop.  Lafragua.  décontenancé,  jîartit  briis- 
(|ueinent  de  Madi'id,  laissant  un  mémorandum,  où  il  affirmait 
l'impossibilitt'  pour  le  gouvernement  mexicain  de  céder  aux 
réclamations  injustifiées  de  l'Espagne.  11  demandait  la  revision 
des  créances  de  1853. 

En  Espagne,  le  général  IMiin,  en  réponse  au  disconi's  du 
trône  le  13  décembre  1858,  reproche  à  la  reine  celle  alti- 
ti]de  de  son  gouvernement  :    «  Le   Sénat,    dit-il.  a  vu  avec 
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peine  que  les  clifîerends  avec  le  Mexique  subsistent  encore, 
(les  différends  auraient  pu  obtenir  une  solution  pacifique, 
Madame,  si  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  axait  été 
animé  d'un  esprit  plus  conciliateur  et  plus  juste.  Le  Sénat 
regarde  l'origine  de  ce  différend  comme  peu  honorable  pour 
la  nation  espagnole,  et  voit  avec  regret  les  préparatifs  de 
guerre  que  fait  votre  gou\ernement.  La  force  des  armes  ne 
nous  donnera  point  la  raison  d'agir  ainsi  qui  nous  manque  (1)  ». 

Cependant  le  gouvernement  mexicain,  craignant  le  ressenti- 
ment de  l'Espagne,  punit  les  coupables  dont  on  avait  de- 
mandé le  châtiment.  Lafragua  lui-même  revint  à  Madrid  pour 
entamer  des  négociations  qui  aboutirent  au  traité  de  Mon  Al- 
monte  (1859).  Le  Mexique  s'engageait  à  poursuivre  les  cou- 
pables qui  n'avaient  pas  encore  été  mis  en  accusation,  tout 
en  protestant  de  son  irresponsabilité,  «  cédant,  disait-il,  au 
désir  d'aplanir  les  dinicultf's  pendantes  ;  il  promettait,  en 
outre,  de  payer  les  indemnités  stipulées  »  '2).  Les  relations 
diplomatiques  furent  alors  reprises  et  don  Joaquim  Francisco 
Pacheco  envoyé  comme  ambassadeur  de  Sa  Majesté  catho- 
lique au  Mexique.  Mais  les  causes  de  désordre  allaient  en 
augmentant,  comme  l'envoyé  espagnol  pouvait  l'exposera  son 
gouvernement  dans  une  lettre  qu'il  adressait  dès  son  arri- 
vée au  ministie  d'Etal,  don  Saturnino  Calderon  (loUantes. 
Dans  une  note  du  'l'i  septembre  LS(i()  il  préconisait  même  l'in- 
tervention, disant  que  le  Mexique  avait  perdu  à  un  tel  point 
toute  notion  de  droit,  tout  principe  de  bien,  toute  idée  et  toute 
habitude  de  subordination  et  d'autorité,  qu'il  ne  pouvait  plus 
par  ses  seules  forces  metti-e  fin  à  l'anarchie  et  à  la  tyi'annie. 
11  fallait  que  l'Europe  lui  \int  en  aide  poui'  lui  imposer  la 
liberté,  la  discipline  et  l'ordre. 

Sur  ces  entrefaites,  le  parti  clérical  fut  vaincu  elles  troupes 

(1)  Cespédès,  La  doctrine  de  Monroe,  p.  259. 

(2)  Voir  le  texte  de  ce  traité  dans  Cespédks,  op,  cit..  p,  297  et  s, 
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libérales  entrèrent  à  Mexico  le  1"  janvier  1861;  c'était  le  triom- 
phe des  ennemis  de  l'Espagne,  qui  avait  toujours  favorisé  le 
parti  de  l'Eglise.  Aussi  le  nouveau  président.  Juarez,  décréta- 
t-il  aussitôt  l'expulsion  des  ambassadeurs  d'Espagne,  des  Etats 
pontificaux,  du  (ruatémala,  de  l'Equateur  :  don  Joaquim  Fran- 
cisco Pacheco,  don  Luis  Clementi.  don  Felipe  del  Barrio, 
.1.  1).  Fianscisco  de  Paula  Pastor. 

Pacheco  fit  de  son  expulsion  un  casus  hplli.  Le  ministre 
d'Etat  espagnol  n'était  pas  aussi  belliqueux  que  son  subor- 
donné, mais  il  devait  être  poussé  par  les  circonstances  à  suivre 
son  ambassadeur.  En  droit,  du  reste,  on  ne  pouvait  considérer 
ce  fait  comme  un  casus  hcUi,  étant  donné  que  don  Pacheco 
était  sorti  de  sa  neutralité  professionnelle  pour  entretenir  dès 
son  aii'ivf'e  au  Mexique  des  relations  avec  les  chefs  du  paiti 
cléi'ical. 

Attf'ulat  contre  ses  nationaux,  impunité  de  le lU's  agresseurs, 
n(m  jiaiement  des  dettes  reconnues  dans  un  traité  (1),  mesu- 
res de  ligueur  envers  son  représentant,  tels  étaient  les  griefs 
de  rEspagn(>  vis-à-vis  du  Mexique. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  réclamait  au  sujet  de  vols  faits  à 
la  légation  britannique,  et  dont  le  gouvernement  mexicain  avait 
refusé  de  se  rcconnaitie  responsable,  sous  prétexte  qu'ils  avaient 
été  commis  par  des  partisans  tlii  parti  clérical  dirigé  par  Mira- 
mon.  Ce  parti  qui,  en  novi'mbrc  1S()0,  était  dans  une  situa- 
tion pécuniaire  fort  endjai-rassée,  n'avait  point  trouvé  de  solu- 
tion meilleure  que  d'envahir,  le  16,  la  légation  britannique  et 
d'y  prendre  152,000  li\ .  st.  appartenant  à  des  obligataires 
anglais  qui  les  y  avaient  mises  en  bonne  garde.  Miramon  avait 
objecté  que  ce  vol  n'en  était  pas  un,  car  le  montant  des  som- 
mes j)rises  compensait  le  préjudice  causé  au  fisc  |)ar  des 
fraudes  de  douanes  favorisées  par  l'Angleterre.  11  alléguait 
que,   pour  évitei-  le  paiement  de   droits  élevés   sur  l'expor- 

|1)  La  dette  duo  à  l'Espapnc  était  estimée  à  huit  millions. 
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tation  de  l'argent,  des  marchands  mexicains  s'entendaient 
avec  les  fonctionnaires  anglais  [)oiir  obtenir  d'eux  le  recel 
de  cette  marchandise  et  son  transport  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre  anglais.  11  assurait  que  c'était  le  motif  qui  l'avait 
engagé  à  envahii-  le  consulat  bi'itannique.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'avait  pas  voulu  admettre  ce  raisonnement 
et  avait  demandé  le  châtiment  des  coupables  ainsi  que  le 
remboursement  des  sommes  volées.  Ses  nationaux  n'étaient 
même  plus  en  sûreté  :  témoin  l'assassinat  de  Marquez, 
chirurgien  anglais,  par  les  libéraux  (avril  1859).  Mais  il 
faut  le  dire,  le  cabinet  de  Saint-James  passait  sous  silence 
l'appui  prêté  par  Marquez  à  Miramon,  dont  il  était  l'ami, 
appui  qui  avait  motivé  son  meurtre. 

Le  gouvernement  mexicain,  saisi  de  ces  réclamations,  se 
réunit  en  assemblée  extraordinaire  et  rejeta,  comme  non 
fondés,  les  motifs  de  Taccusation  des  coupables,  mais  il  ac- 
corda l'indemnité  demandée.  Le  ministre  anglais  ne  se  dé- 
clara pohit  satisfait  et  se  l'etira  à  Jalapa.  11  invoquait  encore,  à 
l'appui  de  cette  rupture  des  relations  diplomatiques,  un  décret 
du  17  juillet  1861  par  lequel  le  ministre  de  la  Hacienda  sus- 
pendait pendant  deux  années  le  paiement  des  sommes  dues 
aux  puissances  par  le  Mexique  d'après  les  traités  anU'rieurs  (1). 
L'Angleterre  réclamait  immédiatement  le  paiement  de  cette 
dette  conventionnelle  et  la  i-estitutiou  de  l'argent  volé  au 
consulat,  ce  qui  portait  le  chiffre  de  ses  réclamations  à 
68,000,000  liv.  st. 

Quant  à  la  France,  ses  protestations  étaient  aussi  nom- 
breuses que  vagues  (2).  Tout  d'abord,  il  faut  le  faire  obser- 

(1)  Avant  ce  décret  du  17  juillet  1861,  le  gouvernement  du  Mexique  avait 
pourvu  au  paiement  de  ses  dettes  par  l'abandon  des  droits  de  douane,  et  ce 
l'ut  par  ce  décret  du  17  juillet  ISfU  que  l'exécution  de  cette  mesure 
fut  suspendue. 

(2)  Cf.  sur  tous  ces  points  De  la  Gorce,  Histoire  du  second  Empire,  IV  ; 
NoLTE,  Histoire  militaire  et  diplomatique  du  .\7A'«  siècle,  III,  p.  345  et  s. 
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ver,  notre  ministre,  M.  J)ubois  de  Salignv ,  qui  remplaça  le 
12  décembre  1860  M.  de  Gabi'iac,  rappelé  pour  avoir  pris 
parti  d'ime  façon  trop  ouverte  pour  les  cléricaux,  s'attiia  tout 
de  suite  riiostililé  du  <j;ou\ei-iiement  r(''|)ul)licain  en  suivant 
une  ligne  de  conduite  absoliunent  identlrpie.  Il  empêcha  ])ar 
exemple  des  percpiisitions  chez  les  sœurs  de  la  Charité  qui 
étaient,  disait-il.  sous  le  ])rotectorat  des  Français.  Aussi  peut- 
on  dire  qu'il  fit  naître  à  plaisir  toutes  espèces  de  motifs  pour 
justifier  la  nécessité  d'une  iuter\ention. 

Iles  s(m  arrivée,  le  consul  de  France  à  Tepic  ayant  été  in- 
sulté, Dubois  de  Saligny  requit  Faide  d'un  naxire  français 
poui"  venger  le  représentant  de  la  nation  et  demanda  une  in- 
deumit»'  de  10,000  pesos,  que  le  Mexique  lui  accorda. 

Quand  fut  promulgué  le  décret  du  17  juillet,  il  rompit  avec 
joie  les  relations  diplomatiques;  il  y  était  du  reste  encoiu'agé 
par  le  parti  l'éactioimaire  qui  rêvait  de  placer  la  République 
mexicain(^  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Dubois  de  Saligny  reclamait  les  dettes  fi'ançaises  qui  compre- 
naient, en  plus  de  la  dette  conventionnelle,  la  créance  Jecker  (]  ). 

Pour  se  faire  l'endre  justice,  les  trois  ministres  d'Espagne, 
de  France  et  d'x\n2;leterre  adressèrent  au  "-ouvernement  mexi- 


(1)  Voir  ;'i  ce  sujet  De  Kératry,  Iai  n'énnrp  Jnrkrr.  Ips  imlrmiutés  fran- 
çaises et  1rs  emprunts  mexicains. 

Voici  en  quoi  consistait  cette  créance  :  Almoiito,  en  IS.'»;',  avait  signé  avec 
l"aml)assacle  d'Espagne,  une  convention  par  laquelle  les  bons  de  la  dette  inté- 
rieure qui  appartenaient  en  grande  partie  aux  Espagnols,  seraient  exigibles  comme 
les  dettes  dues  à  l'Espagne.  Celte  garantie  était  illusoire.  Les  bons  émis  sous 
le  président  d'Almonte  lurent  discrédités.  Pour  sauver  la  situation,  un  ban- 
quier suisse.  Jecker,  qui  se  tit  ensuite  naturaliser  Français,  vint  proposer  de 
retirer  ces  papiers  dépréciés  de  la  circulation.  Dans  ce  but,  il  émit  un  emprunt 
de  quinze  millions  de  pesos  isoixante-i|uin/.o  millions  de  l'ranrsl,  mais  pour 
prix  de  la  garantie  des  nouveaux  bons,  appelés  bons  .lecker,  le  banquier  se  ré- 
serva une  part  de  vingt -cinq  pour  cent  de  rémission.  11  préleva  ainsi  en- 
viron quinze  millions  de  lianes  que  le  gouvernement  mexicain  devait  lui  ver- 
ser, .lecker  devait  restituer  la  somme  au  bout  de  cinq  ans.  mais  il  ne  payait 
pour  ce  prêt  que  3  0/0  d'intérêt,  ce  qui  était  dérisoire,  étant  donné  le  taux 
habituel  des  prêts  en  Amérique, 
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caiii  un  iilliiDatiini  dans  |{'f{n('l  ils  l'avertissaient  que,  si  ce 
d(''er('t  n'i'tait  |)as  rapporti'  le  "2.')  juillet  à  (jualrc  liciires  du  soir, 
ils  l'oinpraient  iinnu'diatcment  les  relations  diplomatiques. 
Le  gouvernement  me\icain  a\ant  fait  la  sourde  oi'eille  aux 
réclamations  des  puissances,  on  discuta  cà  perte  de  vne. 
M.  Dubois  de  Saligny  prétendit  à  tort  ou  à  raison,  nul  ne  le 
sait,  car  des  enquêtes  contradictoires  furent  faites  à  cette 
époque,  que  la  plupart  des  jours  qui  suivirent  on  vint  crier 
sous  ses  fenêtres  :  «  Mort  aux  Français  »  ;  il  alla  même  jusqu'à 
soutenir  ((u'on  avait  essayé  de  Tatteindre  par  des  coii])s  de  fusil. 
Ce  qu'il  y  a  d'assuré,  c'est  que  l'anarchie  atteignit  son  point 
culminant,  grâce  aux  eO'orts  de  3liramon,  d'Almonte  et  d'au- 
tres membres  du  parti  de  l'Eglise  qui  comptaient  sur  l'inter- 
vention étrangère  pour  rétablir  leur  autorité  jierdue.  Ils 
espéi'aient,  par  les  troubles  qu'ils  susciteraient,  [)iouver  aux 
gouvernements  étrangers  que  le  Mexique  n'était  point  assez 
raisonnable  pour  adopter  le  sr/f-f/orrnif/îfnf  ou  la  Hépubrupie. 

!5  II 

Sur  ces  faits  s'engagèrent  des  |)our|)arleis  entre  la  France, 
l'Espagne  et  l'Anglettn're  au  sujet  d'une  intervention  collec- 
tive au  Mexique, 

L'Angleterre  était  prête  à  s'allier  à  la  France  et  à  l'Espa- 
gne pour  obtenir  la  réparation  des  dommages  causés  aux  sujets 
des  trois  pays  et  l'exécution  des  engagements  contractés  par 
le  Mexique  vis-à-vis  des  gouvernements  respectifs,  pourvu  toute- 
fois que  dans  la  convention  les  trois  puissances  indiquassent 
nettement  leui'  projet  de  ne  pas  intervenir  dans  les  alïaires 
intérieures  du  Mexique.  Le  cabinet  de  Saint-James  proposait, 
en  outre,  d'in\iter  les  Etats-Unis  à  adhérer  à  cette  conven- 
tion, sans  attendre  pourtant  leur  réponse  pour  commencer 
les  opérations  actives  (1). 

;1  ;  Cil',  dépèclii'  du  niinistro  des  affaires  ùtiMDgèi'CN  de  l'raiice  au  comte  Flaliairt. 
ambassadeur  de  Fiance  à  Londres.  DorHJiK'nls  dijilomafique^,  I8t5'i.  p.  153. 
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La  France  accepta  en  faisant  observer  qu'à  l'instar  tlu  gou- 
vernement de  la  Reine,  celui  (I(^  l'Empereur  ne  voulait  pas  assu- 
mer la  responsabiliti'  d'une  intervention  directe  dans  les 
affaires  intérieures  du  Mexique.  11  était  de  la  prudence  des 
denx  cabinets  de  ne  pas  décourager  les  efforts  du  pays  lui- 
même,  pour  sortir  de  l'état  d'anarchie  où  il  était  plongé;  il 
était  préférable  de  lui  faire  connaître  qu'il  n'avait  à  attendre, 
en  aucune  circonstance,  ni  appui  ni  secours. 

L'intérêt  commun  de  la  France  et  de  l'Angleterre  était  évi- 
demment de  voir  s'établir  au  Mexique  un  état  de  choses  qui 
assurât  la  sécurité  des  intérêts  déjà  existants  et  qui  favorisât  le 
développement  de  leurs  échanges  avec  l'un  des  pays  du 
inonde  les  plus  richement  doués.  Les  événements,  dont  les 
Etats-Unis  étaient  en  ce  moment  le  théâtre,  donnaient  à  ces 
considérations  une  importance  nouvelle  et  plus  urgente.  11 
('tait  permis  de  supposer,  en  effet,  que  si  l'issue  de  la  crise 
américaine  consacrait  la  séparation  définitive  du  Nord  et  du  Sud, 
les  deux  nouvelles  confédérations  chercheraient  l'une  et  l'autre 
les  compensations  que  les  territoires  du  Mexique,  livrés  à  une 
dissolution  sociale,  offriraient  à  leurs  compétitions.  Un  sembla- 
ble événement  ne  pouvait  être  indifférent  à  l'Angleterre»  comme 
à  la  France,  et  le  ])rincij)al  obstacle  qui  pourrait  en  prévenir 
l'accomplissement  serait  la  constitution  au  Mexique  d'un  gou- 
vernement réparateur,  assez  fort  pour  arrêter  sa  dissolution 
intérieure  ;  mais  les  éléments  d'un  semblable  gouvernement 
existaient-ils  au  Mexique?  C'était  là  une  question  fort  dou- 
teuse. Il  fallait  un  gouvernement  qui  donnât  des  garanties 
suffisantes  au  ])ays  et  aux  nations  étrangères.  Si  les  Mexicains 
eux-mêmes,  las  de  leurs  éj)reuves,  décidés  à  réagir  contre 
l(iur  passé  désastreux,  puisaient  dans  le  sentiment  du  danger 
qui  les  menaçait  une  vitalit('  nouvelle,  si  revenant,  par 
exemple,  aux  instincts  de  -leur  race,  ils  trouvaient  bon  de 
chercher  dans  un  établissement  monarchique  le  repos  et  la 
prospérité  (pi'ils  n'avaient  pas  rencontrés  dans  les  institutions 
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républicaines,  TAngleteiTe  ei  la  Fiance  ne  pouvaient  s'interdire 
absolument  de  les  aider,  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'œuvre 
di'  leur  régénération,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  devaient 
les  laisser  entièrement  libres  de  choisir  la  voie  qui  leur  paraî- 
trait la  meilleure  pour  les  y  conduire. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  dégageait  du  reste  toute 
préoccupation  intéressée,  écartait  d'avance  toute  candidature 
d'un  prince  quelconque  de  la  famille  impériale  ;  mais  désireux 
d<'  ménager  toutes  les  susceptibilités,  il  verrait  avec  plaisir 
le  choix  des  Mexicains  se  porter  sur  un  prince  de  la  maison 
d'Autriche  (1). 

Les  parties  voulaient  donc  stipuler  une  action  collective 
dans  le  but  de  faire  aboutir  les  demandes  qu'elles  avaient  for- 
mulées, et  non  dans  le  but  de  retirer  un  avantage  politique  ou 
commercial,  leur  plus  vif  désir  étant  de  voir  à  l'anarchie  suc- 
céder un  gouvernement  stable. 

Ces  pourparlers  aboiitiient  à  la  signature  de  la  convention 
du  31  octobre  1861  entre  la  Fiance,  l'Espagne  et  l'x^ngleteire, 
c'est-à-dire  entre  le  comte  Flahaut,  lord  Russel  et  Isturiz  (2). 

Dans  le  préambule,  les  H.  P.  C.  exposaient  les  motifs  de 
leur  intervention.  La  conduite  arbitraire  et  vexatoire  des  auto- 
rités de  la  République  du  Mexique,  la  nécessité  d'exiger  une 
protection  plus  eflicace  pour  les  personnes  et  pour  les  pro- 
priétés de  leurs  sujets,  l'exécution  sans  cesse  différée  des  obli- 
gations contractées  envers  elles  par  ce  même  Etat  avaient 
oblige  les  puissances  à  intervenir  et  à  occuper  toutes  les  for- 
teresses du  littoral  (3).  En  même  temps,  pour  mieuK  afiirmer 
leur  désintéressement,  les  puissances  s'engageaient  à  ne  re- 
chercher pour  elles  dans  l'emploi  des  mesures  coercitives, 
prévues  par  la  convention,  aucune  acquisition  de  territoires 

(1)  Loc.  cit. 

(2)  Article  l»"-. 

(3)  Archives  diplomatiques,  1S6'2,  1,  p.  290. 
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ni  aucun  a\antage  particulier,  et  à  n'exercer  dans  les  aflaires 
intérieures  du  Mexique  aucune  influence  de  nature  à  porter 
atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  cons- 
tiluer  librement  la  forme  de  son  gouvernement  (1).  Une  com- 
mission devait  être  établie  a\ec  pleins  pouvoirs  pour  statuer 
siu'  toutes  les  questions  que  potuMuicnt  soulever  l'emploi  et 
la  distribution  des  sommes  recouvrées  au  Mexique.  Ce  fut  en 
grande  partie  l'interprétation  de  cet  article  qui  donna  lieu 
à  des  discussions  entre  les  ])lénipot(Mitiaires,  discussions  qui 
devaient  amener  plus  tard  la  rupture  de  l'alliance  (2).  Enfm. 
les  puissances  décidaient  d'inviter  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  à  adhérer  à  la  convention  (8). 

Dès  le  mois  de  novembre  1801,  on  fit  occuper  les  poris  du 
M(.'xique,  afin  de  percevoir  les  droits  de  douane  qui  devaient 
garantir  le  paiement  des  sommes  ou  des  indenmités  diverses 
dues  d(''s  à  |)résent  ou  pou\ant  être  dues  ult(''rieurcment  par 
le  Mexicpie  à  titre;  d'indemnité  de  guerre.  En  même  temps, 
connne  la  question  des  réclamations  que  chacun  des  gouver- 
nements alliés  avait  à  formuler  exigeait  un  examen  tout  spé- 
cial, il  fut  institué  une  commission  chargée  de  statuer  à  cet 
égard  et  d'aviser  au  mode  de  règlement  le  plus  respectueux 
des  intérêts  particuliers  (4). 

Le  gouvernement  français  comptait  sui-  la  présence  des 
forces  allif'es  au  Mexique  pour  déterminer  la  partie  saine  de  la 
population,  fatiguée  d'anarchie,  avide  d'ordre  et  de  repos,  à 
constituer  dans  le  pays  un  gouvernement  fort  et  stable.  L'An- 
gleterre partageait  aussi  cette  espérance,  et  lord  Russel  l'ex- 
primait dans  une  dépêche  du  17  janvier  \H(i'l  à  sir  Charles 
Wike,  ministre  de  la  n'ine  à  Mexico  :  c  L'archiduc  Maximilien, 

(1;  Article  :2. 

(2)  Article  3. 

(3)  Archives  dijilnnialiqnes,  I.  p.  29(J. 

'V'  Archirex  dip/ovuitif/uns.  18()2.  I.  p.  2".>i  ot  s.  Instniclioii  de  M.  Tliouve- 
rol  il  l'aiiiiial  .Imicti  (!'•  Ui  (;iavioic.   l'J  iiovcnibio  18G1. 
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(lisail-il,  sera  imite  par  iiti  iiombrc  considérable  de  Mexicains 
à  niontei'  sur  le  trône  el  la  nation  applaudira  à  ce  change 
nient  ».  Si  le  peuple  mexicain,  par  un  mouvement  s|)ontané, 
plaçait  sur  le  trône   rarchiduc  d'Autriche.    rAngleterre  ('tait 
décidée  à  s'incliner. 

Le  choix  de  ce  sonvei'ain  avait  été  soumis  au  gouvei'nement 
espagnol  par  l'ambassadeur  de  France  (1),  et  le  plénipoten- 
tiaire français  avait  montré  qu'une  telle  solution  écartait  toute 
cause  de  froissements  ou  de  rivalité,  tout  en  sauvegardant  la 
liberté  de  la  nation  mexicaine. 

Les  tiois  puissances  obser\aient  ici  une  conduite  analogue 
à  celle  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  obser- 
\(''e  à  l'égard  de  la  Grèce,  lorsqu'elles  s'étaient  engagées  à 
n'accepter  pour  aucun  de  leurs  princes  le  nouveau  trône  élevé 
l)ar  de  communs  clTorts. 

L'Empereur,  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  à 
l'ouverture  de  la  session  de  l(S62,  parla  de  la  réunion  des 
escadres  alliées  dans  le  golfe  du  Mexique  et  du  débarquement 
des  corps  expéditionnaires  dans  le  pays,  mais  il  se  plut  à  répé- 
ter qu'aucune  arrière-pensée  d'ambition  n'entrait  dans  l'expé- 
dition actuelle.  Il  n'aurait  assurément  que  de  la  satisfaction  à 
exprimer  de  l'intervention  à  laquelle  les  trois  puissances  s'é- 
taient vu  contraintes,  cette  intervention  devant  produire,  poin* 
le  Mexique  lui-même,  une  crise  de  nature  à  favoriser  la  reor- 
ganisation de  ce  magnifique  pays  dans  les  conditions  de  force, 
de  prospérité  et  d'indépendance,  qui  lui  faisaient  si  complè- 
tement défaut  (2).  dépendant  M.  ]\lichel  Chevalier,  l'un  des 
amis  et  des  confidents  de  rem})ereur,  prévoyait  l'elFet  probable 
de  l'expédition,  en  démasquant  l'intention  des  puissances.  «  Le 
système  monarchique,  mais  d'une  monarchie  parfaitement  indé- 


(1,1  Cl',  dépèclie  de  M.  de  Tliouvoiiel  ;i  rainbassadeui-  de  France,   15  octobre 
1861. 
(2)  Lawrence,  up.  cil..  II.  p.  •>i7. 
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pendaïUe  ol  aussi  libérale  que  possible,  y  sera,  disait-il,  subs- 
titué à  une  république  qui  n'est  que  nominale  et  dérisoire  »  (1). 

ï5  111 

Il  l'allait  maintenant  mettre  à  exécution  l'art.  !i  de  la  con- 
vention de  Londres,  d'aj)rès  lequel  les  H.  P.  C.  devaient  in\it<'r 
les  Etats-Unis  à  adhérer  à  la  convention.  Jusqu'à  présent,  leur 
conduite  avait  été  bien  nette.  Dès  1858,  ils  avaient  protesté 
contre  les  agissements  de  l'Espagne,  par  l'organe  de  M.  Dodge, 
leur  ministre  à  Madrid,  spécialement  lors  de  la  résistance 
de  Pidal  à  Lafragua.  «  Ils  ne  permettraient  point,  avaient-ils 
dit.  la  soumission  par  les  puissances  européennes  d'aucun  des 
Etats  indépendants  du  continent  amiMicain  et  ils  ne  souHri- 
raient  pas  non  plus  que  l'Europe  exerçât  un  protectorat  sur 
ces  Etats,  ni  même  qu'elle  employât  aucune  influence  politi- 
([ue  dii'ecte  })Our  contrôler  leur  politique  ou  leurs  institu- 
tions »  (2). 

Dès  qu'il  avait  été  question  d'intervention  collective,  ils 
avaient  à  nouveau  manifesté  leur  mécontentement  (3).  Mais  à 
[)résent  (pie  l'intervention  était  décidée,  qu'allaient-ils  faire? 
Pouvaient-ils  refuser  à  l'Eui'ope  de  se  faire  justice?  Oui  sans 
doute,  mais  il  fallait  qu'ils  réglassent  la  situation  et  fissent 
cesser  les  causes  mêmes  de  l'intervention  européenne.  L'inter- 
vention n'est-elle  pas  légitime,  lorsqu'il  y  a  méconnaissance  du 
droit  individuel  et  des  principes  généraux  du  droit  interna- 
lional  (V)?  Or,  il  y  a\ait  là  ccrlainement  à  la  fois  méconnais- 


1 ,  nevue  des  Deux-Mondes.  1*''  aviil  ISCri,  p.  'Ai,  et  aussi  Chevalier.  Le 
Mexique  ancien  el  moderne,  p.  398  et  s.,  p.  i31  et  s. 

(2)  La\vri:nci:,  o/j.  cil.,  II,  p.  .3'iO. 

(3)  Cf.  dépèclic  do  lord  Russcl  à  loidCowioy,  27  septembre  18G2,  Lawrence, 
op.  cit.,  II,  p.  340. 

(4    Voyez  à  ce  sujet  BLUNTscni.i.  Ihoif  inlrrnaliotiul  njdifiê.   art.  474  et  s. 
—  Rivii-.R.  l'rinripes  du  droit  des  ijeiis,  I.  p.  403  et  s. 
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sancc  (lu  droit  indi\i(li]el  et  des  principes  généi'caiix  du  di-oil 
des  gens.  Lorsqu'un  Etat  n'exécute  point  les  obligations  qu'il 
a  contractées,  comment  le  forcer  à  cette  exécution,  s'il  est 
illégal  d'intervenir  dans  ses  alîaires  intérieures?  Sans  douti'  il 
est  nécessaire  aux  puissances,  avant  d'en  arriver  à  ce  moyen, 
d'user  d'ultimatums  pour  faire  comprendi-e  à  l'Etat  réfractaire 
la  gravité  de  la  situation  dans  laquelle  il  va  s'engager;  mais, 
une  fois  ces  ultimatums  signifiés,  une  fois  la  résistance  de  cet 
Etat  constatée  légalement  pour  ainsi  dire,  que  reste-t-il  à  faire, 
sinon  à  intervenir? 

Peut-être  la  France  n'avait-elle  pas  le  droit  de  prendre  en 
mains  les  intérêts  de  Jecker,  mais  pour  les  autres  sommes  sti- 
pulées par  les  traités  antérieurs,  ou  i-eprésentant  les  intérêts 
de  la  dette,  la  réclamation  (Hait  parfaitement  juste,  et  le  décret 
de  1861  justifiait  à  lui  seul  l'intervention  de  l'Europe.  On  ne 
peut  nier  le  droit  d'intervention,  lorsque  les  intérêts  financiers 
des  nationaux  sont  lésés  1).  C'est  là  le  motif  de  l'intervention 
européenne  en  Egypte  et  en  Turquie. 

Mais  pour  rendre  eificace  leur  opposition  aux  desseins  de 
l'Europe,  les  Etats-Unis  ne  devaient-ils  pas  s'interposer? 
Comment  pouvaient-ils  le  faire,  déchirés  qu'ils  étaient  par 
la  guerre  civile  (2)?  Le  traité  de  Londres  avait  consacre  la 
violation  de  la  doctrine  de  Monroe;  si  le  danger  de  l'annexion 
était  mouK^ntanément  écarté,  celui  de  la  constitution  d'une 
monarchie,  à  la  tète  de  laquelle  on  mettrait  un  prince  euro- 
péen, était  de  plus  en  plus  menaçant.  Les  termes  mêmes  du 
traité,  les  instructions  de  Napoléon  à  l'amiral  Jurien  de  la  Gra- 
vière,  la  correspondance  diplomatique  des  trois  cabinets, 
l'opinion  de  Chevalier,  un  confident  de  l'empereur,  tout  con- 
vertissait  en  réalités  terribles  les  prévisions  d'établissement 

(i)  Cf.  Contra  Politis,  thèse,  Paris  1894,  Les  emprunts  d'Etat  en  droit 
international,  p.  228  et  s. 

(2)  Le  20  décembre  1860.  la  Caroline  avait  déclare  ILiiion  dissoute  et  les 
autres  Etats  du  Sud  avaient  rapidement  suivi  cet  exemple. 
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d'un  gouvernement  européen.  Les  Etats-Unis  devaient-ils,  pour 
écai'ter  le  danger,  souscrire  au  traité  de  Londres,  abandonnei' 
conmie  en  1850  (1)  les  principes  de  leur  politique  extérieure 
rt  |)acliser  avec  les  puissances?  Eux  aussi,  ils  avaient  le  droit 
d'intervenii-  ;  ils  avaient  des  titres  de  créances  à  tair(3  valoir, 
des  indemnités  à  l'éclamer  au  nom  de  leurs  nationaux.  Il  ne 
fallait  pas,  pour  un  moment  d'angoisse,  renier  tout  un  pass('' 
plein  de  gloire,  il  fallait  une  fois  de  plus  être  fidèles  au 
message  de  18*23,  suivre  la  même  conduite  que  le  président 
Monroe,  refuser  toute  alliance  et  parler  un  langage  ferme  à 
l'Europe.  Le  secrétaire  d'Etat,  M    Seward,  fut  chargé  de  le 

;Hie.  Le  président  des  Etats-Unis  ne  contestait  pas  aux  puis- 
s;«iices  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  mais  il  ne  tolérei'ait  de 

;i  part  de  l'Europe  «  ni  une  acquisition  de  territoire,  ni  un 
autre  avantage  quelconque  dont  les  Etats-Unis  ou  tout  auti'e 
Etat  civilisé  serait  exclu  ».  Les  Etats-Unis  voulaient  le  respect 
du  droit  du  peuple  mexicain  de  choisir  ou  de  constituer  libre- 
ment la  forme  de  son  gouvernement,  langage  assurément  éton- 
nant de  la  paît  de  ceux  qui,  dans  l'aHaiiT'  du  Vucatan,  avaient 
violé  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  M.  Seward 
reconnaissait  (pie  les  Etats-Unis  avaient  égalenient  des  l'écla- 
mations  à  faire,  mais  il  ne  voulait  pas  les  joindre  à  celles  des 
puissances  européennes  par  respect  d'abord  ])0ur  leur  poli- 
tique ti'aditionnelle,  par  sympathie  ensuite  pour  les  Mexicains, 
dette  réilexion  du  secrétaire  d'Etat  était  visiblement  inutile  ; 
tout  le  monde  savait,  dei)uis  la  guerre  qu'ils  avaient  engagée 
contre  le  Me\i(|ue,  qu'ils  d('siraieut  vi\ement  se  l'adjoindre. 
M.  Seward  continuait  en  faisant  observer  que  le  moment 
était  mal  choisi  poiu'  obtenir  satisfaction  :  le  gouvernement 
(lu  >le\i(|ue  était  troublé  à  l'intérieur  et  il  s(;  trouvait  en  guerre 
avec  des  nations  étrangi'res. 

Le  travail  de  réfutation  terminé,  il  fallait   reconstruire.  Le 

I     .le  liiis  allii>i(iii  iin  liaité  (iliiMim   liiillwrr. 
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secrétaire  d'Elat  indiquait  alors  la  coiuliiite  américaine  vis-à- 
vis  du  Mexique  :  dans  son  désir  ardent  de  voir  la  République 
du  Mexique  sortir  de  son  embarras,  il  avait  essa\  >  de  transiter 
avec  elle  et,  dans  ce  but.  avait  doniu'  pleins  pouvoirs  au  repré- 
sentant de  l'Union  poui-  conclure  un  traité  par  lequel  1(^  cabi- 
net de  Washington  proposait  des  aides  de  toutes  sortes  au 
Mexique,  afin  de  le  mettre  à  même  de  satisfaire  aux  justes 
réclamations  et  demandes  des  souverains  européens  et  de  les 
détournei'  par  là  de  la  guerre.  Les  Etats-Unis  craignaient, 
une  fois  la  note  d(^  Seward  communiquée  aux  puissances, 
qu'on  ne  la  prît  pour  une  provocaticm  :  ils  se  hâtèrent  d'écarter 
cette  interprétation;  ils  redoutaient  que  l'Europe  ne  profitât  de 
la  guerre  civile  pour  les  attaquer.  Toutefois,  comme  leurs  ob- 
jections n'avaient  rien  empêché,  ils  indiquaient  l^s  mesures 
qu'ils  comptaient  prendre  poiu'  faire  respecter  leurs  droits.  Ils 
croyaient  de  leur  devoir  de  faire  stationner  une  force  navale 
dans  le  golfe  du  Mexique  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
citoyens  américains  pendant  la  dm-ée  du  conflit  qui  poni-rait 
surgir  entre  les  H.  P.  C.  et  cette  république.  Ils  autoriseraient 
en  outre  le  ministre  américain  au  Mexique  à  conférer  avec  les 
parties  belligérantes,  de  manière  à  sauvegarder  les  justes 
droits  des  Etats-Unis  contre  toute  atteinte  involontaire  (1). 

En  même  temps,  le  cabinet  de  Washington  tentait  un  der- 
nier eiïoi't  pour  empêcher  l'intervention  armée.  Il  pi'oposait  au 
Mexique  de  lui  fournir  une  somme  de  11  millions  de  piastres 
pour  faire  face  à  l'intérêt  de  la  dette  étrangère,  en  attendant 
que  le  pays  put  effectuer  ce  paiement.  En  retour,  le  Mexique 
donnait  comme  garantie  de  ce  prêt  les  biens  invendus  du 
clergé  et  les  terres  inoccupées  de  la  République.  Mais  cette 
proposition  fut  rejetée  à  la  fois  par  le  Sénat  américain  et  par 
les  cabinets  européens.  M,  Thouvenel  fit  observer  qu'il  était 


(i)  Cr.  à  ce  sujet  la  note  de  Seward  aux  (•  ibinets  européens.  4  décembre  1861, 
Archives  diplomatiques.  186"^.  I,  p.  '19'^, 
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impossible  d'empèchur  les  Etats-Unis  d'ollVir  de  rargent  au 
Mexique,  et  le  Mexique  d'accepter  l'argent  des  Etats-Unis, 
mais,  pour  l'Europe,  la  proposition  resterait  lettre  morte,  les 
réclamations  des  puissances  étaient  trop  fortes  pour  qu'elles 
pussent  se  contenter  de  telles  garanties;  il  fallait  rester  fidèle 
au  premier  plan  de  conduite.  c'est-<à-dire  exécuter  le  traité  de 
Uondres. 

§  ÏV 

Sans  insister  sur  l'expédition  du  Mexique,  qu'il  n'est  point 
dans  notre  domaine  d'éttulier,  constatons  seulement  qu'après 
(jnelqucs  opérations  militaires  de  fort  peu  d'importance,  le 
désaccord  éclata  entiv  les  trois  puissances,  les  amiraux  an- 
glais, français  et  espagnols  ne  s'étant  point  entendus  sur  la 
tactique  à  suivre. 

Le  général  Prim,  qui  commandait  l'armée  expéditionnaire 
de  l'Espagne,  suscita,  le  lo  janvier  1862,  une  réunion  de  ses 
collègues.  11  voulait  leur  soumettre  le  manifeste  que  Juarez 
avait  adressé,  le  18  décembre  1861,  ii  la  nation  mexicaine;  il 
voulait  aussi  en  finir  avec  certaines  questions  particulièrement 
épineuses  et  en  particnlier  avec  la  créance  Jecker  qu'il  trou- 
vait douteuse.  Il  était,  du  reste,  sur  tons  ces  points,  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  ministre  anglais. 

Le  19  février  1862,  après  de  longues  discussions,  les  pléni- 
potentiaires agitèrent  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
mexicain  était  capable  de  rétablir  par  lui-même  l'ordre  inté- 
rieur sans  avoir  besoin  de  l'appui  des  puissances,  ils  adoptè- 
rent ce  premier  |)oint  et  renvoyèrent  à  plus  tard  l'examen  des 
compensations  à  demande]-. 

Ils  décidèrent  de  se  réunir  à  Orizaba  et  de  convier  à  cette 
réunion  les  ministres  de  la  République  du  Mexique.  Les  puis- 
sances, en  attendant,  devaient  occuper  les  territoires  de  Cor- 
dova.  (irizaba  et  Téhuacan:  dans  le  cas  où  les  négociations 
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seraient  intoiTOiiipiies,  les  alliés  (luittei'aicnt  ces  positions  pour 
l'éprendre  celles  qu'ils  occupaient  précédemment. 

Le  général  Prim,  qui  avait  déjà  manifesté  soit  dans  ses  dis- 
cours aux  troupes,  soit  dans  ses  relations  avec  le  gouverne- 
ment mexicain,  ses  bonnes  intentions  vis-à-vis  de  la  Républi- 
que, fut  cependant  chargé  d'examiner  ces  divers  points  et  d»' 
faire  un  rapport  à  ce  sujet.  Il  conclut  que  le  meilleur  moyen 
d'en  finii"  était  de  laisseï"  le  gouvernement  indigène  rétablir 
Tordre  et  d'approuver  toutes  les  stipulations  faites  précédem- 
ment (I).  On  adopta  sa  manière  de  voir.  L'Angleterre  et  l'Ks- 
pagne  approuvèrent  la  conduite  de  leurs  représentants  et  ra- 
tifièrent ces  préliminaires  qui  devinrent  la  convention  de  la 
Soledad  (19  février  1862). 

Mais  un  nouvel  embarras  vint  compliquer  la  situation  :  les 
conservateurs  revinrent  au  Mexique  avec  l'aide  de  l'empereur 
Napoléon  III  et,  au  mois  d'avril,  le  général  Almonte,  un  de 
leurs  chefs,  arriva  au  Mexique  dans  l'espoir  de  faire  ime  révo- 
lution au  profit  de  son  pai'ti  et  d'établir  sur  le  trùne  Maximi- 
lien  d'Autriche.  Un  incident  ('data  à  ce  sujet  entre  le  général 
Prim  et  M.  Dubois  de  Saligny.  Dès  lors,  la  bonne  hai'monie 
entre  les  puissances  avait  cessé  de  régner  :  les  nations  eui'o- 
péennes  ne  devaient  plus  agir  de  concert. 

Les  représentants  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  adressè- 
rent, le  23  mars,  à  leur  collègue  français,  une  note  pour  décla- 
l'er  l'attitude  de  la  France  en  contradiction  avec  la  convention 
de  Londres  :  ils  proposaient  à  M.  Dubois  de  Saligny  de  se 
réunir  pour  établir  la  condinte  à  suivre. 

La  conférence  eut  lieu.  Il  fut  convenu  que  le  plénipoten- 
tiaire français  enjoindrait  à  Almonte  et  aux  autres  rt'action- 
naires  de  se  retirer  à  Vera-Cruz.  Almonte  refusa  de  se  sou- 
mettre à  l'ordre  qui  lui  avait  été  intimé,  disant  que  les 
Français  lui  avaient  demande  quelques  mois  auparavant  son 

(1)  Cl',  notf  do  Prim  au  gouvoraement  espagnol,  du  20  lévrier  1^63. 
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appui.  Le  géïK'ial  Priiii  ])iv\inl  aussitôt  son  gouverneoient 
(pie  la  meilleure  solution  serait  de  l'ompre  immédiatement 
avec  les  F'raneais  (1). 

Le  gouvernement  de  Juarez  avait  à  peine  appris  les  dis- 
sensions des  puissances,  qu'il  se  faisait  un  devoii*  de  les  ac- 
centuer encore;  dans  ce  but,  il  envoyait  une  lettre  aux  re- 
présentants des  puissances  pour  demander  l'expulsion  des 
conservateurs  qui  venaient,  disait-il,  empêcher  son  œuvre  de 
pacification.  Aussi  une  nouvelle  discussion  éclata-t-elle  entre 
le  général  Prim  et  ^L  Dubois  de  Saligny.  Celui-ci  se  décou- 
vrit alors,  et  exposa  franchement  son  plan.  Il  voulait  assui-er 
le  trône  du  Mexique  à  l'archiduc  d'Autriche  et  avait  été  ap- 
prouvé par  le  gouvernement  français.  Pi'im  en  profita  pour 
se  retirer  immédiatement  avec  ses  troupes.  On  avait  viole, 
disait -il,  à  la  fois  et  le  traité  de  Londres  et  la  convention  de 
la  Soledad.  Il  faut  le  reconnaître,  en  effet,  la  conduite  du 
gouvernement  français  était  en  contradiction  llagrante  avec 
l'article  11  du  traité  du  31  octobre  1861,  par  lequel  les 
II.  P.  (].  s'engageaient  «  à  n'exercer,  dans  les  affaires  inté- 
rieures du  Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  ])orter  at- 
teinte aux  droits  d<'  la  nation  mexicaine,  de  choisir  et  de 
constituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement  »  ;  en 
contiadiction  llagrante  aussi  avec  la  décision  de  la  convention 
de  la  Soledad  qui  avait  reconnu  au  gouvernement  du  Mexique 
la  i)Ossibilité  de  rétablir  par  lui-même  l'ordre,  sans  avoir  à 
user  des  forces  des  puissances. 

A  la  nouvelle  de  la  i-etraite  de  Prim,  la  révolution  sévit  avec 
plus  de  force  à  l'intérieur;  une  proclamation  de  Juarez  fit 
(•(tnnaître  au  pciipli'  mexicain  les  dess/ms  de  la  France,  L'em- 
pereur Napol('on  n'avait  point,  en  effet,  ratifié  le  traité  de  la 
Soledafl.  tandis  rpie  FKspagne.    comme  l'Angleterre,   avaient 

I  On  tiHiiNcn  tons  ces  sontiitioiits  exprimés  très  nouonu-iit  dans  une  lettre 
|)  iiii  i.lirio  i|u  il  l'ci-iv.iii  à  un  <li'  ses  nmis  Oon  .'oso  (\r-  Salamanra.  Ckspkdès, 
l,/i  il'irlriiiii  ilv  M'iiiifn',  |).  iîl"'. 
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été    unanimes   à    rélicllci'    leurs   représentants    de   leur    con- 
duite. 

Les  troupes  espagnohîs  se  réembarqnèrent  donc  pour  la 
Havane,  et  le  ministre  anglais  s'apprêta  à  partir  pour  Xew- 
York.  Il  fut.  alors  clair  pour  tout  le  monde  que  si  Tinterven- 
tion  de  I  Angleterre  et  de  l'Espagne  avait  (H?  motivée  pai- 
les  réclamations  d'indemnités,  celle  tie  la  France  n'avait 
eu  d'autre  but  que  de  réorganiser  les  institutions  politiques 
du  Mexique. 


Le  gouvei'nement  français  s'était  découvert.  Il  voulait 
empèchei'  les  Etats-Unis  de  s'étendre  vers  le  sud  et  de 
gagner  ainsi  une  prédominance  incontestée  dans  l'Amérique, 
il  voulait  briser  le  projet  de  la  Méditerranée  américaine. 
Si  le  Mexique,  en  effet,  conqu('rait  son  indf'pendance  et 
maintenait  l'intégrité  de  son  teiriloire,  si,  par  les  armes  de  la 
France,  il  s'y  constituait  un  gouverniMiient  stal)le,  la  France 
di'osserait  un  obstacle  insurmontable  au\  invasions  des  Etats- 
Unis,  assurerait  l'indépendance  de  nos  c(!louies  des  Antilles 
et  de  celles  de  l'infidèle  Espagne. 

«  Ainsi,  la  France  étendait  sa  bienfaisante  influence  dans  le 
centre  de  l'Amérique,  et  cette  influence  l'ayonnait  vei*s  le 
nord  et  le  midi,  elle  créait  d'immenses  marchés  à  notre  com- 
merce et  procurait  les  matériaux  indispensables  à  son  indus- 
trie, tandis  que  le  prince  qui  monterait  sur  le  trône  du 
Mexique  se  vei'rait  obligé  de  prendre  toujours  les  intérêts  de 
la  France,  non  seulement  par  gratitude,  mais  encore  à  cause 
des  intérêts  du  nouvel  Etat,  qui  serait  en  parfaite  harmonie 
avec  ceux  de  sa  libératrice.  Il  ne  pouvait  se  soustraire  à  notre 
influence...  C'était,  du  reste,  l'honneur  militaire  compromis,  les 
exigences  de  la  politique,  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  com- 
merce qui  imposaient  le  devoir  de  marcher  sur  la  capitale  du 
Mexique,  d'y  planter  hardiment  le  drapeau  français  et  d'éta- 
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blir,  on  une  nioDîiicliic,  on  ini  gonxcrnemcnt  qni  donnât  des 
garanties  do  stabilité  (l)  ><. 

L'emperenr  avait  discerné  tont  ce  qn(»  la  doctiine  de  Mon- 
roc  contenait  d'anti-enropéen.  Il  avait  vn  qne  la  d(''claration  dn 
(•in(|nième  président  des  Etats-Unis  n'était  antre  chose  qn'nne 
déclaration  de  gnerre  an  Vienx-Monde,  et  il  \onlail  montrera 
l'Amériqne  qne  TEinope  avait  relevé  le  déli. 

Napoléon  111  était  rèvenr;  il  se  laissait  sédnire  par  de  grandes 
iht'ories  qn'il  vonlait  mettre  à  execntiOn  partont  on  il  (Hait 
|)ossible  de  le  faire.  11  avait  adoj)té  le  principe  des  nationalités 
dans  la  politique  enropeenne;  il  s'était  rappeh'  que  Napo- 
léon T'"'  à  Sainte-Hélène  avait  fait  inie  adhésion  tardive  mais 
expresse  à  cette  règle,  el  il  vonlait  en  étendre  l'application  au 
Nouveau -Monde.  Il  voulait  une  fédération  des  races  latines 
o[)posée  à  la  fédération  des  laces  anglo-saxonn(!s.  Il  comptait 
jeter  la  première  assise  de  ce  grand  (cuvre,  en  établissant  an 
Mexique  une  monarchie  latine,  qui  serait  elle-même  nn 
point  d'appui  snr  lequel  pourrait  compter  l'Enrope  tont  en- 
tière. 

Il  y  avait  aussi  le  revers  de  la  médaille  :  si  Napoléon  HT 
agissait  de  la  sorte,  c'était  peut-être  aussi  pour  détoniner 
l'attention  de  ses  ennemis.  L'opposition  faite  par  les  républi- 
cains an  gouvernement  impérial  allait  toujours  croissant  : 
(Hrange  illusion,  la  gneiic  dn  Mexique  semblait  faite,  aux  yeux 
de  renqiei'eur,  pour  calmer  les  dissensions  ([u'il  redoutait. 

L'opposition  était  mécontente  de  la  politique  extérieure  de 
rEm|)ire(2).  La  constitution  de  l'unité  itahenne  n'avait  point 
donn(!  de  bons  lésultats,  l'Autriche  était  mal  disposée  à  notre 
égard,  le  Pape  n'avait  pas  oublié  que  Napoléon  avait  porté 
atteinte  à  son  pouvoir  temporel,  l'opposition  républicaine  jointe 

(1)  Cf.  Lotti-c  de  Napoléon  III  au  f^jinéiMl  Foroy  (3  juillet  1862).  Ckspédks, 
La  doclrina  de  Monroe,  p.  278  et  s.,  et  Kkkatry,  L'éléraf/on  cl  la  i-JiuIr  dn 
Maximilien,  p.  17.  Documents  diplomatiques,  1862,  p.  190. 

(2)  Cl'.  Bancroft,  The  Freiich  in  Mexico,  dans  Political  srience  fjuarlerly.  XI. 
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à  raniiuosité  dos  catholiques  iiltrainontains  se  faisait  plus  vivr 
contre  la  grande  politique  impériale.  Le  seul  moyen  de  met- 
tre fin  à  ces  difficultés  était  de  lancer  la  France  dans  une  aven- 
ture, et  cette  aventure  se  présentait  dans  l'aflaire  du  Mexique. 
Ainsi  se  trouvaient  réalisées  les  craintes  des  Etats-Unis  ; 
ce  qu'ils  avaient  à  redouter,  c'était  non  plus  seulement  l'inter- 
vention européenne,  mais  la  constitution  d'un  pouvoir  euro- 
péen à  leur  frontière.  C'était  en  vain  que  le  cabinet  de 
Washington  s'était  contenté  de  l'assurance  à  lui  donnée  par 
les  alliés;  c'était  en  vain  que  M.  Sewaid  leur  avait  rappelé 
leurs  promesses  et  le  traité  de  Londres,  et  qu'il  leur  avait  re- 
présentt'  l'instabilité  d'une  pareille  monarchie,  instabilité  aug- 
mentée encore  par  l'élévation  au  trône  d'une  personne  étran- 
gère au  Mexique  (1).  Il  fallait  enregistrer  l'inutilité  de  ces 
efforts.  La  Maison-Blanche  en  avait  reçu  la  nouvelle  olfi- 
cieUe  (2).  Bien  plus,  on  pailait  même  d'agissements  de  la 
France  au  Texas  ;  le  gouvernement  de  Washington  avait  in- 
tercepté une  lettre  que  M.  Benjamin,  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis  confédérés,  avait  adressée  à  M.  Slidell,  commis- 
saire de  ces  mêmes  Etats  à  Paris.  Dans  cette  lettre,  M.  Benja- 
min signalait  des  intrigues  du  gouvei'nement  français  au  Texas 
pour  le  soustraire  à  la  Confédération  du  Sud.  Les  preuves 
qu'il  en  avait  eues  lui  avaient  suffi  pour  expulser  le  consul 
français  de  Galveston.  Non  seulement  l'empeieur  avait  le  des- 
sein de  conquérir  le  Mexique  cl  de  le  garder  conmie  colonie, 
mais  il  désirait  voii'  une  puissance  de  peu  d'importance  séparer 
sa  nouvelle  colonie  des  Etats  confédérés,  afin  de  n'avoir  pas 
à  craindre  d'interposition  dans  ses  desseins  relatifs  au  Mexi- 
que (3).  11  y  a  quelques  années,  sous  le  ministère  (niizot,  la 

(1)  Circulaire  de  M.  Sewai-d  aux  l'cpi-éseutaiits  des  Etats-Unis  à  rétcangcr,  du 
3  mars  1862.  Archives  diplomatiques,  1862,  II,  p.  30  et  s. 

(2)  Cr.  note  du  23  septembre  1862  do  M.  Dayton,  ministre  des  Rtats-Unis  en 
France  à  M.  Seward. 

3)  Lawrence,  op.  cit.,  II.  p.  359  et  s. 
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France  n'avait-elle  pas  clicrcbé  à  s'introduire  an  Texas?  Sa 
politique  actuelle  n'était-clle  pasd'aulant  |)lus  menaçante qu'ellf 
était  en  conformité  parfaiK;  avec  sa  politiqiu'  ancienne? 

La  situation  se  précisait  nu  Mexirpio.  Le  l\  septembie  18(V2, 
le  général  Fore\ ,  qui  a\ait  |)ris  le  connnandcment  en  chef 
du  corps  expéditionnaire,  adressait  aux  Mexicains  nne  procla- 
mation dans  laqnelle  il  leur  promettait  de  leur  laisser  une 
entière  liberté  dans  le  choix  d'un  gouvernement.  Il  avait 
démis  le  général  Almonte  de  ses  fonctions  à  la  Véra-Cruz 
puis  abrogé  tous  les  décrets  et  ordonnances  pronnilgnés  pai" 
le  chef  du  parti  catboliquo.  Le  '27  novembre  LS(V2,  le  Longrès 
mexicain  répondait  à  cette  proclamation  en  louant  sans  l'ései- 
ves  la  conduite  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  tandis  qu'il 
stigmatisait  la  lutte  inique  et  di'vastatrice  soutenue  par  la 
France. 

La  guerre  faite  au  Mexique  était  une  guerre  au  continent 
américain.  Le  l'érou  et  le  Lbili  l'avaient  bien  compris  et  les 
Ftats-Unis  à  leur  toiii'  devaient  le  comprendre.  Le  Mexique 
n'était  qu'un  champ  d'essai,  une  porte  qui,  une  fo's  ouveile, 
donnerait  accès  à  la  France  dans  tout  le  reste  du  continent 
américain  (  l). 

Le  10  juin  1863,  le  général  Forey  faisait  son  entrée  dans 
la  ville  de  Mexico  et,  par  décret  du  16  du  même  mois,  il  y 
('tablissait  un  gouvernement  provisoii'e.  Une  jimte  composée 
de  ti('nt(;-cinq  notables  d<''sign(''s  par  le  ministre  de  France 
nommerait  un  triumvirat  (2)  de  citoyens  mexicains  chargés 
d'exercer  h.'  |)ouv()ir  exécutif  et  de  convo(pier  unc^  assendîh'e 
de  deux  cent  cpiinze  notables  qui  se  prononceraient  sin-  la 
l'ormt.'  du  gouveiiiement  mexicain. 

Le  JO  juillet,  cette  assemblée  se  prononçait  sur  la  cpiestiou 
du  gouvernement  futur  dans  les  teimes  suivants  :  ..  La  nation 

(1)  Lawrknci;.  op.  cit..  Il,  p.  361. 

(2)  Les  citnypns  dé'iignc's  fni'ont  Almonte.  I  r'vètjiio  Pelascfio  do  l;i  Ha^^iidc  iM 
(Ion  Marian'>  Salas, 
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adopte  cuiiHiR'  foiine  de  ^oiiveinenienl  la  iiionai'cliie  tempérée 
Iiei'éditaire  avec  un  piiiice  calhol'upK'.  Le  soinci'ain  prendra 
l(!  titre  d'euipereiir  du  Mexupie.  La  couronne  iinpc'riale  du 
Mexi(pie  est  oITertc  à  S.  A.  I.  le  prince  Ferdinand  Maxinii- 
lien,  archiduc  d'.Vutriclie.  |)()ur  lui  et  ses  descendants. 

'<  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  qu'on  ne  ])ent  [)ré- 
voir,  l'arcliiduc  Ferdinand  Maximilien  ne  prendrail  pas  la 
possession  du  trône  (jin  lui  est  oll'ert,  la  nation  mexicaine  s'en 
remet  à  la  bienveillance  de  S.  .M.  Napoléon  Kl,  empei'eui" 
des  Français,  pour  qu'il  désigne  nn  autre  prince  callioli([ue  à 
(pii  la  couronne  sera  ofierte  »  ['1). 

Le  prince  n'étant  pas  là  pour  prendre  possession  de  son 
Irène,  on  i'orma  une  régence  chargée  de  gouverner  le  pays  au 
nom  du  nouvel  empereur  juscpi'au  moment  de  son  arrivée. 
Ce  l'ut  le  triumvirat  qui  icmplit  cet  olïice. 

Le  30  octobi'e  ](S(33,  Ferdinand  Maximilien  acceptait  la 
coui'onne  impéiiale,  sous  la  condition  ([ue  toute  la  nation 
mexicaine  confirmerait  par  une  libre  manifestation  le  choix 
qui  avait  été  fait. 

Le  vote  se  poursuivit  dans  les  communes  et  une  dépu- 
tation  mexicaine  ap[)orla  an  nouvel  empereur  à  Miramar,  les 
vœux  di'  vingt-trois  pi'ovinces  sur  vingt-cinq  dont  se  compo- 
sait le  Mexique,  en  faveur  île  l'élablissement  de  rem[)ire. 

Le  10  avril  18()'i,  rarcliiduc  recevait  la  di'putation  et  acce[)- 
tait  le  pouvoir  impéiial  :  '  lii  nuu'  examen  des  actes  d'adhé- 
sion (jue  vous  êtes  vernis  me  soumettre,  dit-il,  me  donne 
l'entière  confiance  que  le  vote  des  notables  a  été  ratifié  par 
une  immense  majorité  et  que  je  puis  à  bon  droit  me  consi- 
dérer comme  r(''lu  du  peuple  mexicain.  Les  garanties  néces- 
saires pour  asseoir  sur  des  bases  solides  l'indépendance  et  la 
})rospérité  du  pays,  sont  également  acquises  gràc('  à  la  magna- 
nimité de  l'empereur  des  Français,  de  la  loyauté  et  la  bien- 

,2    Lawhenci£.  o/>.  cil.,  11.  |>.  '662. 
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veillance  duquel,  pendant  tout  le  couis  des  négociations, 
je  gardeiai  loiijoui's  le  souvenir  ». 

Le  jour  même  de  l'acceptation  de  la  couronne  par  Maximi- 
lien,  il  passait  avec  le  gouvernement  français  une  convention 
par  laquelle  les  frais  de  l'expédition  française  au  Mexique,  à 
rembourser  par  le  gouvernement  mexicain,  étaient  fixés  à  la 
somme  de  270  millions,  i)our  tout  le  temps  de  la  durée  de 
cette  expédition  jusqu'au  P""  juillet  186/i.  A  partir  du  1"  juil- 
let, toutes  les  dépenses  de  l'armée  mexicaine  reslei'aient  à  la 
cbarge  du  Mexique;  de  plus  12  millions  devaient  être  versés 
immf'diatement  entre  les  mains  du  gouvernement  français 
pour  couvrir  les  indemnités  dues  aux  sujets  fi'ançais  pour  les 
préjudices  antérieurs,  qui  avaient  motivé  Tintervention.  Cette 
même  convention  fixait  à  25,000  hommes  le  nombre  des  for- 
ces expéditiomiaires  qui  devraient  rester  jusqu'à  ce  que  l'em- 
j)ereur  Maximilien  eût  pu  organiser  des  troupes  nécessaires 
])Our  les  remplacer.  Enfin,  pendant  six  ans  encore,  la  France 
laissait  au  Mexique  une  force  de  8,000  hommes,  qui  seraient 
;(  la  solde  du  gouvernement  mexicain. 

I.e  12  juin  186/r,  l'empeieur  et  l'impératrice  du  Mexique 
faisaient  leur  entrée  dans  la  capitale  ;  le  nouvel  empii-e  était 
reconnu  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Les  Etats-Unis  protestèrent.  Oubliant  qu'ils  avaient  violé 
eux-mêmes  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  ils 
firent  observer  à  la  France  que  le  plébiscite  du  Mexi([iie 
n'était  (ju'un  trompe-l'œil.  Napoléon  avait  voulu  inqDorter  au 
Mexique  cette  légle  de  droit  public  qu'il  avait  proclamée  en 
France;  mais  il  l'avait  appliquée  fallacieusement.  Jamais  le  peu- 
ple mexicain  n'aïu'ait  accepté  de  bon  gré  l'empire,  qu'il  n'avait 
pas  voté  libi-ement,  si  toutefois  il  l'avait  voté  (1). 

-Néanmoins,  il  fallait  avant  tout  ne  pas  brusquer  les  choses 


]     M.  Sruard  avait  o\|)riiiH;  .sc>  craiiilcs  à  c<'  sujet  a  .M.  Dayton,  dans  une 
depèclie  du  'i^i  octobi-e  186:5. 
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puiii'  ne  pas  forcer  la  France  à  iiitervenii-  aux  Etals-Unis  : 
((  Abstenez-\ons,  avait  dit  M.  Seward  à  M.  Dayton,  si 
rempereur  Maximilien  paraît  à  Paris  ».  En  même  temps 
M.  Seward  faisait  donner  un  congé  en  règle  au  ministre  amé- 
ricain à  Mexico,  M.  Cousin. 

La  Chambre  des  représentants  à  Washington  montrait  phis 
clairement  quelle  devait  être  la  politique  des  Etats-Unis  en 
adoptant  à  l'unanimité,  le  ^  avril  i86/i,  la  proposition  déposée 
par  l'un  de  ses  membres  :  «  Le  congrès  des  Etats-Unis  ne  veut 
pas,  par  son  silence,  laisser  les  nations  du  monde  dans  l'idée 
qu'il  reste  spectateur  indilïerent  des  événements  déplorables 
((ui  s'accomplissent  actuellement  au  Mexique.  11  juge  donc  à 
propos  de  déclarer  qu'il  ne  convient  pas  au  peuple  des  Etats- 
Unis  de  reconnaître  un  gouvernement  monarchique,  élevé  sur 
les  l'uines  d'un  gouvernement  républicain  en  Améi'ique,  sous 
les  auspices  d'une  puissance  européenne  quelconque  (I)  ». 

M.  Seward,  en  envoyant  le  7  avril  i86Zi  à  M.  Dayton  une 
copie  de  cette  résolution,  ajoutait  que  cette  résolution  «  tra- 
duisait sincèrement  le  sentiment  unanime  des  Etats-Unis  rela- 
tivement au  Mexique  ».  Mais,  en  fm  diplomate  qu'il  était,  il 
faisait  ressortir  que  cette  déclaration  n'avait  point  le  caractère 
d'un  acte  législatif.  Elle  devait,  disait-il  :  «  recevoir  la  sanc- 
tion du  Sénat  et  l'approbation  du  président  des  Etats-Unis,  ou 
en  cas  de  dissentiment,  l'assentiment  renouvelé  des  deux 
Chambres  du  Congrès,  qui  devait  être  exprimé  par  une  majo- 
rité des  deux  tiers  de  chaque  corps  ». 

«  Sans  doute,  le  président  reçoit  la  déclaration  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  avec  le  profond  respect  auquel  elle  a 
droit,  comme  une  exposition  de  ses  vues  sur  un  grave  et  im- 
portant sujet;  mais,  il  vous  ordonne  d'informer  le  gouverne- 
ment français  qu'il  n'a  nullement  le  dessein  à  présent  de  se 
départir  de  la  politique  que  ce  gouvernement  a  suivie  jusqu'ici 

(1)  Lawrence,  ujj.  cit.,  11,  p.  305. 
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L'ii  ce  qui  touclie  la  giicirc  existante  entre  la  France  et  le 
Mexique...  II  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  rihambie 
des  représentants  a  agi  d'elle-même  et  non  sur  aucune  com- 
munication du  département  exécutif  et  (jue  le  gouvernement 
français  serait  prévenu  en  temps  raisonnable  de  tout  change- 
ment à  ce  sujet,  que  le  président  peut  juger  dans  l'avenir 
convenable  d'adopter  »  (1). 

M.  Dayton,  au  reçu  de  la  dépèche,  s'empressa  de  demander 
une  entrevue  au  ministic  des  affaires  étrangères  français, 
M.  Droiiyn  de  Lhuys,  et  dans  cette  entrevue,  il  se  rendit 
compte  de  l'extrême  émotion  qu'avait  produite  sur  le  gouver- 
nement français  la  déclaration  de  la  Chambre  des  représen- 
tants :  il  parvint  cependant  à  calmer  cette  inquiétude  et.  quel- 
ques jours  après,  on  ])Ouvait  lire  dans  le  Moniteur  :  "  Le 
gouvernement  de  l'Empire  a  reçu  des  Etats-Unis  des  explica- 
tions suffisantes  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  résolution  prise 
])ar  rAsseud3lée  des  représentants  à  AVashinglon,  au  sujet  des 
aHaiies  du  Mexique.  Un  sait  d'ailleurs  que  le  Sénat  avait 
ajoi])-né  indéfiniment  l'examen  de  cette  résolution,  à  laquelle, 
dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  exécutif  n'eût  pas  accordé  sa 
sanction  »  (2). 

Ea  Chand^re  des  représentants  à  ^Vashington  avait  eu  à  peine 
communication  de  ce  passage  qu'elle  demanda,  le  23  mai,  au 
président,  de  lui  faire  connaître  les  explications  qui  avaient  été 
données  à  la  France  au  sujet  de  sa  resolution.  Les  dépèches 
lurent  alors  résumées  dans  un  \aste  document  ([iii  fut  trans- 
mis au  (longiès. 

Le  l.j  février  LStj.'),  à  l'ouverture  de  la  session  législative, 
l'empereui-  Xapolt'on  III,  dans  son  discours  et  dans  l'exposé 
([ui  y  était  joint,  donnait  les  meilleures  nouvelles  du  Mexique. 
Peu  à  peu.  la  situation  y   devenait    meilleure  et   le    trône  de 


(1)  Archires  (Uplumuliiiurs  IHGi.  lit.  p.  78. 

(2)  Lawrenck,  II/),  fil..  11.  )).  .'{(iT. 
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Maxiinilien  plus  solide.  Cependant,  les  choses  allaient  changer, 
car  la  lutte  entre  le  Nord  et  le  Sud  touchait  à  sa  fin.  En  avril 
1865.  les  piincipales  armées  conféd('rées  l'endaient  leui-s  armes; 
dès  lors,  le  gouvernement  de  ^^ashinglon  allait  pouvoir  s'oc- 
cuper des  affaires  e\teri(.'ures.  Le  fameux  mot  de  M.  Sevvard  : 
((  Pourquoi  nous  engager  dans  cette  gasconnade  du  Me\ir|U(', 
lorsque  nous  sommes  aux  prises  avec  la  hitto  poui-  la  vie  na- 
tionale »  (1),  cessait  d'être  applicable 

§  VI 

Maintenant  il  n'était  plus  possible  de  temporiser  :  il  fallait 
agir  rapidement  pour  empêcher  le  gouvernement  français  de 
maintenir  au  Mexiqne  Maximilien  sur  le  trône.  Les  Etats-Unis 
pouvaient  faire  entendre  des  protestations  plus  nettes,  car 
la  guerre  civile  venait  de  se  terminer  par  la  défaite  des 
esclavagistes  (1865).  Le  Nord  avait  eu  raison  du  Sud,  et 
rUnion  se  trouvait  définitivement  affermie,  capable  de  luttei' 
contre  l'étranger.  M.  Drouyn  de  Lhuys  espérait  que  les  Etats- 
Unis,  au  lieu  de  demander  le  lappel  de  Maximilien,  reconnaî- 
traient le  nouvel  empire.  Ainsi  serait  définitivement  assis 
l'empire  de  Maximilien,  et  la  Fiance  pourrait  consentir  au 
rappel  de  ses  troupes  (2).  Mais  le  cabinet  de  Washington,  bien 
loin  d'accepter,  montra  son  mécontentement  en  insistant  sui- 
ce  "  que  l'armée  française  avait  attaqué  un  gouvernement 
l'épublicain  profondément  sympathique  aux  Etats-Unis  et 
choisi  par  la  nation  mexicaine,  pour  le  remplacer  par  ime  mo- 
narchie qui,  tant  qu'elle  existerait,  serait  regardée  comme  une 
menace  pour  leurs  propies  institutions  républicaines  "  (3). 

1)  Baxcroft,  The  Freiicli  in  Mexico.  Po/itical  science  fjuarlerlij,\\,  p.  "JS. 
(2  Archires  iliplo»iaHr/ucs  1866.  1,  p.  'ASÏ>.  Lcttie  de  Droiiyii  de  Lhuys  au 
marquis  de  Montholon. 

3  VA',  rcponso  de  M.  Seward.  du  (3  dOcenibre  1865.  Le  cabinet  do  Washing- 
ton invoquait  ici  la  doctrine  de  Monroc  proprement  dite.  Monroe  avait  détendu 
Textension  du  système  politique  européen  à  l'Amérique.  M.  Seuard  le  rappe- 
lait à  \f.  Drouyn  de  Liiuys. 
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Le  16  décembre,  c'était  un  véi'itable  ultimatum  que  M.  Se- 
nard  pi-(''seutait  au  gouvernement  français  ;  il  mou  trait  les 
Etats-Unis  inquiets  de  savoir  si  la  situation  présente  devait 
continuer  au  Mexique;  il  y  allait  de  l'intérêt  national  améri- 
cain ;  aussi  informait-il  la  France  que,  malgré  ses  désirs  de 
cultiver  avec  elle  des  relations  amicales,  le  cabinet  de  Was- 
hington devrait  y  renoncer  si  la  France  considérait  c'omme  in- 
compatible avec  ses  intérêts  et  son  honneur  d('  s'abstenir  de 
la  ])Oursuite  d'une  intervention  armée  au  Mexique  pour  ren- 
verser le  gou\  ernement  républicain  et  établir  sur  ses  ruines  une 
monarchJ(.'  étrangère.  Les  Français  n'avaient  aucune  raison 
sufiisante  pour  s'y  opposer.  M.  Seward  refusait  donc  aujour- 
d'hui nettement  de  reconnaître  l'Empire  du  Mexique  (1).  C'était 
dire  à  la  France  :  "  Wiflnlratr  or  fn]hf  »  (Retirez-vous  ou  la 
guerre)  ('2). 

M.  Drouyn  de  Lhuysfut  étonné  de  cette  résistance;  il  ra[)|)ela 
les  motifs  qui  avaient  poussé  à  la  guerre  du  Mexique, 
motifs  qui  n'avaient  rien  d'hostile  aux  institutions  du  peuple 
ou  des  peuples  du  Nouveau-Monde  et  encore  moins  à  celles  de 
ri'nion  (3).  L'empereur  Maximilicn  avait  été  appelé  par  le 
vœu  du  peuple  au  trône  du  Mexique,  et  l'incompatibilité  d'un 
tel  gouvernement  avec  les  institutions  républicaines  de  l'Union 
n'était  point  aussi  évidente  que  voulaient  bien  le  dire  les  Etats- 
Unis.  IN'entretenaient-ils  pas  des  relations  a^  ec  le  Brésil  et  même 
avec  l'empire  mexicain  de  LS-22?  Aucune  maxime  fondamen- 
tale, aucun  précédent  de  Thistoire  diplomatique  de  l'Union 
ne  créait  d'antagonisme  nécessaire  entre  les  Etats-Unis  et 
le  légime  (pji  avait  renversé  au  Mexique  un  pouvoir  ({ui  avait 
continuellement  et  systémati({uemenl  violé  les  obligations  les 


;1)  Archices  dip/omafù/ues  18(54,  I,  p.  43i. 

[i)  BANCiiOFT.   77(1"  Frrncfi  intervention   in 
'li,/.  vol.  XI.   |).   il. 

(H    Ai'-hin's  iliijloinuli<iu''s.  iioio  (lu  '.'  jaiivici-  186l> 


(2;  B.vNciiOFT.  Tlti'  Frrnch  intervention   in  Mexico.  l'olUicul  science  (/au 
lorl;/.  vol.  XI.   |).   il. 
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plus  positives  envers  l(>s  autres  peuples  (1  .  L'appui  prêté  au 
gouvernement  mexicain  par  les  armées  françaises  ne  pouvait 
porter  aucune  atteinte  ni  à  l'indépendance  des  résolutions  du 
gouvernement  mexicain,  ni  à  la  parfaite  liberté  de  ses  actes. 
«  Quel  est  l'Etat,  faisait  observer  le  ministre  français,  qui 
n'a  pas  en  besoin  d'alliés  soit  pour  se  constituer,  soit  |)our 
se  défendre,  et  les  grandes  puissances,  telles  que  la  France; 
et  l'Angleterre  par  exemple,  n "ont-elles  pas  entretenu  pi'es- 
que  constamment  des  troupes  étrangères  dans  leurs  armées? 
Lorsque  les  Etats-Unis  ont  combattu  pour  leur  émancipation, 
le  concours  donné  par  la  France  à  leurs  efforts  a-t-il  fait 
que  ce  grand  mouvement  populaire  cessât  d'être  véritablement 
national?  Et  dira-t-on  que  la  lutte  contre  le  Sud  n'était  pas  éga- 
lement une  guerre  nationale,  parce  que  des  milliers  d'Irlandais 
et  d'Allemands  combattaient  sous  le  drapeau  de  l'Union?  » 

Le  droit  de  faire  la  guerre  rpii  appartient,  ainsi  que  le  dé- 
clarait M.  Seward.  à  toute  nation  souveraine,  implique  le  droit 
d'assurer  les  r(''sultats  de  la  guerre.  Les  Français  ne  sont 
point  allés  au  delà  de  l'Océan  uniquement  dans  l'intention 
d'attester  leur  puissance  et  d'intliger  un  châtiment  au  gouver- 
nement mexicain.  A))rès  une  série  d'inutiles  réclamations,  ils 
ont  dû  demander  des  garanties  contre  le  retour  de  violences 
dont  leurs  nationaux  avaient  souffert,  et  ces  garanties,  ils  les 
ont  trouvées  aujourd'hui  dans  l'établissement  d'un  pouvoir 
réguliei'  (|ui  se  montre  disposé  à  tenir  honnêtement  ses  engage- 
ments. Confiant  dans  l'espiit  d'équiti-  du  cabinet  de  Washing- 
ton, M.  Drouyn  de  Lhuys  attendait  de  lui  l'assurance  que  le 
peuple  américain  se  conformerait  à  la  justice,  en  maintenant  à 
l'égard  du  Mexique  une  stricte  neutralité.  Puis  il  cédait  aux 
exigences  de  M.  Sevvard,  en  lui  annonçant  les  négociations 
entreprises  avec  l'empereur  Maximilien  jiour  le  retour  des  trou- 
pes françaises  (2). 

fl)  Arcliiri's  dip/onatif/ues  186G.  I,  p.  39o  et  s. 
'2    Cr.  ArchiiP.f  diplomatiqups  1866,  I.  p.  "iyi. 


lOH  DEUXIÈME    lURtlE.    —    LA    DOCTRINE   DE    MONROÈ 

L'empereur  Napoléon  se  décida  à  rappeler  ses  troupes  ;  la 
convention  de  Miramar  fixa  les  mesures  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  était  p(n'mis  à  la  France  de  consolider  un  gouver- 
nement ami.  (Test  sur  un  motif  d'ordre  financier,  la  difliculté 
pour  le  gouvernement  mexicain  de  ])ayer  les  frais  dt;  séjour 
des  troupes,  que  l'empereur  s'appuyait  pour  justifier  le  départ 
des  forces  expéditionnaires. 

Mais  bientô't  M.  Drouyn  de  Lhuys  essaya  de  revenir  en 
arrière;  il  fit  observer  que  les  engagements  du  traité  de  Mira- 
mar n'ayant  pas  été  exécutés,  la  France  se  trouvait  déga- 
gée de  toutes  les  obligations  à  elle  im[)Osées  par  cette  conven- 
tion. La  France  n'était  point  i-esponsable  des  mesures  intérieures 
prises  au  Mexique,  et  qui  pouvaient  être  en  désaccord 
avec  les  intérêts  des  autres  nations  et  le  droit  international. 
Le  15  janviei'  1860,  la  situation  se  tendait  de  plus  en  plus  entre 
les  Etats-Unis  et  la  France.  M.  Bigelow  demandait  à  M.  Drouyn 
de  Lhuys  des  explications  sui-  certains  décrets,  rendus  par 
l'empereur  Maximilien,  concernant  l'émigration  et  la  coloni- 
sation au  Mexique.  M.  Drouyn  de  Lhuis  refusa  de  rt'pondre. 
Alors  le  repr(''sentant  des  Etats-Lnis  sempressa  de  faire  des 
obseixations  an  ministre  des  alVaires  étrangèn's  :  <(  Bien  que 
la  ligne  qui  sépare  la  responsabilité  du  gouxernement  impé- 
rial et  celle  de  l'organisation  politique  qu'il  a  établie  {planted) 
au  Mexique,  dit-il,  soit  tracée  assez  indistinctement,  je 
suis  certain  que  mon  gouvernement  apprendra  avec  satis- 
faction (pie  la  France,  qui  était  une  des  premières  puissances 
à  denoncei'  l'esclavage  à  l'exécration  de  l'iiumanité,  décline 
toute  responsabiliti'  au  sujet  de  la  l entai i\e  de  rétablir  cette 
institution  dans  un  pays  (pii  l'avait  expressément  llétrie  »  (1). 
M.  Drouyn  de  Lhuys  refusa  d"acce))ter  l'expression  "  planted  >> 
appli(piée  au  rôle  du  goii\ernemeiU  franeais  au  Mexi(|ue.  Il  lii 
reiiiai(|uef  (|ne  les  mesures  signalées  par  M.   liigelovv  étaient 

(1)  Archices  d/p/onKit/t/urs,  ISGd.  I.  p.  liW. 
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d'ordre  absolument,  administi'atil',  que  le  grand  reproche 
fait  à  Maximilien  était  de  n'avoir  pas  reconnu  aux  Mexicains 
qui  lui  étaient  opposés  le  caractère  de  belligérants;  c'était  là. 
son  droit  et  la  France  ne  pouvait  rien  pour  l'y  contraindre. 

Dans  son  discours  à  l'ouverture  des  Chambres  du  2'2  jan- 
vier 1866,  Napoléon  III  loua  la  bonne  situation  du  nouvel 
empire  du  Mexique;  dans  l'exposé  il  insistait  sur  le  caractère 
des  motifs  qui  avaient  déterminé  l'intervention  française  :  «  Le 
seul  but  des  puissances,  disait-il,  avait  été  de  faire  mettre  à 
exécution  des  obligations  contractées  par  cet  Etat  ».  Ces  vues 
optimistes  ne  devaient  pas  être  confirmées  par  les  événements. 
Cette  attitude  désintéressée  trouvait  plus  d'un  incrédule. 

De  nouveau  (1*2  février  1866),  M.  Seward  démontrait 
clairement  que  l'expédition  française  avait  été  détournée  de 
sa  voie  pour  servir  à  un(^  révolution  politique.  «  Cette  révo- 
lution n'aurait  certainement  pas  ou  lieu,  si  la  France  n'était  pas 
intervenue  par  la  force,  et,  s'il  fallait  en  juger  par  le  génie  et 
d'après  le  caractère  du  peuple  mexicain,  elle  ne  serait  pas 
soutenue  aujourd'hui;  si  cette  intervention  armée  venait  à 
cesser,  les  Etats-Unis  verraient  si  le  peuple  du  Mexique  s'é- 
tait prononcé  en  faveur  de  la  monarchie  ».  Les  Etats-Unis 
étaient  donc  d'avis  qu'en  présence  de  l'armée  française  d'in- 
vasion l'acceptation  d'un  Empire  n'avait  pu  librement  avoir 
lieu . 

Le  départ  des  troupes  françaises  était  nécessaire  |iour  la 
loyale  consultation  du  Mexique.  L'empereur  des  Français  avait 
naturellement  le  droit  d'envisager  la  situation  du  Mexique 
comme  il  lui  plaisait;  mais,  par  contre,  les  Etats-Unis  gardaient 
leurs  coudées  franches.  Ils  continueraient  à  reconnaître  au 
Mexique  l'ancienne  république  et  n'engageraient  point  de  rela- 
tions avec  le  gouvernement  du  prince  Maximilien  (I). 

Au  début  de  l'expédition,  le  gouvernement  français  avait 

il)  Cf.  Archives  diplomatiques,  III,  p.  318  à  322, 
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espéré  ralliance  des  gens  de  couleur  avec  les  conservateurs; 
déçu  par  ieui"  union  avec  les  libéraux,  contrecarré  par  l'attitude 
bien  nette  des  Etats-Unis,  il  prit  la  résolution  de  ictirer  au 
plus  vite  ses  troupes,  et  d'arranger,  a\('c  le  plus  de  célérité 
possible,  les  conventions  relatives  aux  iudcmnités  dues  à  la 
France  (1). 

Dès  le  9  mars.  M,  Drouyn  de  Lhu\s  pouvait  annoncer  que 
les  troupes  françaises  évacueraient  le  Mexique  en  trois  déta- 
chements :  le  premier  partirait  au  mois  de  noveuibre  18(56, 
le  deuxième  en  mais  1867  et  le  troisième  au  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année  (2).  Mais  il  changea  encore  de  réso- 
lution. De  nouvelles  conventions  financières  entre  le  Mexique 
et  la  France  furent  signées  au  mois  de  juillet,  et  le  départ  des 
trou))i'S  fut  décidé  ])Oiu-  le  mois  de  mars  1867  sans  distinc- 
tion (le  détacheuient. 

Le  Président  des  Etats-Unis  se  félicita  de  la  xictoiic  (3i, 
mais  ne  se  tint  pas  pour  satisfait.  Il  chargea  M.  (lampbell, 
miuistre  des  Eltats-Unis  à  Mexico,  de  veiller  à  ce  que  les  dis- 
positions de  l'empereur  fussent  intégralement  ex<'cutées. 

Le  gouvernement  fran(;ais  cherchait  encore  à  revenir  sur  sa 
décision;  il  voulait  l'etarder  le  retrait  des  troupes,  mais  les 
Etats-Unis  s'y  opposèrent  (/|).  Le  marquis  de  Lavalette  rem- 
plaçait à  ce  moment,  au  (piai  d'Oi'say,  le  marquis  de  Moustier 
alors  absent,  qui  avait  siiccéd('  lui-même  à  M.  Drouyn  de 
Lhuys;  il  s'excusa  du  retard  apporté  à  l'évacuation,  tout  en 
assurant  le  cabinet  de  Washington  de  l'exécution  prochaine 
de  cette  mesure. 

Le  5  décembre  I.S()(),  une  dépêche  de  l'empereur  Napoléon 
informait  le  goiiveniement  de  Washington  de  l'époque  à  la- 

I  Iii:5Uuctiûiib  dr  M.  Di)U>n  de  IJiii\s  ilu  K;  lévrier  18()tj  ;ni  niinisti-c  do 
France  à  Mexico. 

(2)  Archives  diplomatifjues,  1866.*  III,  p.  334. 

(3)  Cf.  Message  inaugural  du  .'{  décembre  1866. 
■'»    Instructions  de  M.  Soward  ;i  M.  Bigelow. 
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quelle  l'armée  française  serait  rappelée  du  Mexique,  et  expri- 
mait la  satisfaction  du  cabinet  de  Paris  de  voir  la  mission 
Sherman-Campbpll  terminée  à.  la  complète  satisfactioji  de  la 
Maisun-rilanclie.  L'empereur  renonçait  à  rétablissement  d'un 
gouvernement  monarchique  et  acceptait  la  l'oiination  d'une 
réptdDlique.  à  la  condition  toutefois  que  les  Etats-lhiis  main- 
tinssent le  gouvernement  ainsi  établi. 

A  la  session  de  1867,  l'empereur  Napoléon,  ne  voulant  point 
constater  l'échec  de  ses  projets,  cacha  son  insuccès  sous 
d'éloquentes  périphrases  :  «  Les  heureux  résultats,  disait- 
ils,  ont  été  compromis  par  un  fâcheux  concours  de  circons- 
tances. La  pensée,  qui  avait  présidé  à  l'expédition  du  Mexique, 
était  grande  ;  régénérer  un  peuple,  y  implanter  des  idées 
d'ordre  et  de  progrès,  oUVii'  à  notre  commerce  de  vastes  dé- 
bouchés et  laisser  comme  trace  de  notre  passage  le  souvenir 
des  services  rendus  à  la  civilisation,  tel  était  mon  désir  et  le 
vôtre.  Mais  le  jour  où  l'étendue  de  mes  sacrifices  m'a  paru  dé- 
passer les  intérêts  (jui  nous  avaient  appeh's  de  l'autre  côté 
de  l'Océan,  j'ai  spontanément  décidé  le  rappel  de  notre  corps 
d'armée  »>. 

«  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  compris  qu'une  attitude 
peu  conciliante  n'aurait  pu  qu('  prolonger  l'occupation  et  en- 
venimer les  relations  qui,  pour  le  bien  des  deux  pays,  doivent 
rester  amicales  (1)  ».  Le  13  mars  1866,  le  maréchal  Bazaine 
quittait  avec  les  troupes  françaises  la  Vera-Cruz.  Le  15  mai, 
suivant,  Maximilien  ('tait  fait  prisonnier  à  Uuerétaro,  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  condamné  à  mort  et  fusillé  le 
19  juin.  C'était  le  triomphe  de  la  doctrine  de  Monroe. 

Les  Etats-Unis  avaient  invoqué  cette  doctrine  dès  le  com- 
mencement de  la  guerre,  s'élevant  d'abord  contre  l'intei'ven- 
tion  européenne,  refusant  ensuite  de  s'y  associer,  et  protes- 
tant  enfin  contre  l'établissement  d'un  gouvernement  monar- 

(1)  Lawrence  :  op.  cit..  II.  p.  385. 
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chique.  Dans  les  deux  cas  il  avait  été  fait  une  application 
exacte  de  la  doctrine  de  Monroe.  Les  Etats-Unis  avaient  res- 
pecté le  droit  du  peuple  du  Mexique  et  s'en  étaient  faits 
les  champions.  Ce  n'était  plus  la  doctrine  Polk,  c'était  la  doc- 
trine de  Monroe  elle-même,  celle  du  message  de  1823,  qu'ils 
invoquaient. 

Ainsi  revivifiée  par  une  saine  et  juste  interprétation,  la  doc- 
trine de  Monroe  prenait  une  nouvelle  foi"ce.  Elle  échouait,  il 
est  vrai,  à  Saint-Domingue;  mais  après  ce  dernier  échec, 
elle  devait  prendre  son  essor  pour  réussir  désormais  dans 
toutes  ses  applications. 
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CHAPITRE  Vin 

SAINT-DOMINGUE 


§  1.  F. 'intérêt  en  jeu.  —  §  2.  I,es  menées  du  cabinet  de  Washington. 
^  3.  Les  desseins  de  (Iranl.  Leur  échec,  —  ^  4.  L'iniluence  sur  la 
doctrine  de  Monroe. 

Les  Etats-Unis,  dans  l'afiaire  du  Mexique,  avaient  fait  une 
application  exacte  delà  doctrine  de  Monroe,  première  manière, 
mais  ils  n'avaient  pas  perdu  de  vue  la  doctrine  de  Monroe, 
seconde  manière,  c'est-à-dire  la  doctrine  Polk  ;  aussi  allaient- 
ils  essayer,  en  dépit  des  échecs  précédents,  de  l'appliquer  à 
Saint-Domingue.  Partant  de  rinterpr<''tatioii  donnée  au  mes- 
sage de  1823  par  le  message  de  18/|6,  ils  espéraient  annexer 
Saint-Domingue  pour  porter  plus  loin  leurs  désirs. 

Sans  cesse  préoccupés  de  transformer  le  golfe  du  Mexique 
en  une  Méditerranée  américain<%  ils  espéraient,  puisqu'ils 
avaient  échoué  d'un  côté,  trouver  leur  nnanche  d'un  autre. 
Ils  venaient  de  rtMissir  au  Mexique,  en  chassant  la  France  qui 
voulait  y  établir  un  ])ouv()ir  ami,  mais  la  victoire  n'était  que 
négative,  il  fallait  enregistrer  un  succès  véritable,  un  succès 
positif  qui  leur  donnât  dans  les  Antilles  non  seulement  un 
allié,  mais  encore  un  vassal,  (le  succès,  les  Etats-l  nis  espé- 
raient le  remportera  Saint-Domingue;  ce  vassal,  ils  espéraient 
le  trouver  dans  le  peuple  dominicain. 

En  s'annexant  la  république  dominicaine,  les  Elats-rnis 
acquéraient  ime  île  ([ui,  par  sa  position  géograpITKjue,  leur 
v^ssin-ftit  une   bonne  place  dans  les  Antilles.  Saint-Domingue 
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est  avec  Cuba  la  clef  du  golfe  du  Mexique,  et  fait  de  ses  pos- 
sesseurs les  inaîti'es  du  canal  interocéanique.  L'île  est  de  plus 
fertile  en  i-essouires,  d'une  culture  facile  et  rémunératrice, 
([ui  conq^ensc  largemeut  les  efVorts  faits  pour  la  conquérir. 
Les  convoitises  ties  diverses  i^uissanccs  prouvaient  assez  le 
prix  qu'il  était  peimis  d'attacher  n  inic  |)areill('  conquête  (L). 
Lhristophe  Colomb,  qui  l'avait  découverte  en  même  temps 
que  Cuba,  avait  été  fier  de  la  donner  à  l'Espagne  et  l'avait 
baptisée  du  nom  d'IIispaniola,  montrant  bien  ainsi  de  quelle 
valeur  était  le  présent  fait  à  son  roi.  Lorsqu'au  traité  de  Ris- 
vvyck(l()97),  Louis  XIV'  avait  demandé  des  compensations  à 
rEs[)agn<',  il  avait  obtenu  entre  autres  la  moitié  de  l'île,  lais- 
sant l'autre  moitié  au  vaincu  et  se  contentant  de  cet  abandon. 
Puis  l'Europe  s'était  disputé  avec  acharnement  la  possession 
de  cette  belle  colonie.  Le  traité  de  Bàle  de  1795  avait  cédé  à 
la  Ernnce  l'île  toute  entière,  mais  les  traités  de  I8I/1  et  de 
1815  avaient  reconnu  à  l'Espagne  la  partie  de  l'île  qu'on  lui 
avait  pi'ise,  tandis  (pie  l'ancienne  ])artie  française  devenait 
indépendante  <'t  formait  la  Répul)ri{pie  d'Haïti  {'!).  Et  en  LS22, 
lorsque  la  partie  espagnole  s'était  r<''volt('e  pour  proclamer  son 
indépendance  et  former  la  H<'publique  de  Saint-Domingue, 
suivant  l'U  cria  r('\em[)le  des  colonies  espagnoles,  quels  elfoi'ts 
n'avait  pas  tent(''s  l'Espagne  pour  reconquérir  son  aucienne 
colonie  ? 

On  romprend  sans  peine  (pi'une  telle  prise  excitât  la  con- 
voitise des  Etats-Unis. 

^  Il 

Le  cai)inel  de  Washington  était  d'autant  plus  porte  à  in- 
tervenir à  Saint-Domingue,  qu'il  se  trouvait  en  face  d'uu 
gouvernement  en  proie  à  l'anarchie. 

(1)  Cr.   l'articlo  sur  Saint- Doniiiijjiic,  de    M.    \.i:  pKi.i.i:rii;R   uk  Saim-Rkmy. 
clans  la  Revue  des  Deux-Mondes  de  18()1  (1'^'  Juin  . 

(2)  En  lait,  elle  l'était  dopnis  1803.  dopais    iV'chcc   de    l'expédition  Leclerc, 
tentée  sous  le  Consulat. 
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Les  deux  républiques,  d'abord  réunies,  se  sépai'èrent 
(Ml  J8Vi.  Saint-Domingue  se  constitua  en  une  répul)lique 
indt'pendante  avec  le  président  Pedro  Santana,  et  la  scission 
fui  le  signal  de  dillicultés  sans  nombre.  Santana  fut  remplacé 
par  Haez,  qui  fut  cliassé  à  son  tour  par  le  peuple  à  cause  de 
sa  politique  cléricale  ;  puis  Santana  revint  avec  peine  occuper 
son  ancien  poste.  Alors,  les  Etats-Unis  profitèrent  de  ces  dé- 
sordres pour  intervenir;  ils  promirent  leur  appui  à  Santana 
par  un  traité  que  passa  a\('c  lui  un  agent  des  Etats-Unis, 
M.  Pierce,  Ce  traité,  (jui  demeura  longtemps  secret,  opi'rait 
la  cession  au  gouvernement  américain  de  la  bai(?  de  Samana. 
Mais  Santana  voulait  avoir  deux  cordes  à  son  arc  pour  être 
plus  sur  de  rester  à  son  poste  ;  il  voulait  aussi  s'attirer  les 
faveurs  du  cabinet  de  Madrid  et  surtout  se  sauver  d'embarras 
financiers;  alors  il  vendit,  toujours  en  secret,  sa  patrie  à  Sa 
Majesté  catholique,  et  un  décret  royal  du  19  mai  1861  consa- 
cra la  n'incoipoiation  du  territoire  de  Saint-Domingue  à  l'Es- 
pagne. Les  plans  américains  (Haient  déjoués;  tout  le  travail 
des  diplomates  américains  avait  été  détruit  par  Santana. 

La  nouvelle  était  à  peine  parvenue  à  Washington  qu'on  pro- 
testa au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe.  La  doctrine  de  Mon- 
roe  ou  plutôt  la  doctrine  Polk  avait  prohibé  l'établissemenl 
d'une  domination  eui'opéenne  en  Amérique  ;  l'Espagne  faisait 
(i  de  ses  principes  en  s'annexant  Saint-Domingue.  La  chose 
n'était  pas  ])Ossible.  L(ïs  i'(''criminations  furent  toutes  platoni- 
ques, car  les  Etats-Unis  étaient  en  proie  à  la  guerre  civile; 
cependant  il  fallait  enregistrer  la  réaftirmation  de  la  doctrine 
Polk  et  de  ses  [)rohibitions.  J^es  Etats-Unis  avaient  dénié  aux 
peiq^les  américains  le  droit  de  disposer  de  lem*  souveraineté 
au  profit  d'un  Etat  européen.  Ils  firent  entendre  à  nouveau 
la  même  défense.  Par  bonheur,  ils  trouvaient  une  aide  dans 
le  mécontentement  des  Dominicains.  Ceux-ci  s'étaient  révoltés 
contre  la  vente  de  Samana,  ils  s'étaient  décidés  à  faire  la  guerre 
à  l'Espagne.  Après  quelques  mois  d'hostilités  (I86/1),  ils  fu- 


204  DEUXIÈME   PARTIE.    —    LA    DOCTRINE   DE   MONROE 

rent  vainqueurs;  rEspagm?  dut  revenir  sur  le  décret  de  18()1. 
Un  nouveau  décret  fut  présenté  par  le  g(''néral  Narvaez,  voté 
par  les  deux  (Uiambres  et  confirmé  par  le  roi  le  5  mai  1865. 
L'indépendance  de  la  Republique  était  reconnu(\  Quant  au 
traité  passé  avec  les  Etats-Unis  en  \8ôli  au  sujet  de  la  ces- 
sion de  Samaua.  il  était  resté  lettre  morte  et  ne  fut  jamais 
ratifié. 

Les  Etats-Unis  m'  Pavaient  point  oublié.  Lorsqu'en  1867, 
José  Maria  Cabrai  occupa  la  présidence  de  Saint-Domin- 
gue, ils  en  profitèrent  pour  reprendre  les  négociations.  Sans 
doute,  le  traité  de  185/i  avait  été  abandonné,  mais  ne  pour- 
rait-on pas  le  reprendre  sur  d'autres  l)ases?  Cette  fois,  le 
gouvernement  américain  serait  moins  égoïste,  il  demanderait 
encore  la  cession  de  la  baie  (!<'  Samana,  mais  il  accorderait  en 
re\anche  à  la  Répid)li(|ue  de  Saint-Domingue  la  somme  de 
5  millions  de  pesos.  Un  moment,  à  la  Maison-Filanche,  on 
crut  tout  perdu,  Cabrai  qui  avait  accueilli  favorablement  ces 
propositions  avait  été  remplacé  par  Baez  (1868);  mais  il  n'en 
fut  rien,  Baez  (29  novembre  1869)  parfit  l'œuvre  commencée 
par  son  prédécesseur  et  pei'mit  aux  Américains  de  plantei' 
leiu"  drapeau  à  Samana.  malgré  les  piotestations  du  peuple 
dominicain. 

Ici,  ou  ne  pou\ait  l'aiie  apj)el  à  la  doctrine  de  Monroe,  car 
l'intervention  d'un  pou\oir  européen  n'était  pas  à  ciaindre, 
rEs|)agne.  la  seule  puissance  à  redouter,  s'étant  elle-même 
retirée.  Quel  raisonnement  pouvait-on  faire  ?  Ce  fut  le  pnisi- 
dent  Grant  qui  se  chargea  de  rattachci-  ces  faits  nouveaux  à 
l'ancienne  docti'iiK'. 

i^  III 

A  cette  époque,  la  ri'voltr  sévissait  à  Cuba;  la  guerre  de 
Dix-Ans  coMuucucait,  et  Ics-Etats-Lnis,  dans  leur  \if' désir  de 
])osséder  la  perle  des  Antilles,  trou\aienl  avantageux  de  pos- 
séder un  ])()int  rapproché  du  lieu  de  la  révolte.  Ce  point,  ils 
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pouvaient  ra\oir  en  s'annexant  Saint-Domingue.  Dès  1869,  le 
président  Grant  commissionna  Benjamin  ITinit,  pour  négocier 
les  conditions  d'annexion  du  pays  aux  Etats-Unis. 

Ilunt  refusa  cette  mission;  il  fut  remplacé  par  le  général 
Babcock.  ([ui,  dès  son  arrivée  dans  l'île,  annonça  (jue  le  peu- 
ple dominicain  était  favorable  à  l'idée  américaine.  Baez  signa 
une  nouvelle  convention  tendant  à  l'annexion,  il  ne  restait 
plus  qu'à  obtenir  le  vote  du  peuple  pour  tout  confirmer. 

Les  Etats-Unis  y  employèrent  leurs  agents.  Mais  il  fallait 
aussi  convaincre  1(^  Uongrès  de  Washington  ;  le  président 
Grant  essaya  d'approprier  la  doctrine  de  Moni'oe  aux  circons- 
tances. 

Il  transmit  au  Sénat,  pour  U;  faire  ratifier,  un  article  addi- 
tionnel au  traité  du  '19  novembre  1809,  l'elatif  à  l'aimexion 
de  Saint-J)omingue,  en  l'accompagnant  d'un  message  où  il 
exposait  ses  idées  (J). 

11  était  nécessaire  d'introduire  des  amendements  au  traite 
ancien.  Voici  quelles  étai;'nt  les  légères  modifications  à  y 
apporter  :  il  fallait  d'abord  spécifier  ({ue  les  obligations  des 
Etats-Unis  ne  dépasseraient  pas  le  prix  stipulé  de  5  milfionsde 
pesos,  puis  déterminer  exactement  les  réclamations  de  la  Répu- 
blique dominicaine  et  poser  enfin  les  bases  du  gouvernement 
provisoire  qui  fonctionnerait  dans  File  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
admise  à  faire  partie  de  l'Union. 

11  était  facile  de  faire  nn  traité,  mais  plus  difficile  de  le 
faire  ratifier.  Un  seul  moyen  se  présentait  au  président  pouj" 
trancher  la  ditficulté,  c'tHait  de  montrer  que  le  traité  était 
l'application  de  la  doctrine  de  Monroe.  (Ju'était-ce  Saint-Domin- 
gue? «  Une  île  admirablement  située,  commandant  l'entrée 
de  la  mer  tlaraïbe  et  le  passage  du  canal  interocéanique,  quel 
qu'en  fût  le  tracé;  une  île  possédant  le  sol  le  [)lus  riche,  la 


(1     Cl'.  Message,  lit  mai   187(>.  Le  texte  de  ce  message  se  ti-uiive  en  entier 
dans  le  livre  de  M.  Cespéuès  :  La  Doctriim  de  Monroe,  p.  251. 
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baie  la  plus  spacieuse,  le  climat  le  plus  salutaire,  les  produits 
les  plus  variés  et  les  plus  appréciés;  une  île  (jui,  dans  les 
mains  des  Etats-Unis,  aurait  rapidement  un  grand  commerce; 
une  île,  dont  la  possession  viendi'ait  doubler  la  prospérité  des 
Etats-Unis,  une  île  enfin  qui  sou])irait  après  la  protection  des 
lois  et  des  institutions  américaines  ».  Les  Etats-Unis  allaient- 
ils  refuser?  Une  r(''lle\ion  s'imposait;  la  République  de  Saint- 
Domingue  était  une  faible  puissance  de  l'20,00  )  habitants, 
dou(''e  d'un  territoir»;  des  plus  riches,  capable  d'enti'eteiiii'  faci- 
lement une  po])ulation  de  10  millions  d'habitants,  mais  ne 
[)ouvant  vivre  dans  l'état  actuel  de  ses  affaires.  Elle  devait 
donc  chercher  du  secours  à  l'extérieur.  «  J'ai,  disait  Grant,  des 
rapports,  que  je  crois  dignes  de  foi,  me  signalant  (fu'au  cas  où 
nous  rejetterions  l'annexion,  une  puissance  européenne  serait 
disposée  à  olfrir  '1  millions  de  pesetas  pour  la  seule  baie  de 
Samana  ». 

11  fallait  donc  empêcher  une  nation  europi^'enne  de  s'en  as- 
surer la  conquête.  Il  fallait  empêcher  la  violation  de  la  doctrine 
de  Monroe,  cette  doctrine  admise  par  tous  les  partis  politiques 
aux  Etats-Unis.  Comment  y  parvenir?  Par  l'aimexion  :  le  seul 
n)oyen  efficace  dont  ils  pusseni  user. 

"  E'ac(|uisition  de  Saint-Domingue  est  une  application  de 
la  doctrine  de  Monroe  ;  c'est  une  mesure  de  protection  natio- 
nale, c'est  l'affirmation  de  la  juste  prétention  du  contrôle  su i' 
le  commerce  ])ar  1" isthme  de  Darien  ».  En  agissant  ainsi,  les 
Etats-Unis  augmentent  leur  marine  marchande,  aménagent  de 
nouveaux  marchés  aux  produits  de  leurs  champs,  d(»  leurs 
ateli(!rs,  de  leurs  manufactures,  rendent  insupportable  l'escla- 
vage à  Cuba,  à  Porto-Hico  et  au  Jb-ésil,  et  lèglent  enfin  la 
malheureuse  condition  de  Cuba,  en  mettant  fin  à  un  conflit 
(exterminateur  ;  ils  acquièrent  la  possibilité  de  pa\  er  leurs  dettes 
sans  surcharger  h;  peuple  -(rimixjts  ;  ils  ])ourvoienl  leurs 
citoyens  à  bon  ])ri\  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  peu- 
xent  atteindre  ra|)idement  cette  grandeur  (pii,  gr;ice  à  l'intel- 
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ligence,  à  l'inclustrie  et  à  Fespiit  spéculatif  des  citoyens 
de  l'Union,  placcia  leur  nation  parmi  les  premières  dn 
monde. 

Yoilà  bien  cette  doctrine  de  Monroe,  cette  panacée  uni- 
\erselle  qui,  tont  en  sauvant  les  Etats-Unis  de  l'intervention 
européenne  et  de  l'établissement  d'un  pouvoir  européen,  par 
conséquent  ennemi,  va  leur  assurer  la  prospérité  financière, 
commerciale  et  agricole.  Grant  a  utilisé  sa  souplesse,  il  a 
profité  des  enseignements  de  Polk,  de  sa  méthode  déductive 
si  séduisante,  pour  vaincre  les  résistances  des  annexionnistes  : 
«  Vous  annexerez  Saint-Domingue  ou  vous  violerez  la  doc- 
trine de  Monroe  ".  telle  est  la  conclusion  du  message  de 
(xiant. 

Le  Sénat  ne  se  laissa  point  convaincre;  le  30  juin  1870.  il 
rejetait  le  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  République 
dominicaine.  Mais  le  raisonnement  de  Grant  donna  lieu  à  diver- 
ses discussions.  Tout  d'abord  M.  Mungen  chei'cha  à  mettre  au 
point  la  doctrine  de  Monroe.  en  déposant  le  7  décembre  187i 
une  résolution,  où  il  aflirmait  que  les  Etats-Unis  regarderaient 
toute  tentati\'e  de  la  part  des  puissances  européennes  pour 
obtenii-  la  possession  de  la  baie  de  Samana  ou  de  toute  autre 
partie  de  Saint-Domingue,  comme  une  preuve  d'hostilité  contre 
les  PJats-Unis  et  comme  une  contradiction  de  la  politique 
énoncée  par  le  président  Monroe,  touchant  les  actes  indépen- 
dants du  peuple  du  continent  américain  (i). 

C'était  un  langage  tout  différent  de  celui  de  Grant.  Grant 
avait  dit  :  <  Il  faut  prévenir  la  possibilité  d'une  intervention 
européenne  en  nous  annexant  Saint-Domingue  ».  M.  Mungen 
corriga  ses  aflirmations  en  lui  r(;'[)ondant  :  "  Nous  ne  souffrirons 
pas  que  l'Europe  int(;rvienne  »>.  C'était  la  répétition  pure  et 
simple  du  message  de  1823  et  la  réponse  à  certains  discours 
avancés  tenus  au  Congrès  au  commencemeut  de  l'année  1871. 

[    (iKSPiiiiKs.  'i/j.  cil.,  p.  "iiU. 
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et  qui  avaient  abouti  à  cotte  époque  au  vote  d'un  piojet 
d'annexion  (1). 

C'était  aussi  la  réponse  aux  agissements  du  président,  qui 
avait  commissionné  des  envoyés  poiu-  aller  à  Saint-Domingue 
et  lui  fournir  un  rapport  sur  la  situation,  rapport  qu'il  trans- 
mit aux  Chambres  dans  son  message  du  5  aviil. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  1871,  le  gouvernement  de 
Washington  abandonna  ses  projets  annexionnistes.  Il  avait  ren- 
eontn''  une  opposition  très  vive  dans  le  gouvernement  haïtien 
et  il  avait  surtout  trouvé  un  autre  objet  pour  son  activité,  l'île 
de  Cuba  (2). 

?5  IV 

Hue  retenait  la  doctrini'  de  Moni'oe  de  tous  ces  événements? 
In  fait  remarquable,  la  substitution  complète  de  la  doctrine 
Polk  à  la  doctrine  de  Monroe.  En  eUct,  le  président,  dans  son 
message,  avait  bien  rappel»'  les  règles  émises  par  Mom'oe. 
mais  en  les  défoi-mant  ;  au  lieu  de  rappeler  les  principes  du 
message  de  1823,  il  avait  rappelé  ceux  du  message  de  1845. 
«  Dans  les  affaires  du  Texas,  du  Yucatan,  de  l'Orégon,  de  la 
République  dominicaine,  disait-il,  s'est  affirmé  ce  principe  : 
C'est  que  âésornViùa  ui(/  poKvoir  européen  ne  peut  acqurrii- 
par  ({ueUjUe  rnoi/cii  (/ne  ce  soit,  f/uerre.  colonisation,  an- 
nexion, alors  mètne  (/ae  le  peuple  annexé  le  lui  dernande- 

1]  Ce  projet  avait  été  voté  au  mois  de  janvier  1871  au  Séoat.  pai-  57  voix 
contre  15,  et  à  la  Cliambre.  par  123  voix  contre  63. 

;2)  Tout  deniièroment.  en  1899,  les  Etats-Lnis  ont  été  sur  le  i)oint  d'inter- 
venir ;i  Saint-Dominf^ne.  lis  en  étaient  sollicités  ))ar  un  groupe  de  financiers 
américains  qui  avaient  jadis  souscrit  un  emprunt  à  la  Répulilique  dominicaine. 

Lors  de  l'assassinat  du  président  Hcureaux,  des  ti-ouhles  éclatèrent  dans  Tilc 
et  des  préjudices  sérieux  Curent  causés  à  des  propriétaires  éti-angers  par  les 
insurgés.  On  insinua  que  le  cabinet  de  \\  asliington  favorisait  la  candidature 
du  Kénéial  révolutionnaire.  Le  ScH-York  Jounial,  «  l'organe  jaune  »,  rappela 
l'attitude  du  président  Grant  et  engagea  le  président  Mac-Kinley  à  annexer 
Saint-Domingue.  Les  Ktats-l'nis  ne  sont  pas  intervenus  et  ont  laissé  les  Domi- 
nicains régler  leurs  aH'aii-es  intéi'ieiu-cs. 
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rail,  luir  partie  <iaolconqne  tlu  Icrritoirp  aniôricain  >k  Et 
celte  proliibilion  s'exerce  au  détrimeiU  des  peuples  américains 
eux-mêmes,  au  mépris  de  leiu's  droits,  au  profit  des  Etats- 
Unis  seuls. 

Monroe  avait  défendu  la  colonisation  du  nouveau  continent 
par  les  puissances  de  l'Europe.  Polk  et  (îrant  transforment  la 
doctrine  de  Monroe  en  la  dirigeant  contre  toute  extension  de 
l'Europe  en  Amérique,  dans  1<'  but  d'affumer  la  suprématie 
des  Etats-Unis.  Et  dans  cette  transloi'mation,  c'est  le  sentiment 
j)opulaire  qu'ont  exprimé  les  présidents  :  les  esclavagistes 
ont  forgé  d'abord  cette  arme  qu'ils  ont  employée,  au  Texas, 
pour  la  défense  de  leur  cause  ;  puis,  les  exclavagistes  vaincus, 
tous  les  partis  politiques,  comme  le  dit  le  président  Grant  dans 
son  message  de  1870.  l'ont  acceptée  sans  protester,  parce 
qu'ils  y  ont  trouvé  un  moyen  de  faire  grandir  la  République. 
Ils  ont  in\oqué  cette  nouvelle  doctrine  d'abord  contre  les  lois 
de  l'humanité,  au  Texas,  puis  au  nom  de  l'humanité  contre 
l'esclavage  comme  dans  l'affaire  de  la  République  de  Saint- 
Domingue. 

Il  est  bien  éloigné,  le  jour  où  Momoe  a  parle  :  les  Etats- 
Unis  sont  un  peuple  à  la  vie  intense,  pour  qui  le'  temps 
s'écoule  vite.  Ils  sont  dévorés  par  l'obsession  de  se  créer  le 
passé  qui  leur  manque.  Dès  lors,  il  est  facile  de  comprendre 
l'extraordinaire  rapidité  avec  laquelle  s'est  faite  l'évolution  de 
la  doctrine  contenue  dans  le  message  de  18*23.  Dans  l'espace 
d'environ  cinquante  ans,  les  Etats-Unis  sont  arri\(''sà  la  trans- 
former si  complètement  qu'elle  devient  méconnaissable  et  que 
l'obseivateur  a  peine  à  reti'ouvei',  à  la  base  des  nouveaux 
programmes,  les  grands  principes  du  message  tlu  cinquième 
président.  Chez  les  Anglais,  la  (lommon-law  politique  a  mis 
des  siècles  à  se  former;  chez  les  Américains,  quehpies  années 
lui  suftisent  pour  naître.  Les  Etats-Unis  se  l'appellent  le  dicton 
des  Anglais  dont  ils  descendent  :  «  Times  is  moiieij  »  ;  sans 
perdre  de  temps  ils  veulent  employer  toutes  leurs  forces  à 
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gi-andir  et  à  grandir  vite.  Alors,  ils  prennent  en  mains  la  ban- 
nière magique  que  leur  a  léguée  Monroe,  et  ils  inscrivent,  à  la 
place  des  mots  que  lui-même  avait  tracés,  les  pensées  qui  les 
obsèdent  ;  il  faut  agrandir  le  domaine  de  l'Union,  multiplier 
ses  relations  commerciales,  empêcher  les  puissances  européen- 
nes de  s'approprier  les  terres  de  l'Amérique.  Pour  y  arriver, 
ils  décoi'ent  la  doctrine  Polk  et  la  docti'inc.'  Grant  du  nom  célè- 
bre de  Monroe,  afin  d'en  faii'e  uu  article  de  leur  Décalogue 
et  de  l'imposer  à  tous.  Américains  et  )ion  Améiicains. 


CHAPITRE    IX.    —    LE    CONFLIT    ANGLO  VfiiNÉZUÉLIEN  21 1 

CHAIMTRK  I\ 

LE    CONFLIT    ANGLO-VÉNÉZUÉLIEN 


^  I.  Intérêt  des  Etats-Unis  dans  la  ijuestiuu.  —  j;  4.  La  discussion  sur 
le  terrain  de  la  doctrine  de  Monme.  Le  langage  de  M.  Olney.  La  ré- 
futation de  lord  Salisbury.  Le  message  de  Cleveland.  —  §  3.  [.a 
réperciissiou.  —  §  i.  La  snkition.  —  ^  ?>.  les  résultats  do  la  doc- 
trine d(>  Monroe. 

L'interprétation  de  la  doctrine  de  Monroe  par  le  président 
Grant  avait  consacré,  dans  le  message  de  1870,  la  victoire 
définitive  des  nouvelles  idées  sur  les  anciennes.  Les  Etats-Unis 
n'en  étaient  plus  aux  vieux  principes  de  1823  qui  prohibaient 
la  colonisation  euro])éenne  et  l'intervention  des  puissances  de 
l'ancien  continent  en  Amérique.  Désormais,  les  Etats-Unis, 
s'ils  toléi-aient  les  établissements  antérieurs  à  18*23,  prohibaient 
toute  nouvelle  domination,  quelle  qu'en  fut  la  forme,  de  l'Eu- 
rope dans  l'Amérique.  Mais,  une  fois  l'Eui'ope  exclue  du  Nou- 
veau-Monde, la  doctrine  de  Monroe  allait-elle  profiter  à  l'Amé- 
rique tout  entière  ou  aux  Etats-Unis  seuls?  Le  doute  n'était 
pas  possible;  la  doctrine  de  Monroe  devait  être  une  arme  à 
double  tranchant,  dirigée  aussi  bien  contre  le  Nouveau- 
Monde  que  contre  l'Ancien.  L'c^xclusion  de  l'Europe,  prononcée 
par  les  Etats-Unis,  devait  profiter  aux  Etats-Unis  seuls.  Restait 
à  préciser  comment.  Le  cabinet  de  A\\ashington  devait  en 
trouver  l'occasion  lors  du  conflit  anglo-\énézuelien. 

?^  I 

La  situation  du  Venezuela  préoccupait  à  maints  égards  les 
Etats-Unis.  Pendant  tout  le  xix"  siècle,  le  Venezuela  avait  été, 
plus  que    tous  les  autres  Etats  de  l'Améi'ique  du  Sud,  sou- 
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mis  à  une  sorte  de  monarchie  militaire.  Ce  despotisme  s'y 
était  eKercé  par  intermittence,  mais  cette  intermittence  même 
avait  suffi  pour  éveiller  les  susceptibilités  de  TUnion  ennemie 
de  la  monarchie. 

Déchiré  en  outre  par  d'incessantes  r('volutions,  le  Vene- 
zuela ne  pouvait  assurer  la  sécurité  des  nationaux  européens 
qui  venaient  sV  établir.  Sans  cesse  des  réclamations  étaient 
adressées  au  gouvernement  vénézuélien  par  les  grandes  puis- 
sances européennes,  et  les  Etats-Unis  avaient  dû,  à  plusieurs 
reprises,  intervenir  })our  nHablir  l'ordre  et  obtenir  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  à  raison  des  vexations  éprouvées 
par  les  étrangers  (1).  Aussi,  à  tout  moment,  craignaient-ils  de 
voir  l'Europe  s'interposer  sous  ces  prétextes,  et  cela  d'autant 
plus  que  le  Venezuela  attirait  les  convoitises  par  sa  bonne  si- 
tuation géographique. 

Le  Venezuela  n'était-il  pas  à  l'extrémité  de  cet  arc  de 
cercle  qui  passe  par  Haïti  et  Cuba  poui'  aboutir  à  Key-West, 
de  cet  arc  de  cercle  qui.  dans  l'esprit  de  certains  politiciens 
d'outre-mer,  doit  ètiv  noi"d-américain  et  assurer  aux  Etats- 
Unis  la  possession  ou  tout  au  moins  le  contrôle  du  canal  inter- 
océanique? 

En  outre,  cette  partie  de  l'Amérique  du  Sud  était  la  terre 
classique  des  discussions  de  frontières.  Tous  les  jours,  au  lur 
et  à  mesure  (pic  la  géographi(>  était  mieux  connue,  les  diffi- 
cultés se  faisaient  plus  grandes,  les  contestations  plus  nom- 
bi-euses  et  il  fallait  h's  trancher  [)ar  la  d('limitatioii  exacte  des 
irnitoircs.  S'imposcM'  dans  le  conflit  anglo-vénézuélien  qui 
était  essentiellement  une  discussion  de  frontièi'es,  c'était  s'im- 
poser dans  tous  les  diflérends  postérieui's,  et  s'assurer  le  rôle 
d'arbitre  permanent  dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde. 

(1)  C'est  sons  rciiii)ii'c  de  ces  préucciipatiuns  quoi)  1881  M.  Ulaine  avait 
déclaré  au  quai  d'Orsay  que  ce  sorait  avec  une  grande  anxiété  que  les  Etats- 
Unis  verraient  la  Franco  employer  la  lorre  poin-  obliger  le  Venezuela  à  payer  à 
ses  i-essortissants  les  somn'es  dues.  -    Cf.  Wmaiiton  :  D/'i/rs,'.  1,  j).  57. 
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Pour  le  Venezuela,  il  fallait  remonter  bien  loin  pour  fixer 
les  termes  de  la  discussion,  ('/('tait  particulièrement  avec  le 
gouvernement  anglais,  an  sujet  de  la  tiruyane,  qie  les  dissen- 
sions avaient  éclaté.  Du  jour  (ly  où  il  avait  pris  possesion  de 
ces  territoires,  la  lutte  avait  commencé.  Un  traité  conclu  à 
Londres  le  13  août  ISl/i  entre  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  et  l'Angleterre  avait  opéré  la  cession  de  la  (luyane  aux 
Provinces-Unies  et  avait  établi  que,  suivant  un  accord  très  an- 
cien intervenu  entre  l'Espagne  et  la  Hollande,  le  fleuve  Esse- 
qiiibo  serait  reconnu  comme  ligne  de  démarcation  entre  le  Ve- 
nezuela cl  la  colonie  britannique. 

Sa  Majesté  britannique  s'engageait  donc  à  restituer  au 
prince  souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  dans  un 
délai  fiKé  ultérieurement,  les  colonies,  comptoirs  et  établisse- 
ments dont  la  Hollande  était  en  possession  au  commencement 
de  la  dernière  guerre,  c'est-à-dire  au  commencement  de  l'an- 
née 1803.  à  l'exception  de  certains  établissements  qui  forme- 
raient désormais  une  Guyane  anglaise  ;  mais,  même  en  1808, 
les  Pays-Bas  et  l'Espagne  souveraine  de  ce  qui,  plus  tard,  en 
1819,  forma  la  République  de  (lolombie,  ne  s'entendirent 
point  sur  les  limites  de  leurs  possessions  respectives. 

En  1831,  la  République  de  Colombie  se  scinda  en  trois 
Etats,  et  dès  lors  le  Venezuela,  constituant  un  Etat  indé])en- 
dant,  dut  s'aboucher  avec  les  Anglais,  successeurs  des  Hol- 
landais, pour  la  délimitation  de  sa  IVontière  orientale. 

Ce  fut  seulement  dix  ans  plus  tard  que  M.  Fortyce,  ministre 
de  Venezuela,  demanda  à  Londres  de  conclin-e  un  traité  de 
limites;  la  reine  chargea  un  commissaire  anglais,  sir  Ro- 
bert Schomburgk,  de  tracer  une  ligne  de  démarcation,  ligne 
qui  reçut  le  nom  de  ligne  Schondiurgk  et  qui  joua  dans  la 
suite  un  rôle  important. 


(1)  Eli  1808,  deux  ans  après  que  Louis-Bonaparte  avait  été   nommé  roi  Je 
Hollande,  les  Anglais  s'emparèrent  de  |a  Giivane  hollandaise. 
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La  Répul)liqiie  vénézuélienne  avait  à  peine  en  connaissance 
de  la  démarcation  proposée  j)ar  le  commissaire  anglais,  qu'elle 
protestait  et  opposait  une  nouvelle  ligne  divisoire.  Cette  ligne 
englobait  une  grande  ((uauliié  de  icirains  situés  k  Touest  du 
fleuve  Essequibo  et  réduisait  d.'  moitié  la  superficie  de  la 
Guyane  anglaise.  Une  nouvelle  diftlculté  \enait  de  surgir  :  les 
terrains  contestés  renfermaient  des  gisements  aurifères  fort 
riches,  gisements  qui  allaient  attir^'r  plus  que  jamais  les  con- 
voitises des  deux  Etats. 

Aussi,  lord  Abcrdi'cu  |)roposa-t-il  ime  commission  mixte 
(IcSYVi.  I^e  territoire  contesté  serait  réparti  en  deux  parts, 
enti>'  rAngleteri'e  et  le  Venezuela.  La  nouvelle  ligne  emprun- 
tait à  peu  près  le  tracé  de  Moroco.  Mais,  en  1860,  le  gouver- 
nement anglais,  qui  n'avait  point  reçu  de  réponse,  fit  savoir  au 
Venezuela  par  son  agent  à  Caracas,  qu'il  ne  maintenait  plus 
ses  offres.  Alors  (février  ISSL)  M.  Rojas,  ministre  du  Yéné- 
zuéla  à  Londres,  essaya  de  revenir  sur  les  propositions  faites 
en  18V6  par  lord  Aberdeen  :  en  même  temps,  pom-  se  don- 
ner un  appui,  le  Venezuela  s'adressait  aux  Etats-Unis  et  les 
mettait  au  courant  des  négociations  en  cours.  En  réponse  à 
ces  pourparlers,  lord  Grain ille  proposa  une  ligne  différente  de 
la  ligne  Schomburgk,  luais  le  Venezuela  refusa  la  transaction. 
Plus  tard,  en  juillet  f  88(5.  lord  Roseberry  demanda  à  restrein- 
dre le  différend  aux  seuls  territoires  compiis  entre  les  fron- 
tièi'es  successivement  j^rojxjsées  par  ^L  Rojas  et  lord  (îranville, 
et  à  soumettre  le  règlement  de  la  contestatioji  à  une  commis- 
sion uiixte  on  à  un  arbiti'e. 

Le  |)résident  (iuzman  Rlanco  refusa  la  proposition,  et 
l'Angleterre  revenant  sur  tout  ce  qu'elle  avait  dit,  déclara  d('- 
sormais  la  ligne  Schomburgk  irréductible.  Les  relations  di- 
plomatiques furent  roiupues  entre  le  Venezuela  et  l'Angleterre, 
ce  qui  n'empêcha  pas  lord  Salisbury  en  1890,  lord  Roseberry 
en  1898,  de  proposer  de  nouvelles  lignes  divisoires  par  l'in- 
termédiaire du  cabinet  de  Washington. 
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Dès  1816,  les  Etats-Unis  aui-aiciit  pu  inteivenir,  mais  tout 
d'abord  ils  ne  s'étaient  pas  inquiétés  de  ces  querelles,  ayant 
d'autres  questions  à  liquider;  plus  tard  ils  avaient  compris  le 
danger  el  craint  que  l'Angleterre  ne  fît  de  la  mer  Caïaïhe  une 
mer  anglaise,  alois  qu'eux-mêmes  désiraient  faire  de  tout  le 
golfe  du  Mexifpie  un(}M(''(literranée  américaine.  Ils  avaient  donc 
changé  de  politique.  Dès  1881 ,  M.  Ewarts  avait  fait  savoir  à  Ca- 
racas combien  les  Etats-Unis  étaient  préoccupés  de  la  question  ; 
c'était  l'intérêt  de  l'Amérique  tout  entière  et  la  défense  même 
du  nouveau  continent  contre  les  empiétements  de  l'Europe  qui 
étaient  en  jeu.  Les  Anglais,  fidèles,  au  Venezuela,  à  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  avaient  déjà  suivie  au  C-ap  et  dans  l'Etat  libre 
d'Orange  relativement  aux  champs  diamantifères  situés  sur 
la  frontière  des  deux  pays,  s'avançaient  tous  les  jours  plus 
avant  sur  les  frontières  du  Venezuela,  oi^i  ils  étaient  attirés  par 
la  richesse  des  gisements  aurifères.  L'Angleterre  acquérait  des 
territoires  «  hij  hook  or  hij  erook  »  (par  des  détours  et  des 
crochets)  (1).  Le  Venezuela  pi'otestait,  mais  le  gouvernement 
de  la  Reine,  bien  loin  de  céder  devant  ces  réclamations,  en- 
voyait des  commissaires  tracer  de  nouvelles  lignes  frontières 
qui  devaient  être  acceptées  sans  réclamations. 

M.  Blaine,  dont  nous  avons  vu  le  jingoïsme  ardent  s'affir- 
mer dans  l'alTaire  du  canal  interocéanique,  persista  dans  les 
mêmes  sentiments  au  sujet  du  conlht  anglo-vénézuélien.  Son 
successeur^  M.  Frelinghuysen,  fidèle  aux  mêmes  idées,  voulut 
un  arl)itrage  et  chargea  M.  Lowell,  ministre  à  Londres,  de 
))roposer  les  bons  offices  des  Etats-Unis  au  général  Guzman 
Blanco  pour  les  négociations  avec  lord  (iranville.  C'est  du 
reste  dans  ces  dépêches  échangées  avec  Lovvel  et  Frelinghuy- 
sen que  se  trouve  la  première  allusion  à  la  doctrine  de  Monroe  ; 

il)  Carneggie:  The  VenezueUni  dif'ficii/ty.  Xorth  amencan  Rriieii:,  l'évriei- 
1896,  p.  133.  CVst  ainsi  que  M.  Coiidort,  membre  de  la  (Commission  d'enquête 
américaine,  évaluait  à  plus  de  3,300  milles  carrés  les  ompiètements  des  Anglais 
pendant  l'année  1885-1886. 
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le  nom  de  Moiiroe  n'est  pas  |)iononcp,  mais  le  secrétaire 
d'Etat  parle  d'nne  doctrine  vieille  de  deux  générations,  faite 
pour  réprimer  les  empiétements  des  Anglais. 

Blaine  m  1889,  (ïresham  en  189'i,  maintiennent  cette  atti- 
tude, mais  l'Anglelerre,  comme  le  dit  lord  Salisbury,  ne  veut 
pas  accepter  que  quarante  mille  de  ses  sujets  soient  transférés 
au  Venezuela  par  lUie  décision  arbitrale. 

Alors  les  Etats-Unis,  pour  vaincre  les  résistances,  font 
expressément  appel  à  la  doctrine  de  Monroe,  et  l'invoquent 
contre  les  Anglais  qui  l'ont  suscitée.  Ainsi  se  trouvèrent  réali- 
sées les  prévisions  de  Napoléon  P''  qui,  lors  de  la  cession  de  la 
Louisiane,  avait  dit  à  M.  de  Marbois  :  «  Cet  accroissement 
de  territoire  consolide  à  jamais  la  puissance  des  Etats-Unis.  Je 
suscite  à  l'Angletc^rre  une  rivale  qui,  tôt  ou  tard,  lui  arrachera 
le  sceptre  des  vuains  ».  (l'était  l'Angleterre  qui  avait  vu  d'un  œil 
svm})athique  le  président  Monroe  empèchei-  les  monarchies  ab- 
solues de  se  jeter  sur  le  Nouveau-Monde,  c'était  elle  qui,  leve- 
nanl  sur  la  joie  provoquée  par  ce  langage,  allait  avoir  la  tris- 
tesse de  se  voir  opj)oser  cette  doctrine  à  laquelle  elle  avait 
applaucH.  «  L'Angleterre,  par  sa  forme  spéciale  de  gouverne- 
ment, différait  en  LSL')  des  puissances  de  l'Ein-ope,  mais  les 
Etats-Unis  devaient  s'apercevoir,  malgré  cela,  ([u'elle  ne  res- 
semblait eu  l'ien  aux  gouvernements  du  Nouveau-Monde  (1)  ». 

?5   II 

Avant  de  commencer  l'étude  de  ces  (pn^stions,  il  est  absolu- 
ment nécessaiic  de  faire  remarcpier  que  les  idées  émises  daus 
cette  corit'Sj)ondauce  diplomatique  sont  surtout  l'expression  du 
sentiment  de  M.  Oliiey,  secrétaire  d'Etat,  (|ui.  |)endant  les 
dei'uiers  mois  de  l'administration  de  M.  Cleveland,  s'est  attaché 
a\ec  une  ai'deur  iiicrovabl.e  à  l'étude  des  alVaires  extei'ieures. 


(1     ('.{.  Bryck  :  Hriiish  feeling  on  Ihr   Veneziiclav  fiut'slinns,  Norlh  (imr- 
ricfin  nrn'i'w,  l'cvrior  1896,  p.  147  ot  s, 
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(lleveland  s'occupait  siirtoul  des  aiïaires  intérieures  et  lais- 
sait libre  champ  à  M.  Olney  pour  développer  ses  théories.  Ce 
qui  distingue  principalemenl  la  correspondance  anglaise, 
c'est  la  ténacité  d'une  volonté  qui  ne  se  lasse  jamais,  ce  que 
l'Angleterre  cherche  à  établir,  c'est  »  la  création  d'un  état  de 
lait  dont  on  letii'era  plus  tard  toutes  les  conséquences  juridi- 
ques {[u'il  renferme...  ContrainMiient  à  ce  que  l'on  pourrait 
croire  des  deux  cousins,  c'est  l'Américain  qui  apparaît  dans 
ces  documents  comme  l'imaginatif  et  l'idéaliste;  tandis  que 
l'Anglais  plaide  les  faits,  l'Américain  plaide  la  cause  (1)  ». 

Dans  la  discussion,  les  Etats-Unis  vont  présenter  un  argu- 
ment historique,  ils  vont  faire  le  récit  de  la  fondation  des  éta- 
blissements hollandais,  examinei-  le  fondé  des  réclamations  de 
la  (irande-Bretagne,  mettre  en  relief  l'attitude  toujours  pacifi- 
que du  Venezuela  et  l'importance  de  cette  controverse.  Ils 
vont  reprendre  ensuite  les  discussions  de  M.  IMaine  et  de  lord 
Salisbury,  puis  enfin  gardant  le  plus  foit  des  arguments  pour 
leur  péroraison,  ils  vont  invoquer  la  doctrine  de  Monroe  : 
«  Cette  doctrine  qui  n'est  que  la  l'eprodnciion  de  l'adresst^ 
d'adieux  de  Washington  »  {'!). 

Mettant  de  côté  la  célèbre  pai'ole  de  Calhoiui  :  "  \o  r/r^Hf- 
rnl  ndc  con  he  laid  (hirn;  evcrt/  casr,  mi(^l  hr  ilecitlful  on 
ifs  oirn  mcrits  »  «  on,  ne  peut  poser  de  règle  g(''nérale,  cha- 
que cas  doit  être  décidé  d'api'ès  les  circonstances  particulières  >< , 
^I.  Olney  va  essayer  d'approprier  les  principes  de  IS'23  au 
différend  anglo-vénézuélien.  La  chose  est  difficile  ;  car  la  doc- 
trine de  Moni'oe  n'a  pas  plus  de  relations  avec  le  différend 
«  qu'un  dogme  de  théologie  avec  un  problème  de  uiatlK'ma- 
tique  )i  (3).  Mais  le  diplomate  ne  si'  décourage  pas  :  il  a  poui' 
le  soutenir  les  précédents  de  l'olk  et   de   (irant,  il  \ a  suivre 

(1;  Deux  diplomaUes.  Revue  de  Paris.  IS'.iC).  \:^  janvici-  18V''i.  p.   \i<'>. 
(2)  Cf.  Dépèclie  d'Olncy    :'i  15;i\  kI,  aml);iss;til(Mir  clos  |\tats-l.  tiis  à  Lmidi-os. 
du  20  juillet  1895. 

S"!  ce,  Br,yce,  art,  cit.  p.  147, 


218  DKUXIÈMK    PAHTIK.    —    I.A    DOCTKINK    DE    MONROK 

leur  exemple  et  raisonner  comme  eux.  La  doctrine  de  Moiiroe 
a  été  motivée  par  une  situation  particulière,  dont  il  faut  tenir 
compte.  Elle  a  été  motivée  surtout  par  l'antagonisme  existant 
«Mitre  les  id(''es  rerues  en  Amérique  et  celles  ([ui  faisaient  paitie 
du  paliimoinc  moral  de  l'Europe  ;  or.  rantagonisme  n"a  pas  cessé 
et  la  doctiine  tle  Momoe  est  ainsi  devenue  plus  forte  avec  le 
temps.  Elle  a  prohibé  l'intervention  européenne  eu  Amérique, 
elle  a  prohibé  la  colonisation  pai'  l'Europe  d  s  continents  du 
Nouveau-Monde  ;  ces  prohibitions  demeurent  aussi  vivantes 
qu'autrefois.  Aussi  les  Etats-Unis  doivent-ils  considérer  comme 
une  injure  poui'  eux-mêmes  rétablissement  d'un  contrôle  poli- 
tique europé(^n  sui-  un  Etat  américain  rpielconque.  Ce  contrôle 
européen,  l'Angleterre  veut  l'établir  siu-  le  Venezuela  et  les 
faits  eux-mêmes  sont  venus  démontrer  la  vérité  de  ce  qu'avan- 
cent les  Etats-Unis;  car  en  deux  ans,  l'Angleterre  a  envahi 
plus  de  ;?3,000  milles  carrés;  alors,  que  faut-il  faire?  Il  faut 
déclarei'  que,  si  la  doctrine  de  Moni'oe  n'a  point  voulu  porter 
atteinte  aux  colonies  européennes  alors  existantes,  elle  a  du 
moins  nettement  défendu  rétablisscuK'ut  de  nou\'elles  colonies 
européennes  en  Améiique  par  cpielque  moyen  que  ce  soit.  On 
y  aboutirait  fatalem(.'nt,  par  une  voie  détournée,  en  laissant 
les  Anglais  continuer  leiu-  empiétement.  Le  seul  remède  à  la 
situation,  c'est  la  solution  du  dilférend  par  l'arbitrage;  si 
l'Angleterre  ne  cède  pas  devant  les  protestations  des  Etats- 
Unis,  M.  Olney  chargei-a  le  ministi'c  des  Etats-Unis  à  Londres 
d'exposer  le  l'aisounement  à  lord  Salisbury  ;  mais  il  lui  recom- 
mande d'abord  de  le  tenir  au  couiant  de  tous  les  faits  et  gestes 
du  cabinet  l)iitanni(pie. 

Le  seciétaire  d'Etat  ne  doutait  pas  de  l'eflicacité  de  son  lan- 
gage, quekpie  peu  logiqiu;  que  fût  son  raisonnement.  C'était, 
en  elfet,  un  j)rotectorat  sur  toute  l'Amérique  que  M.  Olney 
.substituait  aux  prohibitions  de  la  doctrine  de  Monroe.  La  sur- 
prise du  diplomate  américain  fut  grande,  lorsqu'en  réponse  à 
cette  mise  en  demeure, -à  ces  propositions  d'arbitrage  forcé, 
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lord  Salisbiiry  lui  adressa  doux  déjiêches,  toutes  deux  datées 
du  '26  novembre  1895  et  communiquées  par  sir  Pauncefote, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  à  Washington,  pour  re- 
mettre les  choses  au  \éritnl)le  point.  Li'  ministre  de  la  reine  ne 
pouvait  com|)rendre  que  la  doctrine  de  Monioe  trouvât  une 
a[)plicatiou  daus  le  dilTérend  auglo-vénézuélien.  Cette  doctrine 
([ue  M.  Olney  lui  présentait  comme  faisant  partie  du  droit  pu- 
blic améi'icain,  avait  été  souvent  abandonnée  par  le  gouver- 
nement de  l'Union,  témoin  par  e\(Miiple  la  conduite  du  prési- 
deut  Taylor,  au  moment  où  Clayton  était  secrétair*.^  d'Etat  (1  ). 
M.  Olney  ne  se  i-appelait-il  pas  que  le  président  Monroe  avait 
seulement  fait  deux  déclarations?  Dans  la  |  remière,  il  aver- 
tissait l'Europe  que  TAnitM-ique  ne  serait  plus  désormais  su- 
jette à  de  nouvelles  colonisations  de  la  part  des  puissances.; 
dans  la  deuxième,  il  lui  faisait  savoir  qu'elle  ne  pouvait  étendre 
son  système  politique  en  Améri<jue  poin-  contrôler  la  consti- 
tution politique  d'un  Etat  américain  quelconque,  qui  veuait 
de  déclarer  son  indépendance.  Ne  se  rappelait-il  pas  que  la 
conduite  du  président  Momoe  avait  été  motivée  par  les  agis- 
sements de  la  Sainte- Alliance,  par  la  faiblesse  des  nouveaux 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud?  Autant  de  raisons  qui,  à  l'heure 
actuelle,  ne  subsistaient  plus.  Dans  le  conflit  anglo-vénézué- 
lien, il  n'était  question  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  de  ces  deux 
prohibitions.  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s'appuyer  sur  la 
doctrine  de  Monroe  pour  demander  un  aibiti'age.  Les  Etats- 
Unis  n'avaient  rien  à  voir  dans  les  présentes  discussions  et 
lord  Salisbury  ne  pouvait  admettre  leur  intervention  (2). 

Les  événements  n'allaient  pas  au  gré  des  Américains.  M.  Cleve- 
land, pensant  que  la  voix  de  M.  Olney  n'était  pas  assez  autorisée 
pour  s'imposer  à  l'Angleterre,  résolut  de  prendre  la  pai'ole.  Il 
était  d'autant   plus  heureux  de  le  faire  qu'il  avait  à  racheter 

(1)  Allusion  au  traité  Clayton-Bullwer  de  1850. 

(2)  Cf.  \ew-York  Tribune.  18  et  24  décembre  1895. 
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sa  faute  de  18(S5.  Il  avait  à  ce  moment  empêché  rextension  de 
la  doctrine  deMonroe  à  Cuba,  et  par  là  même  expose  les  démo- 
crati's  aux  attaques  dn  jingoïsme.  Cleveland  voulait  montrer 
aux  républicains  qu'ils  n'avaient  pas  le  monopole  du  patrio- 
tisme (1);  il  déclara  donc  à  l'Angleterre  qu'il  n'y  avait  qu'une 
inter|)rélation  possible  de  la  doctrine  de  Monroe,  l'interpréta- 
tion de  M.  OIney  et  des  Américains. 

La  doctrine  de  Monroe  était  spécialement  applicable  au  cas 
où  une  puissance  européenne  chf^^'ichait  à  étendre  ses  fi-ontières 
ou  à  s'emparer  d'un  territoire  appartenant  à  une  République 
du  continent  américain.  N'était-ce  pas  là  ce  qui  se  passait  au 
Venezuela?  Et  cette  application  était  exigée  non  seulement 
pour  la  sécurité  des  Etats-Unis,  mais  encoie  pour  le  maintien 
de  leurs  institutions  nationales. 

M,  CIcveland  proposait,  en  conséquence,  au  flongrès  de 
voter  les  crédits  nécessaires  à  l'euNoi  d'une  commission  d'en- 
quête, chargée  de  faire  aussi  promptement  que  possible  un 
ra|)port  sur  la  situation  du  Venezuela  et  sur  la  fixation  des 
frontières.  Une  fois  ce  rappoit  déposé,  Ton  discuterait  par 
quels  moyens  il  y  aurait  à  mettre  à  exécution  les  décisions  de 
la  commission  d'enquête. 

"  Les  Etats-Unis,  disait-il,  sauraient  assurer  la  stricte  exé- 
cution de  ce  que  leur  commanderaient  leui's  principes  ».  11 
terminait  son  message  en  montrant  quelles  responsabilités  il 
assumait  par  de  telles  reconnnandations;  il  espérait  que  la 
bonne  entente  (pii  existait  entre  les  deux  nations  de  langue 
anglais(^  ne  se  romprait  point,  mais  il  souhaitait  aussi  que 
l'Angleterre  ictirài  s(>s  demandes  injustes  devant  la  ferme 
di'cision  prise  par  les  l'.tats-Unis  de  conserver  intact  leur  hon- 
neur national. 

(l'était  aller  loin.  M.  LIeveland.  sous  couleur  d'honneui" 
national,  s'érigeait  en  protecteui- de  rAm(''ri(pie  tout  cntièi-e  : 

^11  ('.(,  Message  du  18  tléconibre  1895, 


CHAPITRE  IX.    —    LE  GUXfLIT    ANGLO- VÉNÉZUÉLIEN  22l 

conséquence  inattendue  de  la  doctrini'  de  Monroe.  ([uoique  le 
président  la  pivs(^:itàl  couime  une  déduction  logique  du  mes- 
sage de  1823.  En  même  temps,  M.  Cleveland  protestait  par 
voie  diplomatique  à  Londres  contre  l'extension  des  frontières 
de  la  (juyane  britanni(|U('. 

i^  III 

On  ne  pouvait  douter  du  succès  du  message  aux  Etats-Unis, 
car,  pendant  ce  lupuie  mois  (déceud)re),  on  avait  essayé  de 
l'aire  passer  |)lusieui's  hills  |)0!U'  encourager  le  gouvernement 
contre  les  agissements  de  la  (îrande-Bretagne. 

C'est  ainsi  que  M.  Lodge  avait,  le  3  décembre,  introduit  au 
Sénat  diverses  résolutions  tendant  à  sanctionner  législative- 
ment  la  doctrine  de  Monroe  et  son  application  au  contesté  an- 
glo-vénézuélien (1). 

Le  message  de  Cleveland  suscita  une  explosion  de  patrio- 
tisme. Il  sullit  d'ouvrir  un  joiu'ual  anithicain  [)onr  voir  à  clia- 
f|ue  ligne  l'éloge  de  (lleveland,  témoin  la  manchette  qui  parut 
dans   le   Brooklyn    Dai/i/    Eagir    tlu    17   décembre   1895    : 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

•'  Résolu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  icpieseiitaiits  des  Etats-t  uis  il'Ame- 
liqur',  réunis  en  Congrès,  fine  le  Congrès  des  Etats-Unis  juge  l'occasion  favo- 
rable pour  al'tirmer  comme  un  principe  touchant  aux  droits  et  intérêts  des 
Etats-Unis  que  les  continents  américains,  par  suite  de  la  libri'  et  indépendante 
condition  qu'ils  ont  acquise  et  maintenue,  ne  peuvent  plus  être  désormais  con- 
sidérés comme  sujets  à  une  colonisation  future  de  la  part  des  pouvoirs  euro- 
péens. 

"  Résolu  que  nous  devins  considéier  comme  um'  tentative  île  leur  part  pour 
étendre  leur  système  à  une  partie  de  notre  hémisphère  comme  dangereux  poiu' 
notre  paix  et  notre  sécurité.  Avec  les  colonies  existantes  dépendantes  des  pou- 
voirs européens,  nous  n'avons  pas  à  intervenir  et  nous  n'interviendrons  pas; 
mais  vis-à-vis  des  gouvernements,  qui  ont  déclare  leur  indépendance  et  l'ont 
maintenue  et  dont  nous  avons  reconnu  l'indépendance  avec  une  grande  consi- 
dération, et  suivant  en  cela  les  justes  principes,  nous  ne  pouvons  voir  une 
intervention  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de  contrôler  de  quelque  manière 
leur  but  de  la  part  d'une  puissance  européenne,  d'une  autre  façon  que  comme 
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(>  Clei'eland  stands  firm  ».  Et  à  la  suite  de  cette  inscription 
en  gros  caractères,  se  trou\ait  imprimé  le  passage  du  message 
relatif  à  la  doctrine  de  Monroe.  où  le  président  déclarait  qu'il 
\  allait  de  l'honneur  ft  de  la  sécurité  nationale,  de  l'espectei' 
ou  de  ne  |)as  respecter  Uidite  doctrine.  Ce  message  fut,  connue 
le  dit  M.  de  Pressensé  «  un  coup  de  foudre  dans  le  ciel  se- 
rein ;  c'était  le  document  peut-ètrf  le  plus  grave  qui  fût  parti 
de  la  main  d'un  président  des  Etats-Unis  depuis  le  manifeste  de 
Lincoln,  relatif  à  l'arrestation  des  envoyés  de  la  Confédération  du 
Sud,  MM.  Slidell  et  Mason,  abord  du  navire  anglais  «  leTrent  >' 
en  186] ,  ou  depuis  la  proclamation  d'émancipation  en  1863  (1  )  » . 

Aussi  peut-on  dire  au  premier  abord  qu'il  n'y  eut  pas  un 
dissident  parmi  les  Américains  séparés  naguère  par  les  divi- 
sions politiques.  Le  Sénat  alla  jusqu'à  saluer  de  ses  apj)laudis- 
sements  la  lecture  du  message  ;  à  la  Chambre,  où  les  républi- 
cains étaient  en  grand  nombre,  le  président  Cleveland  fut 
encore  acclamé  ;  quant  à  la  presse,  elle  ne  se  coniint  plus.  II 
laut  liie  les  journaux  parus  à  New-York  à  ce  moment  pour 
se  rendre  compte  du  succès  ]n-(''sidentiel.  L'imagination  amé- 
ricaine se  donna  libre  cours  pour  proposer  toutes  les  inven- 
tions possibles  poui'  la  défense  de  la  patrie. 

Pendant  que  ceitains  senateuis  demandaient   la  construc- 


la  iiiaiiil'estatioii  (riiiic  disixii^ititm  liostile  du  Iriir  part  vi^-à-vis  des  Etats- 
Liiiïs. 

«  Hésolii  (jiK'  d'accord  avec  la  ductiiiie  imioiul'c  par  le  i)i'ésideiit  Monroe 
comino  clhî  a  ('■!(■  ('tiiblic  dans  les  ])i'écôdentes  résolutions,  les  Etats-Unis  dé- 
clai'Oht  (|iri|s  proposent  de  maintenii-  les  principes  contenus  dans  cette  doctritie 
et  (|irils  re^ai-dei'ont  connne  une  inlVaction  toute  tentative,  de  la  part  d'une 
puissance  eui'opcenne.  de  prendre  oti  d'acquérir  do  nouveaux  territoires  sur  le 
continent  américain,  même  sous  le  prétexte  d'une  dispute  de  frontières  on 
d'autres  clioses,  comme  un  acte  d'hostilité  vis-à-vis  des  Etats-Unis. 

"  Résolu  que  le  |)résidcnt  est  i-equis  de  coinnuiniquer  ces  résoltitions  aux 
<j;ouvcrnements  de  toutes  les  contrées  avec  lesquelles  nous  avons  des  relations 
d'amitié  ou  de  commerce  ». 

(1)  PiucssKNSK  :  La  dor.trhic  de  Moinuc.  Hcrw  des  l)ci(x-Moiid<\s  [b ']nn\it:r 
1896),  p.  420. 
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lion  immédiate  de  cuirassés,  de  fnsils,  de  canons  à  mélinite, 
et  de  forts  sur  la  frontière  du  Canada,  les  ingénieui-s  adres- 
saient toutes  espèces  de  propositions  au  Congrès.  Pour  la  mise 
en  œuvre  des  découvertes  scientifiques  ou  industrielles  qu'il 
venait  de'*fair(^  Edison  imaginait  (I)  des  machines  mues  par 
l'électricité,  plus  meurtrières  les  unes  que  les  autres,  capables 
d'anéantir  d"im  seul  coup  les  flottes  et  les  armées. 

On  reprochait  à  lord  Salisbury  d'avoir  \  onlu  violer  non  seu- 
lement la  doctrine  de  Monroe,  mais  encore  le  principe  de 
l'arbitrage  adopté  par  toutes  les  nations  américaines,  qui  fut 
l'objet  des  discussions  spéciales  du  Congrès  panaméricain  de 
Washington  (2). 

Les  spéculateurs  profitèrent  de  cet  affolement  général  pour 
lancer  à  New- York  sur  le  march*'  ime  quantité  de  valeurs 
anglaises,  tandis  que  le  Stock- Exchange  de  Londres  regorgeait 
de  valeurs  américaines.  Le  calme  se  fit  alors  et  les  sentiments 
changèrent.  Tandis  que  les  jingoës  demandaient  la  guerre  à 
tout  prix,  d'autres  citoyens  plus  prudents,  parmi  lesquels  il 
faut  signaler  Norton,  le  gouverneur  de  New-York,  Sevvel,  sé- 
nateur, Burgess,  professeur  au  Colombia  Collège  (3),  affir- 
maient que  la  demande  du  gouvernement  américain  était  par 
trop  arrogante. 

A  l'étranger,  l'accueil  fait  au  message  du  président  Cleve- 
land  fut  plus  significatif  :  le  Glohf  fit  savoir  aux  Etats-Unis 
qu'ils  n'auraient  pas  seulement  à  compter  avec  l'Angleten-e, 
mais  même  avec  la  France;  le  Tunes  opposa  l'attitude  ferme 
de  lord  Salisbury  aux  démarches  de  M.  Cleveland,  qui  n'é- 
taient autre,  disait-il,  (juc  de  la  réclame  électorale  (4). 

1    Cl'.  Te)np!<.  20  décombre  18'J5. 

2i  Amédée  Prince  :  Le  Congrès  des  trois  Amériques  et  daspar  Tum, 
Sotas  sobre  arhitraje  internacional. 

(.3)  Burgess  :  The  récent  Pseiido  Monreism.  Political  science  quartoi'ly,  XI, 
p.  44. 

(4)  Cf.  sur  ce  point  Mérigxhac  :  Iai  doctrine  de  Monroe  h  lu  fin  du 
X/A'<-  siècle.  R.  D.  P..  V.  p.  229. 
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En  même  temps,  à  Londres.  «  riiUernational  arhitration 
societij  »,  présidée  par  sir  John  Lubbock,  faisait  remarquer  à 
lord  Salisbury  qu'il  ne  fallait  pas  s"entèter.  Sans  doute,  elle 
ne  voulait  pas  la  paix  à  tout  prix,  mais  elle  voulait  la  paix 
quand  elle  était  possible,  et  là  elle  l'était  ;  aussi,  se  permettait- 
elle  de  répéter  à  lord  Salisbury  la  pbiase  du  (Ihrist  :  "  Celui 
qui  se  sert  de  l'épée  ])éi-ira  ])ar  l'épee  "  (1). 

M.  Gladstone,  cpii  a\ait  auti'efois  accepté  l'arbitiage  entre 
Jes  Etats-Unis  et  l'Angleterre  lois  de  l'affaire  de  l'Alabama 
(1870).  disait  à  un  reporter  que  ses  sentiments  n'avaient  pas 
changé  :  il  semblait  ainsi  désapprouver  la  conduite  du  premier 
ministre  de  la  reine. 

L'agence  Dalziel,  de  Londres,  publiait  une  interview  d'un 
de  ses  correspondants  avec  M.  Hanotaux.  ancien  ministre;  des 
affaires  étrangères  de  France,  interview  dans  laquelle  M.  Ha- 
notaux. usant  d'une  réserve  prudente  à  laquelle  nous  sommes 
habitués,  disait  qu'on  ne  pouvait  se  prononcer  sur  une  telle 
application  de  la  doctrine  de  Monroe.  C'était  aux  Etats-Unis  et 
à  l'Angleterre  de  décider  entre  eux  s'ils  voulaient  ou  non  ap- 
])liquer  le  message  de  1823.  M.  Hanotaux  terminait  en  disant 
que  ces  principes  ne  pouvaient  être  appliqués  sans  restriction 
et  d'une  façon  absolue 

-M.  Vignaud.  premier  secrétaire  de  rand)assade  des  Etats- 
I  nis  à  Paris.  ré|)ondait  à  un  rédacteur  du  Gi.l  B/a:<  que 
M.  Cleveland  avait  ('uoncé  une  tloctrine  bien  plus  modérée 
que  celle  de  la  })lupart  des  Américains.  Il  montrait  que  dans 
un  gouveiwiement  essentiellement  démocrate  comme  celui  de 
l'Union,  on  était  obligé  de  tenir  conqite  de  l'opinion  publicfue. 
Mais  il  faisait  pressentir  que  l'Anglelcrrr  se  plierait  aux  exi- 
gences des  Etats-Unis,  car  les  consécpiences  d'une  guerre 
avec  eux  menaçaient  d'être  lei'ribles  pour  elle. 

Quant  à  sir  Charles  Dil-ke,   il   déclarait  aux  repojters  du 

(1)  Carnkggii;.  iii-t.  cit.  p.  137  v\  s. 
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Matin  et  du  Gaulois  quo  l'arbitrage  était  impossible,  et  que 
la  conduite  de  lord  Salisbnry  n'était  point  à  critiquer.  Il  di- 
sait aussi,  par  contre,  qu'il  n'avait  pas  non  plus  à  blànioi-  la 
politique  du  piésident  Cleveland. 

On  pourrait  multiplier  les  citations  de  ce  genre,  l'impression 
dominante  qui  en  ressortait  c'était  que  la  doctrine  exposée  par 
M.  (ihneland  était  celli^  d'une  grand»*  partie  de  la  nation  amé- 
ricaint^  :  la  doctrine  de  Moni-oe  était  donc  complètement  trans- 
formée. 

Le  Venezuela,  du  leste.  accueillit  avec  enthousiasme  l'in- 
tervention des  Etats-Unis.  Le  président  (Irespo  remercia 
M.  Cleveland;  des  meetings  nombieux  furent  tenus,  dans  les- 
quels on  prononça  des  discours  violents  contre  l'Angleterre  et 
des  paroles  enthousiastes  pour  les  Etats-Unis. 

^  IV 

Entre  temps,  la  Uhambi'e  des  représentants  ne  peixlait  pas 
de  vue  le  but  qu'elle  s'était  assigné;  elle  approuvait  sans 
discussion  la  pro])osition  de  loi  instituant  une  commission 
d'enquête,  chargée  d'étudier  la  question  de  la  délimitation  du 
Venezuela  et  de  la  Guyane  anglaise;  elle  votait  le  crédit  d(^ 
100,000  dollars  demandé  |)ar  le  Président. 

Le  Sénat  ne  se  laissa  point  devancer  ;  un  de  ses  membres, 
M.  Hill,  proposa  de  rendre  tous  les  droits  civils  et  militaires 
aux  Sudistes  pour  qu'ils  pussent  défendre  le  pays  ;  un  autre 
sénateur,  M.  Chandier.  demanda  un  crédit  de  100  millions  de 
dollars.  [)Our  permettre  de  fabriquer  des  armes  de  toute  nature. 

Néanmoins,  l'enthousiasme  du  premier  moment  s'arrêta. 
Le  premier  revirement  se  manifesta  par  le  désir  de  la  (Ihambi-e 
de  restreindre  les  pouvoirs  présidentiels  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  la  commission  d'enquête. 

Le  président  désigna  finalement,  pour  faire  partie  de  cette 
commission,  WS\.  Brewer,  White.  Coudert,  Gelman  et  Alvvey. 

La  commission  d'enquête  devait  décider   quelle  serait  sa 
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procédure,  la  nature  de  ses  preuves  et  la  manièi'e  de  recevoir 
les  témoignages  de.s  gouvernements  intéressés.  Elle  devait 
être  aidée  par  le  déparlement  d'Etat,  qui,  cependant,  ne  de- 
vait donner  son  concours  que  s'il  en  était  requis. 

Le  gouvernement  américain  a^ait  déjà  fait  savoii'  quelle 
serait  sa  conduite  j)ar  une  communication  du  sénateur  (jray, 
ami  intime  du  président  (lleveland,  au  directeur  du  World  : 
«  Les  Etats-Unis,  était-il  dit  en  substance  dans  cette  commu- 
nication, n'avaient  pas  l'intention,  en  nommant  cette  com- 
mission, de  délimiter  les  frontières  du  Venezuela  et  de  la 
Guyane  britannique,  mais  simplement  d'empêcher  le  gouver- 
nement anglais,  d'étendre  ses  possessions  aux  dépens  du 
Venezuela  ».  (Certains  journaux  européens,  en  apprenant  la 
nomination  de  la  commission  d'enquête,  ne  craignirent  pas  de 
dicter  airx  j)iiissances  européennes  les  devoirs  qu'elles  avaient 
à  remplir  ;  elles  devaient  iéi'mer,  disaient  ces  leporters, 
leurs  archi^es  à  cette  commission  qui  n'avait  aucun  pouvoir 
légal  d'enquête. 

Aussi  avant  de  commencer  s.'s  opérations,  la  commission 
crut  devoir  demander  au  secrétaire  d'Etat  d'aveitir  les  [)uis- 
sances  intéressées  de  la  charge  qu'elle  avait  assumée  en 
d(''montrant  que  l'objet  de  son  encjuèle  n'était  point  contraire 
au  droit,  mais  faite  pour  le  respecter.  M.  OIney  répondit  que 
les  gouvernements  anglais  et  vénézuélien  avaient  été  infoi'més, 
mais  ([ue  le  cabinet  de  Londres  n'avait  point  cru  devoir 
répondre  à  ses  observations. 

Uiiel(|ues  joiH's  plus  tard,  des  informations  de  Madrid  et  de 
Londres  ])ermettaieiit  d'aflirmer  que  les  deux  gouvernements 
mettrai(Mit  à  la  disposition  de  la  commission  tous  les  docu- 
ments qu'elle  desiivi'ail  pour  (-clairer  sa  religion  ;  en  même 
temps  le  Venezuela  constituait  une  autre  commission  dans  le 
but  de  plaider  la  cause  vénézuélienne  devant  la  conunission 
américaine.  Elle  se  composait  de  M.  Séjas  comme  président, 
de  MM.  Villanueva,  Viso  et  Saluzzo  comme  assesseurs. 
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l'eiidanl  que  le  président  Cleveland  cherchait  ainsi  nne  so- 
hition  pratique  aux  diÛicnltés,  le  Sénat  se  livrait  à  nne  dis- 
cnssion  pni'ement  juridique  sur  la  poilée  exacte  de  la  doc- 
tiine  de  Monroe.  Le  st'nateiu'  Shcimann approuvait  la  définition 
donnée  par  le  président  (;ie\eland,  et  M.  Backer  invitait  en 
même  temps  le  Congrès  à  affirmer  que  les  Etats-Unis  consi- 
déreraient comme  un  acte  hostile  de  la  part  d'une  puissance 
étrangère  toute  acquisition  de  tei'ritoire  américain  par  traité, 
guérie,  achat  ou  tout  autre  mode,  les  Etats-Unis  jugeant  ces 
territoires  nécessaires  à  l'Amérique  et  eux  seuls  étant  juges 
de  la  question. 

Par  contre,  M.  Sewel,  sénateur  du  New-Jersey,  que  nous 
avons  déjà  signalé  })armi  les  membres  de  l'opposition  dirigée 
contre  le  message  de  Cleveland,  déclarait  que  les  Etats-Unis 
ne  s'engageaient  point  à  devenir  les  protecteurs  de  l'Améri- 
que, étant  donné  que  l'exécutif  avait  outrepassé  toutes  les  dé- 
clarations primitives  de  la  doctrine  de  Monroe.  Il  essayait 
même  de  convertir  cette  déclaration  en  résolution,  en  la  dépo- 
sant comme  telle  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  presque  en 
même  temps  que  la  proposition  Backer. 

Le  comité  desalïaires  étrangères  du  Sénat  chargea  alors  un 
sous-comité  de  préparer  un  projet  de  résolution  dans  le  but  de 
définir  à  nouveau  la  doctrine  de  Moni'oe  et  d'en  fixer  exacte- 
ment la  portée.  On  fit  prévoir  que  le  comité  de  la  Chambre, 
préside  par  M.  Hitt,  partisan  d'une  politique  modérée,  serait 
cependant  favoi'able  à  la  proposition  avancée  du  Sénat. 

Mais  malgré  ces  prévisions,  on  ne  put  que  s'étonner  quand, 
le  21  janvier  1896,  M.  Davis,  sénateur  du  Mhmesota,  déposa 
un  proj(it  de  résolution,  où  il  repi"oduisait  le  texte  du  message 
de  1823  et  y  ajoutait  ce  qui  suit  :  «  Bi'solu  que  les  Etats-Unis 
d'Amérique  réafllirment  et  coniirment  la  doctrine  et  les  prin- 
cipes ainsi  promulgués  par  le  président  Monroe  et  déclarent 
maintenant  qu'ils  soutiendront  et  maintiendront  cettt;  doctrine 
et  ces  pi'incipcs,  et  considéreront  toutes  infractions  à  F  mie 
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p/  aux  outrps,  pu  particulier  toute  tentatire  dune  puif^sance 
i-uroprenne,  île  prendre,  (T acquérir  tout  territoire  nouveau 
ou  additionnel  ^ur  le  continent  aniéricain  ou  toute  ile 
ad jacetite,  ou  tout  droit  de  sourerainetc  ou  de  posscssio/t 
dans  lesdits  continents  et  (les,  dans  tous  cas  ou  circons- 
tances oit  les  Etats-Unis  juç/eraient  cette  tentatire  comme 
dangereuse  pour  leur  pair  et  sécurité,  ([ue  cette  tentative 
soit  faite  par  la  force  ou  par  voie  dacliat^  de  cesùon^  cV oc- 
cupation^ d'JiypotJu'cjue,  de  colonisation,  de  protectorat^  de 
tous  autres  moijens  de  transit  à  travers  Fistlune  américain^ 
soit  sous  prétexte  de  droits  mal  fondés  dans  les  cas  de  pré- 
tendus différends  de  limites,  soit  sous  tout  autre  jyrétexte 
nwd  fondé ,  conune  une  nuinifestation  de  dispositions  hostiles 
à  l'éç/ard  des  Etats-l'nis  et  uni'  intervention  cpie  sous  n  im- 
porte (pielle  forme  il  serait  impO'<sihle  aux  Etats-Unis  de 
regarder  avec  indifférence  (1)  ». 

Cette  solution  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  des  tra\aux  du 
Sénat,  mais  elle  y  fut  accueillie  de  diverses  façons,  il  y  eut 
une  joute  achain(;'e  enti'e  les  partisaus  de  l'exteusion  de  la 
doctrine  et  ceux  f[ui  xoulaieut,  au  contraire,  rap[)liquer  dans 
son  sens  étroit.  Le  sénateui-  Thurston  du  Nebraska  fut  le 
poi'te-parolc  des  premiers,  tandis  cpie  M.  Wolcott,  sénateur  du 
Coloiado,  et  le  sénateur  Sewell  du  New-Jersey  soutenaient 
l'opinion  opposée.  L'exagération  même  de  la  motion  Davis  fit 
qu'on  dut  abandonner  la  sanction  législative  de  la  doctrine 
de  Monroe.  Le  Sénat,  ([ui  a\ait  d'abord  prodigué  les  éloges 
les  plus  \ifs  au  piésidcnt  Cleveland.  accueillit  très  froidement 
cette  l'ésolutiou.  Ou  commeucaii  à  voir  (ju(^  cette  commission 
d'enquête  <'tait  plutôt  "  une  menace  de  guerre  qu'une  garan- 
tie de  paix  »  (2). 

Que  faisait  l'Angleterre  pendant  toutes  ces  discussions  ?  il 

[i]  MÉRiGxiiAc,  art.  cit.  p.  227. 

(2)  Delarue  de  Beaumarchais,  la  doctrine  de  Monroe.  p.  130. 
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est,  clans  l'histoire,  des  exemples  nombreux  de  cas  où  la  né- 
cessité se  fait  cruelle  et  force  les  gens  qui  soni  an  pouvoir  à 
suivre  la  politique  qu'ils  ont  décriée,  alors  ([u'ils  étaient  mem- 
bres do  l'opposition.  C'est  ce  qui  arriva  en  particulier  à  loi'd 
Salisbury  dans  cette  aft'airc  du  Venezuela  :  en  1863,  ce  dernier, 
alors  lord  Cranborn,  disait  à  propos  des  aflaires  du  Danemark, 
à  la  Chambre  des  communes  :  «  L'Angleteire  a  une  échelle 
mobile  pour  sa  politique  extérieure;  elle  empoche,  sans  mot 
dire,  les  affronts  des  puissances  de  premier  ordre  et  tend 
même  l'autre  joue  à  un  nouveau  soulïlet;  elle  se  tait  et  rumine 
son  ressentiment,  avec  les  Etats  ses  égaux;  au  contraire,  avec 
les  faibles,  elle  se  plait  à  tirer  une  \engeance  éclatant(*  et  à. 
leur  demander  compte  de  tous  les  ennuis  dont  elle  n'a  pas  osé 
se  faire  dédommager  par  leurs  auteurs  »>.  «  L'ii'onie  des  choses 
voulait  que  lord  Salisbury  fût  alors  le  chef  de  la  diplomatie 
britannique;  l'Angleterre  tendit  la  joue  »  (1). 

De  sou  côté,  le  président  Cleveland,  voyant  qu'il  était  allé 
trop  loin,  recommandait  à  M.  Crespo  d'user  de  la  plus  grande 
modération  avec  l'Angleterre. 

Lord  Salisbury  revint  sur  son  refus,  et  dans  le  discours  du 
trône  du  11  février  1896,  lit  prévoir  qu'il  accepterait  un  arbi- 
trage. En  même  temps,  M.  Balfour,  qui  représentait  le  cabinet 
à  la  Chambre  des  communes,  avertissait  un  député  radical, 
M.  Atherley  Jones,  que  des  pourparlers  en  vue  d'un  arbitrage 
étaient  entamés  et  qu'il  le  priait,  par  conséquent,  de  vou- 
loir bien  retirer  la  motion  qu'il  avait  déposée.  C'était  l'époque 
du  reste  où  les  idées  d'ai'bitrage  étaient  fort  en  honneur  ('2)  ; 

(1)  Delarue  de  Beaumarchais,  op.  cit.,  p.  138. 

(2)  Dès  cette  époque  il  avait  été  question,  comme  en  témoignent  les  coires- 
pondances  entre  Washington  et  Londres,  d'un  traité  général  d'arbitrage  qui 
serait  signé  ultérieurement  'Cf.  Martens,  Recueil  génèrnl.  i'^  série,  XXIll, 
2"  livraison,  p.  321). 

Ce  traité  était  la  mise  en  œuvre  d'une  proposition  faite  en  1887  ou  1888  aux 
(Hiambres  américaines  et  qu'avait  acceptée  le  président  Cleveland. 

D'après  les  pourparlers,  il  devait  y  avoir  deux  cours  d'arbitrage,  l'une  char- 
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c'était  aussi  l'éi)0(|ue  où  lo  goiiveniement  américain  Irouvail 
une  diversion  dans  les  affaires  cubaines. 

Les  pourparlers  engagés  dès  le  mois  de  juillet  1896  abou- 
tirent à  la  signature  d'un  traité  qui  mit  fin  au  conflit,  (le  traité 
du  9  novembre  1896  réglait  le  différend  par  l'arbitrage:  la 
cour  d'arbitrage  était  composée  de  deux  membres  anglais 
et  de  deux  membres  américains;  en  cas  de  désaccord,  un 
cinquième  arbitre  devait  être  choisi  par  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège.  11  était  entendu  que  les  tei'ritoires  possédés  sans 
opposition  par  les  deux  parties  depuis  cinquante  ans  dans  la 
région  située  entre  le  Venezuela  et  la  Guyane  biitanniquc  ne 
seraient  pas  soumis  à  l'arbitrage. 


sée  de  tranclier  les  différends  pécuniaires,  laiitrc  les  différends  territoriaux. 
La  cour  de  la  première  catégorie  était  composée  de  deux  représentants  nom- 
més chacun  par  son  gouvernement.  En  cas  de  désaccord,  ces  deux  repiésen- 
tants  choisiraient  un  tiers  départiteur;  en  cas  de  désaccoid  sur  la  fixation  de 
ce  tiers,  lo  roi  de  Suède  nommerait,  sans  possibilité  d'appel,  un  troisième 
arbitre. 

Pour  les  différends  territoriaux,  la  cour  serait  composée  de  six  membres, 
trois  désignés  par  la  cour  suprême  ou  une  cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  trois 
par  le  gouvernement  britannique  choisis  dans  le  conseil  privé  ou  dans  la  cour 
suprême  de  justice.  La  majorité  requise,  pour  rendre  la  solution  définitive, 
serait  de  cinq  voix:  les  décisions  de  ce  tribunal  seraient  exécutoires  et,  dans 
aucun  cas,  les  nations  ne  pourraient  recourir  h  la  guerre  sans  avoir  fait  appel 
auparavant  a  l'arbitrage  d'uno  ou  plusieurs  puissances.  Le  traité  aurait  une 
dnn'e  de  cinq  ans  après  l'échéance  des  notificatiuns,  mais  se  renouvellerait  de 
plein  droit  tant  qu'il  n'aurait  pas  l'-té  dénoncé.  —  De  Lapiiadki.le,  R.  D.  P., 
IX,  p.  531  et  s. 

Ce  traité  l'ut  soumis  par  M.  (Hcvcland  a  rapi)robation  du  Sénat:  ce  derniei'. 
après  l'avoir  accueilli  avec  enthousiasme,  lui  fit  des  critiques  sans  nombre.  On 
critiquait  surtout  la  désignation  du  roi  de  Suède  comme  arbitre  définitif  dans 
des  contestations  pécuniaires,  car  les  Américains  n'avaient  pas  oublié  combien 
11!  roi  de  Suède  s'était  montré  peu  favorable  à  leur  cause  lors  de  l'arbitrage 
relatif  aux  pêcheries  de  Behring.  Après  différentes  l'cctifications,  le  traité  revint 
au  Sénat  et  le  président  Mac-Kinley,  dans  son  message  de  1867,  demanda  au 
Sénat  la  su])pression  des  modifications  faites;  mais  le  Sénat  ne  tint  pas  com|)le 
des  observations  présideuiioUes.  \jQ  texte,  cependant,  ne  l'ut  point  adopté  et, 
sur  le  désir  de  M.  Mac-kinlcv.  un  nouveau  projet  l'ut  souuiis  au  Sénat.  Ce 
prujot  i-esta  lettre  morte, 
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La  commission  d'enquête  terminait  ses  travaux  et  les  résu- 
mait dans  un  rapport  qu'elle  déposait  le  28  février.  (Tétait  la 
défaite  de  l'Angleterre. 

Chose  curieuse  :  la  con\ention  d'arbitrage  était  intervenue 
entre  deux  P'.tats,  dont  l'un,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler, 
n'avait  aucune  raison  pour  y  figurer.  La  discussion  portait, 
en  ellet,  sur  des  tei'ritoires  placés  sous  la  souveraineté  du 
Venezuela  et  non  sous  celle  des  Etats-Unis,  et  cependant  le 
traité  était  passé  entre  les  Etats-Unis  et  la  Ttrande-Bretagne. 
Les  Etats-Unis  s'étaient  servis  d'un  moyen  de  droit  poui-  metti-e 
à  exécution  une  intervention  absolument  anti-juridique. 

Ils  ciéaient  ainsi  un  précédent  fort  important:  ils  forçaient 
l'Europe  à  accepter  leur  arbitrage  dans  les  questions  de  déli- 
mitation des  frontières  des  Etats  de  l'Amérique  (1  , 

De  plus,  c'était  l'acceptation  formelle  de  la  doctrine  de 
Monroe,  telle  que  l'avait  interprétée  M.  OIney  dans  sa  corres- 
pondance diplomatique  (2). 

(1)  Tout  dernièrement,  un  traité  d'arbitrage  (10  avril  1897^  est  intervenu 
entre  la  France  et  le  Brésil  au  sujet  de  la  délimitation  des  frontières  de  la 
Guyane.  Les  Etats-Unis  no  sont  i)as  intervenus,  mais  la  France  a  accepté  l'ar- 
bitrage. 

Cf.  à  ce  sujet  R.  D.  I.  P.,  1897,  p.  297,  article  de  M.  Rouard  do  Gard. 

(2]  La  sentence  arbitrale  a  été  rendue  à  Paris,  le  3  octobre  1899,  par  un 
conseil  arbitral  composée  de  deux  juges  anglais  et  de  deux  juges  américains,  et 
présidé  par  M.  de  Martens.  Les  juges  accordaient  aux  Anglais  la  plus  grande 
partie  des  territoires  qu'ils  occupaient  effectivement  sur  la  rive  gaucho  de 
l'Essequibo,  mais  les  écartaient  du  point  convoité,  l'embouchure  de  l'Orénoque. 
Voici,  du  reste,  le  juj;ement  : 

«  Nous,  arbitres,  soussignés,  par  les  présentes,  rendons  et  publions  notre  dé- 
cision, détermination  et  jugement  touchant  et  concernant  les  questions  qui  nous 
ont  été  soumises  par  ledit  traité  d'ai-bitrage  et,  conformément  audit  traité 
d'arbitrage,  par  les  présentes,  nous  décidons  et  arrêtons  définitivement  que  la 
ligne  fi-ontière  entre  la  colonie  do  la  Guyane  britannique  et  les  Etats-l'nis  du 
Venezuela  est  la  suivante  : 

Partant  de  la  côte  do  la  pointe  Playa,  la  ligne  frontièi-e  suivra  une  ligne 
droite  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Baruna  avec  la  rivière  Mourourouma; 
ensuite,  le  thalweg  de  cette  dernière  rivière  jusqu'à  la  source;  de  ce  point, 
elle  ira  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Haiowa,  avec  l'Amakourou;  de  là,  elle 
suivra  le  t,hahveg  do  l'Amakourou  jusqu'à  sa  source,  dans  la  cjiaîne  de  l'fnia- 
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§   V 

Mais  cette  doctrine  de  Monroe  invoquée  par  Olney,  par 
Cleveland,  par  Davis,  était-elle  conforme  à  la  doctrine  de 
Monroe  de  1823? 

(l'est  là  une  question  qu'il  importe  de  préciser.  Nous 
étudierons  donc  successivement  la  doctrine  émise  par  M^l.  t>l 
ney,  Cleveland  et  Davis  (I). 

taka:  do  là  vois  le  sud-nnost.  la  croto  la  plus  élovéc  de  l'éperon  des  monts 
Imataka,  Jusqu'au  point  h'  plus  devé  de  la  chaîne  dosdit^  monts  Imataka,  eu 
lace  de  la  source  du  Baiima;  do  la,  la  chaîne  principale  des  monts  Imataka,  et 
se  dirigeant  vers  le  sud-e>t  jus((u';i  la  soiu'co  de  l'Acarabisi;  ensuite,  le  thalweg 
de  l'Acarabisi  jusqu'au  Couyouni  :  ensuite,  la  rive  septentrionale  de  la  rivière 
Couyouni,  vers  l'ouest  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Wenamou  ;  ensuite,  le 
thalweg  du  Wenamou  jusqu'à  sa  source  la  plus  occidentale;  de  là,  une  ligne 
droite  jusqu'au  sommet  du  mont  Roraima;  du  mont  Roraima,  elle  ira  jusqu'à 
la  source  du  (lotinga  et  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Takoutou  ;  ensuite,  le  thalweg  du  Takoutou  jusqu'à  sa  source  ;  do  la, 
une  ligne  droite  jusqu'au  point  le  plus  occidental  des  monts  Akarai  ;  ensuite,  la 
ligne  de  l'aito  dos  monts  Ak  irai  jusqu'à  la  source  du  Corentin,  appelée  rivière 
(lutai'i.  Etant  entendu  que  la  ligne  de  délimitation  déterminée  par  ce  tribunal 
réserve  et  ne  préjuge  pas  les  questions  actuellement  existantes  ou  qui  pour- 
ront surgir  pour  être  résolues  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  briiaii- 
nique  et  la  République  du  Brésil,  ou  entre  cette  dernière  République  et  les 
Ktats-Unis  do  Venezuela. 

En  fixant  la  délimitation  ci-dessus,  les  arbitres  considèreirt  et  décident  qu'en 
temps  de  paix  les  rivières  Amakourou  et  Barima  seront  ouvertes  à  la  naviga- 
tion des  navires  marchands  de  toutes  les  nations,  sous  réserve  de  tous  règle- 
ments équitables  et  du  paiement  des  droits  de  phare  et  autres  semblables,  a 
condition  que  les  droits  imposes  par  la  République  du  Venezuela  et  le  gouvei- 
nement  de  la  colonie  de  la  Guyane  britannique,  sur  le  passage  des  navires  le 
long  des  parties  de  ces  rivières  possédées  respectivement  par  elles,  seront  im- 
posés suivant  le  même  tarif  aux  navires  vénézuéliens  et  anglais,  ces  tarifs  n'ex- 
cédant pas  ceux  qui  frappent  ceux  do  tons  autres  pays;  à  condition  également 
que  la  République  du  Venezuela  ou  la  colonie  do  la  Guyane  britannique  no 
frappent  d'aucun  droit  do  douane  les  marchandises  voyageant  à  bord  de  vais- 
seaux, navires  ou  embarcations  passant  sur  ces  rivières;  mais  les  droits  de 
douane  ne  pourront  frapper  que  les  marchandises  débarquées  sur  le  territoire 
du  Venezuela  ou  de  la  Grande-Bret>agne  respectivement  »  {Malin,  4  oct.  1899). 

(1)  Voyez  la  correspondance  diplomatique  de  M.  Olney.  — Martens  :  Recueil 
f/étiéral  des  trailcs,  2'  série,  XXIII,  2*  livraison;  Reirue  de  Paris,  I80ô,  I. 
p.  425  et  s.:  Archives  diplomatiques,  iaiwiev-mavn  1896,  p.  169  et  s. 
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Il  y  a  d'abord  un  premier  point  qui  ne  saurait  être  con- 
testé, c'est  la  défense  faite  par  le  président  Monroe  d'établir 
de  nou\elles  colonies  en  Améi'ique.  Sans  doute  les  xVnglais  au 
Venezuela  n'avaient  point  établi  de  nouvelles  colonies,  mais 
ils  étaient  arrivés  à  un  résultat  piesque  semblable  en  éten- 
dant chaque  jour  les  établissements  qu'ils  avaient  dans  le 
Venezuela.  C'est  cette  extension  progressive,  que  certaine- 
ment le  message  de  Monroe  pris  à  la  lettre  ne  pouvait  per- 
mettre. Aussi  peut-on  qualifier  de  conforme  à  l'esprit  de 
la  doctrine  l'intervention  des  Etats-Unis  au  Venezuela  pour 
empêcher  l'Angleterre  d'augmenter  ses  possessions:  on  peut 
dire  que  cette  commission  d'enquête,  nommée  par  eux  à  l'effet 
de  savoir  quels  étaient  les  véritables  droits  de  l'Angleterre, 
n'était  que  la  mise  en  œuvre  j)ure  et  simple  du  message 
de  1823.  Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  M.  OIney,  dans  sa 
lettre  du  5  mai  1890  à  M.  Bayard,  M,  Cleveland  dans  son 
message,  M.  Davis  dans  sa  motion,  ont  pose  la  question. 

Prenons  d'abord  la  correspondance  d'Olney  (1).  Après  avoir 
énoncé  à  nouveau  le  messag(î  de  1823,  M.  Olney  en  entre- 
prend la  critique.  Et  d'abord  il  nous  dit  qu(^  la  partie  rela- 
tive à  la  colonisation  a  eu  pour  coiiséquence  logique  la  prohi- 
bition de  l'intervention  de  l'Europe,  et  il  établit  que  la  doctrine 
de  Monroe,  pour  n'avoir  pas  eu  de  sanction  législative,  n'en 
est  i)as  moins  obligatoire  poui-  cela  autant  (p^'une  loi  elle- 
même.  H  11  est  manifeste,  dit-il,  que,  si  une  règle  a  été 
ouvertement  établie  et  constanmient  appliquée  par  la  branche 
executive  du  gouvernement  pendant  plus  de  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  été  répudiée  pai"  le  congiès,  on  doit  en  conclure 
qu'elle  a  obtenu  sa  sanction  ». 

Ici,  qu'il  nous  soit  pei'mis  de  faire  observer  que  M.  Olney 
semble  oublier  complètement  le  principe  qui  est  la  base 
même   de  la  constitution,   à   savoir  la  séparation   des   trois 

(1)  Cf.  Arch/ces  diplomatiques,  1896.  janvier-mars.  p.  180, 
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pouvoirs,  séparation  qui  a  été  fort  Lien  mise  en  lumière  par 
>I.  Whitney  dans  la  Yalp  Rpvieiv  (1). 

Si  l'exécutif  a  besoin,  jiour  certaines  nominations,  de  ras- 
sentiment  du  Sénal.  il  n'en  a  pas  moins  uuf!  liberté  entière  en 
ce  qui  concerne  la  marclie  des  aOaires  extt'rieures.  Sur  ce 
point,  le  pouvoir  législatif  n'a  aiiciui  pouvoir  sur  le  président. 
On  peut  considérer  comme  inconstitutionnels  les  bills  qui  en- 
joignent au  pi'ésident  de  suivre  telle  ou  telle  politique;  du 
reste,  en  fait,  le  président  a  un  moyen  de  retarder  l'exécution 
de  ces  bills,  ce  qui,  en  fait  d'affaires  diplomatiques,  est  essen- 
tiel :  c'est  le  droit  de  veto.  Par  conséquent,  on  ne  peut  con- 
clure, comme  le  fait  M.  Olney,  que  la  doctrine  de  Monroe  soit 
devenue  loi  par  le  fait  même  d'avoir  été  appliquée  par  l'exé- 
cutif, pendant  plus  de  soixante-dix  ans. 

Nous  passerons  Ténuméi'ation  très  longue  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  l'application  de  la  doctrine  de  Monroe,  faits  que 
nous  rapporte  M.  Olney,  et  qui  sont  la  preuve  que  l'Amérique 
doit  à  cette  doctrine  sa  grandeur  et  sa  prospérité.  Remarquons 
seulement  que  M.  Olney  a  complètement  adopté  la  doctrine 
exprimée  par  Polk  ou  pai'  (Iran t.  Il  n'entend  plus  le  message 
de  Monroe  dans  son  sens  restreint  :  plus  de  colonisation  en 
Amérique.  Il  l'entend  dans  ce  sens  large  que  lui  ont  donné 
les  successeiu's  du  cinquième  Président  :  plus  d'acquisition 
par  l'Europe  de  territoires  américains. 

(le  qu'on  ne  peut  plus  admettre,  et  qui  n'est  pas  dans 
la  doctrine  de  Monroe,  mais  qui  est  une  invention  |)ure  et 
simple  de  M.  Olney,  invention  qui  lui  est  facilitée  par  les 
déviations  (pic  l'on  a  déjà  fait  subir  à  la  doctrine,  c'est  le 
protectorat  (pii  semble  dévolu  aux  Pvtats-I'nis  par  le  fait  même 
de  la  doctrine  de  ^[onroe.  L'argument  que  fait  valoii'  M.  Olney 
en  faveur  de  ce  «   monopole   d'intervention  »  (2),  c'est  que 

(1)  The  Cuban  revoll  and  Ihr  rnnx/itnfioit.  mai  1898,  p.  8. 

(2)  Le  mot  est  de  M.  Catcllaiii,  Xuora  anloloqia.   \"  U'wWv  1890,  J^a  fjiirs- 
tione  délia  Venezuela  et  la  dottrina  di  Monroe. 
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los  Etats-Unis  sont,  un  fait,  les  souverains  du  continent 
américain,  et  que  leur  volonté  a  force  de  loi  dans  les  matières 
où  ils  jugent  à  propos  d'intervenir,  argument  inadmissible  au 
piemier  chef,  puisque,  une  fois  ce  protectoiat  admis,  M.  Olney 
nous  montre  les  Etals-Unis  chargés  dans  toute  l'Amérique  de 
la  défense  du  s;plf  govfrnnirnt,  de  la  forme  répub'icaine  et  de 
toute  la  civilisation. 

En  résumé,  ce  qu'il  y  a  de  conforme  à  la  doctrine  de  1823, 
c'est  la  prohibition  faite  à  l'Angleterre  d'étendre  ses  posses- 
sions au  delà  de  ce  qu'elles  étaient  en  1823  ;  ce  qu'il  n'y  a 
point  dans  la  doctrine  de  Monroe,  même  étendue  pai'  la  doctrine 
Polk,  c'est  la  réclamation,  par  les  Etats-Unis,  d'un  protectorat 
sur  toute  l'Amérique  et  la  mise  en  œuvre  forcée  de  toutes 
les  idées  nord-américaines. 

Quant  au  message  de  M.  Cleveland.  il  n'est  que  la  répéti- 
tion presque  textuelle  de  la  dépêche  de  M.  Olney.  Sur  un 
point  cependant,  il  donne  encore  une  nouvelle  extension  à  la 
doctrine  telle  (jue  l'a  formulée  M.  tilney  dans  la  conclusion 
même  du  message. 

M.  Olney  avait  prescrit  l'intervention  en  lappuyanl  sur 
les  principes  de  la  constitution  même  de  l'Union.  Le  président 
t'Jeveland  va  plus  loin  :  suivant  le  mot  très  spirituel  de  AL 
(latellani  (11,  le  plus  grand  argument  du  président  Cleveland 
est  celui-ci  :  "  Qu'il  6n  soit  ainsi,  paice  que  cela  me  plaît 
qu'il  en  soit  ainsi  ».  Le  pr<''sident  (lleveland  affirme  que  les 
Etats-Unis  ont  seuls  mission  pour  d<''terminer  la  ligne  divisoire 
entre  la  République  v<''nézii(''lienne  et  la  (iuyane  anglaise  ;  eux 
seuls  ont  qualité  pour  pi'eudre  cette  di'  ision  qui,  seule,  sera 
applicable.  D'où  cette  conclusion  :  infaillibilité  du  gouverne- 
ment de  Washington  dans  toutes  les  questions  américaines, 
soiuTiission  forcée  de  tous  les  Etats  américains  à  cette  déci- 
sion, respc^ct  obligatoire  de  cette  décision  pour  tout  le  nio.ide. 

(il  Loc,  cil. 
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Il  y  a  bien  peu  de  chose  à  ajouter  pour  arriver  à  la  troi- 
sième opinion  émise  par  le  sénateur  Davis,  du  Minnesota.  Ce 
fpi'il  vise  surtout,  ce  sont  les  différents  modes  d'acquisition 
des  territoires  du  continent  américain  ;  il  s'abandonne  à  l'ima- 
gination de  son  cspiit,  et  au  lieu  d'adopter  luie  l'ormide  brève 
comme  par  exem|^le  celle-ci  :  ^  11  es!  défendu,  désormais,  à 
toute  nation  européenne  d'acquérir  un  ttn-ritoire  à  quelque 
titre  que  ce  soit  »,  il  se  livre  à  une  énumération  complaisante  : 
force,  achat,  cession,  occupation,  hypothèque,  conven- 
tion, etc.,  et,  non  conteni  d'avoir  ainsi  arrêté  les  convoitises 
des  Etats  européens,  il  veut  encore  leur  défendre  tout  con- 
trôle sur  l'Amérique,  car  il  veut  ari'iver  à  substitue)'  les  Etats- 
l'uis  aux  puissancf'S  européennes  à  propos  du  canal  de  Panama. 

Certains  auteurs  américains  ont  combattu  très  (hiergi- 
quement  cette  manière  d'interpréter  la  doctrine  de  Monroe. 
C'est  ce  qu'ils  ont  appelé  \e pseudo-monrofism  (1),  et  il  n'est 
pas  de  critique  que  l'on  n'ait  adressée  aux  jingoës  qui  se  faisaient 
les  champions  de  la  nouvelle  manière  de  voir.  Ce  sont  eux  que 
Burgess  a  appelé  tlie  slavcholders  Monroe  Doctrinp^  faisant 
allusion  aux  principaux  défenseurs  de  cett(>  opinion  ;  dans  son 
examen  très  consciencieux  tle  la  déviation  que  M.  OIney  a  fait 
subir  à  la  doctrine  de  Monroe,  il  est  allé  jusqu'à  dire  : 
«  M.  Tilden  a  exprimé  ime  fois,  je  crois,  qu'il  pensait  que  la 
doctrine  de  Monroe  serait  une  bonne  chose  si  quelqu'un  pou- 
vait trouver  ce  que  c'était  »,  voulant  montrer  par  là  qu'il  n'est 
pas  de  conséquences  que  certains  politiciens  de  l'Union  n'aient 
tirées  de  cette  doctriue.  consé(pi(Mices  aussi  inattendues  qu'im- 
possibles. 

En  |)i'oposant  l'arbitrage,  les  Etats-Unis  semblaient  cepen- 
dant |)oiter  une  grave  atteinte  à  la  doctrine  de  Monroe.  En 
efl'et,  les  arbitres  pouvaient  attribuer  à   l'une   des  parties  de 


;1)  BuRCEss  :  The  Pxcudo  Monroeism.  Political  science  quarterly,  \I,  p.  49 
et  s. 
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nouveaux  territoires.  Mais  le  cabinet  de  Washington  avait  eu 
soin  de  poser  en  principe  que  les  territoires  possédés  pendant 
cinquante  ans  ne  devaient  être  l'objet  d'aucune  contestation  ; 
c'était  dire  :  «■  Nous  ne  pouvons  pas  vous  accorder  des  terri- 
toires autres  que  ceux  que  vous  possédiez  en  IS'iS,  la  seule 
chose  qu'on  pourra  faire  sera  de  tracer  une  ligne  divisoire  pour 
mettre  lin  aux  empiétements  illicites  qui  auront  été  consommés 
depuis  cette  époque  ».  Partant,  siu'  ce  point,  la  doctrine  de 
Monroe  était  respectée. 

Toutefois,  en  acceptant  l'arbitrage  d'un  Européen,  les  Etats- 
Unis  dérogeaient  à  la  maxime  fondamentale  du  message  de 
1823,  l'exclusion  de  l'Europe  des  alïaires  de  l'Amérique.  Ac- 
cepter la  sentence  d'un  Européen  était  contraire  à  l'esprit 
même  de  la  doctrine  de  xMonroe,  qui  avait  dénié  à  l'Europe  le 
droit  de  s'occuper  des  alfaires  américaines.  Les  Etats-Unis 
avaient  respecté  le  §  7  du  message  et  avaient  violé  les  §§  ^i8 
et  /i9. 

Par  contre,  ils  axaient  consacré  définitivement  l'interpréta- 
tion de  Polk  relative  à  la  défense  de  colonisation  faite  à  l'Eu- 
rope ;  non  seulement  ils  avaient  prohibé  la  colonisation  par 
établissement  et  l'acquisition  par  quelque  mode  que  ce  fût  ; 
mais  ils  avaient  déclaré  que  toute  discussion  sur  les  terri- 
toires américains  les  intéressait  et  leur  donnait  le  di'oit  d'in- 
tervenii-.  Se  servant  de  la  doctrine  de  Monroe  comme  d'un 
moyen  d'attaque,  et  non  plus  seulement  comme  d'un  moyen 
de  défense,  ils  s'étaient  imposés  à  l'Angleterre  dans  une 
question  qui  ne  les  regardait  pas.  Ils  n'avaient  plus  qu'un  pas 
à  faire,  pour  attaquer  plus  ouveitement  l'Europe,  et  la  chas- 
ser de  l'Amérique,  (l'est  la  conclusion  extivme  qu'ils  allaient 
atteindre  à  Cuba. 
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CHAPITRE  X 

CUBA 


.i;   I.  I.a  proinière  altitude  des  Etats-Unis.  —  .^  2.  Les  tentatives  d"achat. 
l/éclifcc.  F.es  expéditions  flibiistières. —  «i  3.  La  convention  Iripaitite. 

—  §  4.  .Nouvelles  tentatives  d'achat.  —  §  5.  La  guerre  de  L)i.\-.\ns. 

—  S  6.  Le  pacte  de  Zanjon.  Les  réformes.  L'attitude  des  Etats-Unis. 

—  ij  7.  L'insurrection  de  1893.  La  répression.  —  §  8.  La  catastrophe 
du  Maine.  La  guerre.  —  §  9.  La  pai.x.  —  S  ^O.  La  solution.  —  !;  li.  La 
conduite  des  Etats-Unis  à  Cuba  et  le  droits  des  gens.  —  ,^  12.  La 
conduite  des  Etats-Unis  et  la  doctrine  de  Monroe. 

§  I 

Tous  les  ])nblicistes  amérk'ains,  tous  les  hommes  crElat,  de 
l'Union,  voire  même  tous  les  citoyens  des  Etats-Unis,  ont  eu, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  les  yeux  fixés  sur  Uuba, 
nie  «  la  plus  belle  que  jamais  virent  yeux  humains  »,  comme 
disait  Christophe  Colomb,  en  y  abordant  en  U'i92,  Le  court 
passage  des  Anglais  à  Cidja  en  1762  avait  sufii  pour  révéler 
aux  Espagnols  toutes  les  richesses  de  l'île  et  pour  la  désigner 
à  leur  ambition  (1). 

La  fin  de  la  révolution  des  colonies  espagnoles  fut  pour  les 
Etats-Unis  1<!  point  de  départ  d'ambitions  nouvelles.  Jeffer- 
son  avait  lui-même  recommandé  ce  délicat  problème  à  l'at- 
tention du  président  :  «  .l'ai  toujours  envisagé,  disait -il, 
Cuba  connue  l'addition    la   plus  intéressante,  qui  pût  jamais 

li  L  Aiiglclcri'c  s  ('11  (_'iii)juia  on  17()"^  :  pendant  la  guorrc  (iircllc  soutint 
contre  l'Espagne,  un  navire  anglais,  sons  les  ordres  du  comte  d'Albcrniale, 
bombarda  la  Havane,  dette  ile  fut  reiidnc  à  l'Espagne  par  le  traite  de  paix  signé 
à  Paris  le  20  février  1763. 

Cf.  à  ce  sujet  :  Xineleenfh  ('('iifin-;/.  juillet  1S98,  The  capture  of  llarunu  h}/ 
England,  par  Hnucii,  p.  110. 
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être  laite  à  notre systrnie  d'Etats;  If  conliôle  qu'avec  la  Floride 
cette  île  nous  donnerait  sur  le  golfe  du  Mexique  et  l'isthme 
contigu.  de  même  que  sur  les  terres  dont  les  eaux  se  déver- 
sent dans  le  golff,  assurerait  complètement  notre  prospérité 
coloniale.  Cependant,  comme  je  sais  que  ce  l'ésultat  ne  pourra 
jamais  être  atteint,  même  avec  le  propre  consentement  de 
l'île  si  ce  n'est  par  la  guerre,  et  que  son  indépendance,  qui 
est  notre  deuxième  intérêt,  et  spécialement  son  indépendance 
de  l'Angleterre,  pourra  être  obtenue  sans  la  guerre,  je  n'hésite 
pas  à  abandonner  mon  premier  désir  en  le  réservant  à  des 
chances  futures  et  à  accepter  son  indépendance  avec  la  paix 
et  l'amitié  de  l'Angleterre,  plutôt  que  son  association  à  nos 
Etats,  qui  nous  coûterait  la  guerre  et  l'inimitié  »  (1). 

Cette  lettre,  écrite  avec  le  calme  et  la  pondération  du  sage 
de  Monticello,  n'est-elle  pas  le  meilleur  exemple  de  ce  don  de 
seconde  vue  qu'ont  eue  presque  tous  les  fondateurs  de  la  Ré- 
publique américaine?  Attendre  jusqu'au  jour  où  la  nécessite 
des  choses  forcera  Cuba  à  se  séparer  de  l'Espagne  et  faire 
tout  pour  hâter  les  événements,  tel  va  être  le  précepte  poli- 
tique qui  va  guider  l'Union  dans  sa  conduite  à  l'égard  de  Cuba. 
«  Il  y  a  des  lois  de  gravitation  politique  autant  que  de  gravi- 
tation physique;  et  si  une  pomme,  détachée  par  la  tempête 
de  l'arbre  qui  l'a  produite,  ne  peut  que  tomber  à  terre  en  vertu 
de  la  loi  de  gravité,  ainsi  Cuba,  séparée  par  la  force  de  sa 
propre  connexion  avec  l'Espagne,  et  incapable  de  se  maintenir 
par  elle  seule,  ne  peut  que  graviter  vers  l'Union  noixl-améri- 
caine,  laquelle,  suivant  la  même  loi  de  la  nature,  ne  peut  la 
rejeter  de  son  sein  »  (2).  Voilà  ce  qu'Adams  écrit  en  1823  à 
l'amiral  Nelson,  chargé  de  négocier  en  Espagne  la  cession  de 
Cuba  à  l'Amérique.  Mais  tout  ce  raisonnement  est  vain;  Cuba 


(1)  Barclay,  R.  D.  I.,  XWlIt.  p.  51t. 

(2)  Note  de  M.  Adams  à  M.  Xclson.  du  28  avril  182:].   citùe  par  M.  Bknoist, 
L'Espagne.  Cuba  et  les  Etats-Unis,  p.  81. 
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vient  d'ptre  déclaréo  la  plus  fidèle  des  colonies  espagnoles 
malgré  la  révolution  de  Cadix  et  l'intervention  de  la  France 
en  Espagne.  Les  Etats-Unis  ne  prendront  pas  Cuba,  mais  ils 
veilleront  cà  ce  qu'aucune  autre  puissance  ne  s'en  em});n'p: 
Adams  se  contente  d'exiger  cette  promesse  écrite  de  Canning. 
>(  La  Grande-Bretagne  désavoue  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle toute  idée  d'occuper  Cuba  ou  même  de  s'approprier 
cette  île.  Mais  elle  ne  peut  envisager  non  |)lus  avf'c  indill'é- 
rence  tout  cITort  qui  serait  fait  poin*  en  obtenir  possession  par 
quelque  autre  puissance  qui,  connne  elle,  serait  en  termes 
d'amitié  avec  l'Espagne,  alors  qu'elle-même  se  défend  de  tout 
désir  de  la  posséder  »  (I). 

La  promesse  de  Canning  ne  suffît  pas,  il  faut  une  garantie 
plus  solide  ;  les  Etats-Unis  proposent  de  faire  signer  au\  puis- 
sances un  traité  garantissant  au  Roi  Catholique  la  possession 
de  Cuba,  à  condition  toutefois  qu'il  lui  accorde  l'autonomie, 
l'Angleterre  arrête  elle-même  les  bases  de  la  convention  en 
déclarant  (|ue  l'Espagne,  la  France  et  les  Etats-Unis  partici- 
peront à  cet  accoi'd.  Le  gouvernement  espagnol  s'engagera  à 
adoucir  son  vieux  système  colonial,  à  adopter  pour  ses  îles 
une  politi(iue  plus  libérale  et  à  ouvrir  les  ports  cubains  an 
commerce  ('tranger.  Mais  un  tel  projet  ne  peut  aboutir.  A  la 
pro])osition  des  Etats-Unis,  le  cabinet  de  Saint-James  répond 
pai-  des  demandes  plus  explicites  (2).  L'Espagni'  devra  être 
partie  au  traité  ;  elle  reconnaîtra  les  n'j^ubliqnes  sud-améri- 
caines ;  en  regard  les  H.  P.  C.  lui  reconnaîtront  la  posses- 
sion de  Cuba.  L'Espagne  ne  veut  ])as  admettre  cette  condition 
et  le  Foreign-Office  ne  veut  pas  signer  de  traité  léonin. 

-Mais  déjà  les  Cubains  ont  conçu  le  projet  de  se  soulever 
contre  l'Espagne.  .\'ont-ils  |)as  demandé  au  président  Monroe 

(1)  Lawrence,  Commentain;  du'  droit  international^  II,  p.  317. 

(2)  De  Olivart,  Le  différend  hispano-américain  au  sujet  de  la  question 
rubaine,  R.  l).  !..  IV,  p.  081. 
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Cil  \S'lo.  ra|)piii  des  Etats-Unis  contre  la  métropole  ?  Ne 
s'est-il  |)as  fondé  à  la  Havane  une  association  révolntion- 
naire,  /fs  Soleils  de  Bolivar,  qni  étend  ses  ramifications  dans 
tonte  l'île  (18*23)?  Xe  s'est-il  pas  produit  nne  consi)iration  sons 
riniliali\e  de  (laspar  Antonio  Uodriiiiiez  ?  Des  (inhains  retirés 
au  Me\i({ne  ont  cherclié  à  se  grouper  pour  obtenir  la  libei'l('' 
de  leur  patrie  et  ont  jeté  les  pi'emièrcs  bases  de  la  fameuse 
Junte  patriotique  cubaine. 

L'Espagne  se  rend  compte  du  danger  :  dès  le  Ix  mars  18*25, 
elle  établit  nne  commission  militaire  exécntive,  chargée  déjuger 
les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Soucieux  de  tont  j)ré- 
voir  poin'  augmenter  la  sécurité  de  ses  possessions,  le  roi  Ferdi- 
nand YII  lend  (8  mai  1825)  un  décret  concédant  aux  capitaines 
gc^MK'raux  de  l'ile  nne  sorte  de  despotisme  militaire,  en  leur 
permettant  de  décréter  cà  tont  moment  l'état  de  siège  sur  tout 
le  territoire  de  l'île,  et,  ])Oui'  être  fidèle  aux  instructions  de  son 
souverain,  le  capitaine  général  Francisco  Dionisio  Vives  pro- 
mulgue une  circulaii"e  en  sept  articles,  où  il  menace  de  la  |)()- 
tenee  non  seideuK'ut  tous  ceux  qui  se  rendront  coupables 
d'attentat,  mais  encore  tous  les  susp(>cts.  C'est  la  période  oi^i 
la  glande  «  Légion  de  l'Aigle  noir  <>  essaie  de  soulever  le 
pays  et  où  Jean  Ferety  f[ui  a  dénonci-  lui-même  la  conspira- 
tion est  condamné  an  dernier  su])plice  avec  la  plu[)art  des 
membres  de  l'association  (7  juillet  et  5  août  1830).  dette  p(>r- 
s(''cution  ne  fait  que  rcMidre  plus  inlenses  les  aspirations  à  la 
liberté.  (  t  de  |)ressants  appels  sonl  adressi-s  par  les  Cubains  à 
JJolivar  poiii'  lui  demander  de  ré'aliser  rémancipalion  de  Cuba. 
En  même  temps  les  Cubains  demandent  et  obtiennent  l'aide? 
du  Congrès  du  Mexique. 

Toutes  ces  difficultés  ne  laissenl  pas  d'embarrasser  le  ca- 
])inet  de  Washington.  Fidèle  à  sa  politique  traditionnelle,  il  ne 
veut  pas  d'explication  nette,  d'engagement  pivcis.  Il  veut  seu- 
lement s'opposer  à  l'intervention  européenne  cà  Cuba.  Aussi 
lorsque  la  mort  de  Ferdinand  YII  (1833)  vient  ajouter  encore 
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à  rimbroglio  espagnol,  lorsfiu'il  est  question  ponr  régler  la 
dette  de  l'Espagne  de  donner  Cuba  en  garantie  d'un  emprunt 
consenti  par  la  métropole,  les  Etats-Unis  protestent  ;  et,  pour 
donner  plus  de  poids  à  leurs  protestations,  pour  montrer  leur 
désintéressement,  ils  déclarent  à  nouveau  rejeter  l'annexion  à 
leur  piofit,  en  exigeant  toutefois  en  retoui-  l'abstention  euro- 
j)éenne. 

Les  intéi'èts  améi'icains  augmentent  en  effet  tous  les  jours  à 
Cuba  (18/i3)  :  de  riches  planteurs  américains  s'y  établissent, 
y  acquièrent  des  droits  de  citoyens  et  une  influence  si  grande 
([ii'au  bout  de  quel([ue  temps  on  peut  dire  que  «  Cid^a  dépend 
de  l'argent  américain  »  (1). 

Aux  Etats-Unis,  ces  relations  sont  accueillies  par  les  sym- 
pathies de  tous  les  partis.  Les  Américains  du  Sud  espèrent 
acquérir  par  rincoi'poration  de  Cuba  des  marches  nouveaux 
pour  vendre  et  acheter  leuis  esclaves,  et  augmenter  ainsi  le 
nombre  des  esclavagistes  au  Sénat.  Quant  aux  Américains  du 
-Nord,  ils  espèrent  se  ])rocurer  un  riche  domaine  et  s'assurer 
la  libre  communication  du  golfe  du  Mexique  (2)  :  «  Aux  noirs, 
les  Etats-Unis  promettent  l'émancipation  ;  aux  propriétaires 
d'esclaves,  ils  offrent  la  restauration  et  l'impunité  de  la  traite 
à  l'abri  du  pavillon  améiicain,  le  partage  de  la  prospérité  com- 
merciale et  agricole  des  Etats-Unis  ;  ils  s'adressent  enfin  aux 
susceptibilités  locales,  déclament  contre  la  tyrannie  militaire 
et  l'avidité  fiscale  de  la  métropole,  et  Nantent  les  douceurs  du 
régime  fédéral  »  (8), 

A  ce  moment  aussi,  ïuinbnll,  agent  anglais  l'ésidant  à 
Cuba,  cherche  à  fomenter  la  révolte,  mais,  dès  qu'il  est  con- 
vaincu des  agissements  du  consul  anglais,  le  gouvernement 
di;  Washington  prend  fait  et  cause  pour  l'Espagne  et  soutient 

(tj  Cf.  MuLLER,  Cufja,  Bvvhn  1898. 
;2    MuLUCK,  op.  cit..  p.  t."). 

(3j  Georges  d'Ai.aux.    Cuba  cl    la   iimpagaiidc   umuwionnluli',  Itcvue  des 
beux-Mondea,  15  juillet  185U. 
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les  pif'tciiiions  exposéos  par  le  ministre  d'Espagne  à  Was- 
hington, Pedi'o  Argaïz  :  «  Je  vous  conseille,  lui  dit  le  secré- 
taire d'Etat  américain,  s'il  se  présente  un  autre  cas  sem- 
blable, (cl  il  faisait  allusion  à  l'aide  prêtée  par  Turnbull  aux 
conspiiatcui's),  d'en  finir  sur-le-champ  avec  les  coupables,  et 
si  les  autorités  sont  tenues  à  le  protéger,  alors  le  peuple 
même  doit  se  faire  justice  dans  ringenio  le  plus  prochain. 
Si,  après,  des  réclamations  sur\iennenl,  nous  saurons  quelles 
mains  ont  armé  le  coupabh^  et  (pii  devait  profiter  de  ses  ex- 
ploits >'  (1). 

Mais  l'Espagne  ne  peut  assurer  Tordre  et  la  securit(!'  à  Cuba. 
Une  révolte  de  noirs  se  produit  à  Matanzas  (18^5),  et  il  faut 
toute  la  sévérité  du  général  U'Donnel,  gouverneur  de  l'île, 
pour  réprimer  ces  soulèvements.  Aussi  les  Américains  crai- 
gnent-ils de  plus  en  plus  l'intervention  européenne,  et.  pour 
faire  cesser  leurs  inquiétudes,  ils  pensent  que  le  mieux  est 
d'essayer  d'acquérir  les  colonies  espagnoles.  Le  vice-président 
Dallas  ne  dissimule  pas  ces  désirs.  La  Grande-Bretagne 
s'émeut  et  propose  à  noii\eau  la  garautie  collective  de  la 
possession  de  Cuba. 

Les  Etats-Unis  restent  sourds  à  de  telles  avances:  bien  plus, 
ils  cherchent  à  fomenter  la  révolte  :  ils  encouragent  les  flibus- 
tiers et  les  sociétés  secrètiîs  de  toutes  sortes,  telles  que  les 
Ani/leros,  les  Communistes,  les  Maçons,  etc..  {'!). 

De  son  côté,  l'Espagne  cherche  à  réagir  :  elle  organise  une 
répression  sanglante,  mais  est  mal  secondée  dans  sa  tâche 
par  ses  représentants.  La  plupart  des  gouverneurs  de  Cuba 
usent  de  leur  pouvoir  pour  satisfaire  leurs  jalousies,  leur 
cruauté  ou  leur  intérêt  :  le  capitaine  général  Tacon  fait  lui- 
même  la  traite  des  esclaves  et  profite  souvent  de  sa  situation 


1)  De  Olivart,  art.  cit.  p.  5!:>3. 

2)  DEGANN'iEiis,  Les  dessous  delà  diphjinalieuntcrmiine,  Nourelle-Recue , 
l'r  et  15  janvier  1899. 
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pour  aider  son  infâme  commerce  (1836);  il  demande  à  l'Es- 
pagne de  sévir  contre  les  Cubains,  en  enlevant  à  leni-  dé|)iité 
la  permission  de  siegei'  aux  Cortès  :  «'  Les  Cubains, 
n'étant  point  soumis  au  même  régime  que  la  métropole,  il 
leur  importe  donc  peu  de  siéger  dans  une  assemblée  où  on 
ne  traite  point  de  l'administration  de  leur  pays  ».  L'effet  no 
se  tait  pas  attendre  ;  ces  mesures  exaspèrent  les  Cubains,  qui, 
dès  lors,  n'ont  qu'un  but  :  se  soulever  conti'e  la  mère-patrie 
pour  obt(Miir  de  sérieuses  réformes.  (Juelqiies-uns  vont  même 
plus  loin  et  demandent  l'autonomie.  La  conspiration  de  Pla- 
cido, sous  le  gouvernement  de  O'Donnel,  celle  d'Aguerro  et 
d'Armentei'O  sous  celui  de  ses  successeurs,  prouvent  juscpi'à 
([ucl  point  s'('lail  l'ait  \if  le  senliment  des  i-eprésailles. 

Le  cabinet  de  Washington  se  tenait  prêt  à  profiter  de  toutes 
ces  faules.  A  Xew-York  fonctionnait  une  association  llibus- 
lièrc,  la  Lonc  Sfnrr  destiu(''e  à  propager  la  révolte.  Elle; 
était  alimentée  par  des  fonds  secrets  importants,  entretenait 
une  véritable  flotte  et  établissait  partout  des  succursales  des- 
tinées à  mettre  en  œuvre  son  programme  :  l'indépendance 
de  Cuba.  L(is  Etats-Luis  espéraient,  en  la  soutenant,  l'amener 
à  scrxir,  non  plus  seulement  la  cause  de  rind(''peudauce 
cubaine,  mais  celle  de  l'aimcxion  de  Cidia  à  l'Union. 

Mais  c'était  là  d^-s  prcxM'di's  peu  cori'ccts.  criti([uablcs  eu 
tous  poitils.  Le  président  Taylor  essaya  d'amener  rF]s|)ague 
elle-même  à  la  cession  de  Cuba.  Dans  ce  but  il  chargea  le 
secrétaire  d'Etat  Huchanan  dexprupiei-  à  M.  Saundei's,  ministre 
améiicain  à  Madrid,  la  marche  à  suivre.  11  devait  se  rendre 
auprès  (hi  présideul  du  conseil  Nai'vaez  ou  auprès  du  ministre 
d'Etat  le  ui.uïpiis  de  Pidal.  et  leiii-  exposer  les  vues  du  gou- 
M'i'ueiueut  de  Washington.  L'importance  de  Cuba  et  sa  \aleur 
counuerciale  exitreaieut  une  telle  (h'-niarche. 
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M.  liiicliaiiaii  n'avait  pas  l)('s(jin  de  so  lairc  Niulcncc  pour 
(loniKT  (le  telles  iiistnictions.  Membre  dévoué  du  |)arli  an- 
nexionniste, il  avait  en  déjà  l'occasion  de  l'air.'  res-^ortir  tons 
les  arguments  en  favein-  de  l'annexion  de  Cuba.  i<  (adja,  disait- 
il,  est  essentielle  pour  la  sécni-ité  des  Etats-Unis  c'est  la  clef 
du  golfe  du  Mexique  et  des  mers  de  l'ouest,  c'est  le  chemin 
qui  conduit  directement  à  Panama  ou  à  Nicaragua;  c'est  encore 
cette  île  qui,  plus  tard,  si  l'on  ci-euse  le  canal  interocéanique, 
en  commandera  l'entrée  ;  et  en  dehors  de  tous  ces  avantages, 
Cuba,  c'est  la  perle  des  Antilles,  l'île  la  plus  fertile,  la  plus 
riche  des  îles  situées  au  sud  des  Eiats-Unis,  unie  à  eux  par 
des  relations  commerciales  nombreuses  et  fréquentes  ;  une 
île  qui,  une  fois  l'annexion  opérée,  |)roduira  le  double  de  ri- 
chesses. Les  statistiques  elles-mêmes  le  prouvent  :  sur 
128,000  kilomètres  carrés,  dont  se  compose  le  tei'ritoii'e  de 
Cuba,  un  huitième  à  peine  est  cultivé.  La  popidation  qui  ne 
repi-ésente  pas  à  l'heure  présente  un  million  d'habitants, 
atteindra  facilement  un  chiUre  de  10  millions.  En  rapprochant 
ces  deux  chiffres,  il  est  facile  de  voir  que,  si  les  maxima  de 
culture  et  dépopulation  sont  alteints,  résultat  qui  sera  obtenu 
i-apidement  par  l'annexion  aux  Etats-Unis,  CidDa  sera  en  état 
de  fournil'  au  monde  entier  le  suci'e  et  le  café  dont  il  a 
besoin  (1)  ». 

Restait  cà  fixer  les  bases  du  prix  à  proposer  à  l'Espagne. 
Pour  cela,  il  fallait  déteiminer  le  revenu  liquide  que  Cuba 
rapportait  au  trésor  de  la  métropole  et  le  revenu  futur  qu'elle 
rapporterait  quand  elle  serait  devenue  ])artie  intégrante  des 
Etats-Unis. 

Le  calcul  embai-rassait  Buchanan  et  il  avouait  ingénument 
qu'il  ne  pouvait  refi'ectucr  d'une  manière  positive  :  x  Effective- 
ment, disait-il,  si  M.  Mac  Culloch,  d'une  part,  affirme  dans 
son  Gazeteer  que  les  revenus  totaux  de  l'île  de  Cuba  étaient 

(1)  De  Ganniers.  art,  cit.  p,  55, 
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en  1837  de  8,9/45,581  douros,  le  Himts  mercJianfs  Magn- 
zine  de  18'i5  dit  que  cette  même  année  (18/i5)  ses  revenus 
s'élevaient  à  10,'i90,*25'2  dollars;  d'antre  part  encore,  je  sais, 
par  M.  (laideron,  que  le  trt'sor  de  Madi'id  n"a  jamais  encaissé 
par  an  plus  de  2  millions  de  pesetas  ;  le  reste  servant  an\ 
dépenses  de  Tilc  et  notannnent  à  l'entretien  des  tronpes  ». 
Tout  cela  n'était  (pr'nn  préambule.  Le  secrétaire  d'Etat 
ajoutait  :  «  dépendant,  si  l'on  voulait  se  contenter  des  chiiïres 
que  je  viens  de  donner,  il  seml)le  qu'une  somme  de  50  mil- 
lions de  dollars  pour  le  transfert  de  l'île  de  (Inba  aux  Etats- 
Unis  serait  une  indemnitV'  largement  rémunératrice  ». 

Même  une  fois  ces  bases  fixées,  TafTaire  était  trop  grave 
])oin' laisser  Saundcrs  li\re  à  Ini-méme.  Il  fallait  le  conseiller 
étroitement.  Buchanan  lui  dicta  pas  à  pas  sa  conduite  :  le 
président  des  Etats-Unis  croyait  le  moment  arrivé  de  tenter  un 
effort  pour  acheter  (luba.  Le  plénipotentiaire  américain  aurait 
une  première  conversation  avec  le  ministre  d'Etat.  Surtout,  il 
n'écrirait  pas;  car  il  pourrait  ainsi  s'ex])oser  à  un  refus  caté- 
gorique, et  rendre  toute  nouvelle  ni'gociation  impossible. 
«  Dans  la  première  entrevue  que  vous  aurez  avec  le  président 
du  conseil,  entamez  les  négociations  en  ])arlant,  tout  d"al)oid, 
comme  en  l'air,  de  l'irritation  actuelle  des  esprits  à  (luba  et 
de  l'éventualité  d'une  révolution.  C'est  là  une  situation  dont 
le  gouvernement  espagnol  n'ignore  certainement  ni  la  vérité, 
ni  la  gravité  »  (1).  La  plus  grande  discrétion  était  nécessaire, 
car  s'il  transpirait  quelque  chose  de  ces  négociations,  la  partie 
aurait  ét(''  pei-dne.  (louuneni  le  cal)inet  espagnol  se  tirerait-il 
d'une  interpellation  aux  (lortès?  Sans  doute  l'Espagne  n'accep- 
terait pas  tout  de  suite  les  propositions,  il  fallait  s'attendre  à 
des  objections  probables  et  les  réfuter.  Buchanan  trouvait  alors 
un  argument  inespéré  :  l'exemple  de  Napoléon  qui,  au  faîte 
de  sa  grandeur,  en  1803,  avait  cédé  la  Louisiane  aux  Etats- 

(1)  De  Ganxiers.  art.  cit.  p.  50. 
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Unis.  "  Alors,  et  ce  sont  les  propres  termes  de  la  dépêche,  si 
le  ministre  espagnol  prêtait  Toreille  à  ces  propositions,  il  serait 
temps  de  parler  de  l'indemnité  pécnniaire,  et  les  renseigne- 
ments qne  je  vous  ai  donnés  pins  liant  pourraient  vous  servir  : 
en  tont  cas,  la  somme  maxima  qu'on  pourrait  offrir,  (je  vous 
donne  ici  l'appréciation  du  pn'sident),  serait  de  100  millions  de 
dollai's,  et  si  l'Espagne  se  décidait  à  vendre,  ce  serait  à  vous 
à  marchander,  de  façon  que  nous  puissions  acheter  le  moins 
cher  possible  ». 

Le  contrat  de  vente,  s'il  y  avait  lieu  de  l'établir,  devait  être 
rédigé  suivant  la  teneur  de  l'instrument  du  30  avril  1803, 
passé  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  pour  la  vente  et 
l'achat  de  la  Louisiane. 

Après  toutes  ces  recommandations,  il  ne  restait  plus  qu'à 
donner  pleins  pouvoirs  à  Saunders  pour  négocier  le  traité 
comme  bon  lui  semblerait.  '<  Je  vo.îs  recommande  de  tenir 
fidèlement  et  exactement  mon  département  au  courant  des 
conventions  et  des  démarches  qui  auraient  trait  au  sujet  qui 
nous  occupe,  et  je  termine  en  vous  assurant  qu'en  cas  de 
réussite  vous  associerez  votre  nom  à  l'œuvre  qui,  pins  que 
toute  autre,  contribuera  à  la  gi'andeur  et  à  la  prospei'iff'  d(^ 
notre  patrie  »  (1). 

M.  Saunders,  fidèle  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  s'em- 
pressa d'aller  voir  les  ministres  espagnols  :  il  commença  par 
entreprendre  le  général  Narvaez  dans  l'espoir  d'ai-river  à  la 
l'eine-mère  Marie-Christine,  qui  avait  dans  l'Ile  de  Cuba  des 
propriétés  très  étendues  et  partant  une  influence  considé- 
rable sur  la  direction  des  affaires  cubaines. 

Dans  cette  première  conférence  Narvaez,  homme  adroit,  fei- 
gnit de  ne  rien  comprendre  ;  il  éconduisit  M,  Saunders  avec 
une  aflabilité  remarquable  en  le  priant  de  s'adresser  à  qui  de 


(1)  De  GanniePvS.  art.  cit.  p.  57.  Voyez  aussi  sur  ce  point  Benoist,  op.  ci/., 
p.  102  et  s. 


2i8  DEUXIKMR    PARTIE.    —    LA    DOCTRINE    DE    MONROE 

droit.  [I  irétait  point  le  maîti'o  ;  il  fallait  s'adresser  à  Pidal. 
Saniideis  rendit  coiiipte  à  son  clief  de  rinsuccès  de  ses  d('- 
marches  et  lui  exposa  que  l'Espagne,  loin  d'abandonner  Cnba 
anx  Etats-Unis,  comptait  an  contraire  sur  eux  pour  la  con- 
servei".  Ce  qu'il  y  a  d'assuré,  c'est  que  le  ministre  des  Etats- 
Unis,  s'il   eût  (''té  le  maître,  eût   arrêté    les  négociations  (1). 

Mais  Bnchanan  désappointi''  pai'  cet  échec  enjoignit  à  Saun- 
ders  de  s'adresser  au  marquis  de  Pidal.  Saunders  alla  trou- 
ver le  ministre  d'Etat  à  la  (Iranja.  Uendu  prudent  par  ce 
premier  (''chec,  il  n'al)orda  pas  franchement  le  sujet,  mais 
proposa  la  garantie  de  Cuba  par  les  Etats-Unis  en  cas  de 
trouble  et  de  r.'volte.  SiMilement  il  fallait  s'expliquer  siu- 
cette  garantie,  et.  pressé  de  questions  par  Pidal,  le  minis- 
tre des  F]fats-Unis  dut  répondre.  Il  le  ht  dans  des  teimes 
aussi  obscurs  et  aussi  vagues  que  possible,  mais  finit  par  se 
découvrir  ;  cette  garantie  (''tait  peut-être  dangereuse  pour  la 
sécurité  de  l'Espagne  et  pouvait  l'exposer  à  des  hostilités  avec 
la  (Irandc-Hrctagne.  I!  valait  mieux  abandonner  l'ile,  et  le 
meilleur  uio\en  de  r(''aliser  cet  abandon  ('-tait  de  la  vendre. 
Pidal  fit  oljserver  que  le  calme  régnait  à  Cuba  et  que,  si,  dans 
la  suite,  la  ré\olte  éclatait,  le  gouvernement  espagnol  saurait 
ceriaiuement  faii'C  respecter  ses  di-oits.  Les  propositions  amé- 
ricaines n'avaient  aucune  laison  d'être  el  l'Espagne  ne  pon- 
\ait  l(^s  acceptei-.  L"(''chec  était  complet. 

M.  Saundeis  fui  tout  décontenancé;  mais  qiu'lques  join-s 
plus  lai'd,  il  rece\ail  de  Wasliitiglon  l'ordre  l'ormel  de  pré- 
senter de  nouvelles  pro|)Ositions.  Le  président  Polk  venait  de 
succéder  an  président  T\  1er  et  tenait  à  faire  lui-même  de  nou- 
veaux essais;  il  espi'rail,  par  sa  t('nacit('',  amener  le  gouverne- 
ment es:)a'i;nol  à  composer. 

Il  n'en  fut  rien  :  le  iuar([nis  de  l'idal  apprit  f[ue  la  presse 
coimaissait  toutes  ces  négociations,  et  répondit  à  Saunders  par 

1)   IJiîNOisT.  L'Espnfinr,  1rs:  Ktnlx-Viiis  ri  Citha.  p,  l()?i, 
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un  mot  célèbn'  :  "  Là-dessus,  je  no  puis  rien  entendre  :  qno 
Cuba  s'abîme  phitôt  dans  l'océan;  accourre  une  vague  qui 
l'engloutisse,  plutôt  que  de  céder  l'île  à  une  auti'e  puis- 
sance »  (1). 

La  situation  de  M.  Saunders  était  devenue  impossible,  il 
n'avait  plus  qu'à  donner  sa  démission,  et  à  repartir  pour 
New-York. 

Puisque  l'Espagne  ne  voulait  pas  céder  volontairement 
(luba,  les  Etats-Unis  n'avaitMit  plus  qu'à  fomenter  la  révolte. 
Dès  ce  moment  s'organise  la  première  e\])édition  flibustière 
sur  le  sol  américain  avec  l'argent  américain. 

Les  Etats-Unis  donnent,  pour  la  forme,  à  la  Junte  et  à  la 
I^OHP  star,  l'avertissement  ofFiciel  qn'en  cas  de  répression  de 
la  part  du  gousernement  espagnol  ils  ne  pourraient  pas  tolé- 
rer les  menées  de  l'indépendance.  Mais,  en  réalité,  ils  sou- 
tiennent l'elTervescence  cid^aine. 

Vendant  la  ])eau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué,  l(,!s  (luljains 
('■mettent  aux  Etats-Unis  des  bons  sur  Cuba  indépcudaul. 
L'émission  en  est  accueillie  en  Ain(''riqu(',  comme  autrefois  en 
France  l'émission  des  bons  du  Mississipi  par  Law;  la  souscrip- 
tion est  plusieurs  fois  couverte.  Les  bons  étaient  à  6  0 -'()  d'in- 
térêt et  l'emboursables  dans  les  cinq  ans  en  cas  de  l't'alisation 
des  faits  prévus. 

VwQ  banque  de  New- York  pi'it  rentie])rise  de  r(^Kpédition. 
qui  devait  assurer  l'indépendance  de  l'île  et  dont  im  aven- 
tm-ier  espagnol,  Lopez,  était  le  chef  Le  président  Tyler 
averti  déclara  (|u'il  observerait  les  traiti's  ei ,  par  conséquent, 
s'opposerait  à  ce  ({ne  les  citoyens  des  Etats-Unis  [)rissent  paiM 
à  des  attaques  illégitimes  contre  îles  puissances  amies  (2). 
Mais,  hasard  ou  complicité,  les  ])récautions  fui'ent  mal  pri- 
ses. La  flotte  de  Lopez  quitta  New-Orléans  [)oui-  se  diriger  vers 


(1)  Benoist,  op.  cit.,  p.  103. 
'2)  Cespédès,  op.  cit..  p.  .362, 
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(;iil)a,  où  eWo  débarqua  à  C-ardenas  (18  mai  1850).  Repousses 
par  les  Espagnols  el  abandonnés  par  les  (Inbains,  les  llibus- 
liers  se  i"einbai([iiai(^iil  inimédiatenient.  Une  deuxième  tenta- 
tive eut  lieu  rann('e  suivanto  (3  août  1851)  :  Lopez,  aecom- 
pagné  de  ^00  Ami'iicains,  quitta  New-Orléans  et  débarqua  le 
H  à  Placitos.  Lope/.  lut  tué.  et  ses  complices,  même  Améri- 
cains, condamnés  à  mort  par  uii  tribunal  militaire.  Ile  ce 
cùt('  encore,  les  Américains  avaient  échoué. 


S  111 


Inquiété  de  ces  attaques,  le  marquis  de  Pidal  résolut  de 
les  communiquer  aux  chancelleries  européennes,  de  manière 
à  les  édifier  sur  les  procédés  américains.  11  rappela  les  négo- 
ciations diplomatiques,  leur  échec  et  Forganisation  des  expé- 
ditions de  Lopez,  largement  sidnentionnées.  disait-il,  ])ar  les 
Etats-L'nis,  qui  voulaient  ainsi  se  \enger  de  leur  insuccès. 

dette  démarche  fut  accueillie  avec  bienveillance  par  les  ca- 
binets européens.  1/Angleterrc  et  la  Fiance  en  profitèrent 
pour  intervenir  et  donnèrent  Tordre  aux  commandants  de 
leurs  Hottes  de  se  rendre  à  (iuba  pour  assurer  la  sécurité  de 
leurs  nationaux.  Les  Américains  avertis  par  les  deux  gouver- 
nements de  l'envoi  de  ces  flottes,  prirent  de  leur  côté  la  même 
mesui'e.  Ils  chargèrent  le  commodore  Parker  de  protester 
conti'iî  la  répression  tro])  sévère  des  partisans  de  Lopez.  Parker 
dut  se  contenter  des  explications  du  général  (loncha.  gouvei-neur 
de  nie.  Quelque  temps  après,  le  président  Fillmor;',  qui  ve- 
nait de  remplacer  Taylor  (1850),  dut  reconnaître  le  bien-fondé 
des  demandes  espagnoles.  11  désavoua  complètement  les  fli- 
bustiers de  la  Nouvelle-Orléans  et  menaça  même  de  peines 
grav.  s  ceux  (pii  essaieraient  d'organiser  de  nouvelles  expédi- 
tions. Le  gouvernement  espagnol,  heureux  de  ce  revirement, 
voulut  montrer  aussi  ses  bonnes  intentions  en  graciant  ceux 
des  coupables  encore  détenus  à  la  Havane.  Malheureusement, 
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le  cabinet  de  Washington  n'eut  pas  confiance  clans  la  sincérité 
fie  la  condiiito  du  cabinet  do  ^[adrid  et  surtout  vit  avec  dé- 
fiance rintorvention  européenne,  «  Cette  intervention,  sous 
un  autro  point  de  vue  encoro.  no  saurait  éti'o  envisagée  avec 
indilVérence  par  le  Président  des  Elats-I'nis.  La  j^osition  géo- 
graphique de  l'île  de  Cuba,  située  non  loin  du  Mississipi,  et 
pouvant  contrôler  la  voie  fluviale  la  plus  importante  pour  le 
commerce  des  Etats-Unis  ne  manquerait  pas,  si  cette  île  pas- 
sait entre  les  mains  de  quelque  puissance  européenne,  de 
produire  de  la  défiance  et  de  l'appiéhension  chez  le  [)euple 
de  ce  pays-ci.  La  possession  de  cette  île  par  une  nation  plutôt 
que  par  nne  autre  est  donc  une  question  qui  touche  à  la  sé- 
curité et  aux  intérêts  des  citoyens  américains.  Ce  gouverne- 
ment a  déjà  fait  savoir  ofliciellement  à  celui  de  la  France  de 
même  qu'aux  autres  gouvernements  européens  qu'il  ne  verrait 
pas  avec  indilTérence  la  cession  de  l'île  de  Cuba  par  l'Espagne 
à  une  autre  puissance  européenne.  Le  Président  partage  les 
mêmes  vues  et  il  appréhende  qu'en  cas  d'événement,  dont  on 
peut  admettre  la  |)robabilité.  l'espèce  de  protectorat  qu'on 
voudrait  introduire  n'entraîne  à  des  li'sultats  auxquels  il  y  au- 
l'ait  tout  autant  à  blâmer  »  (1). 

A  cette  noie  du  gouvernement  américain,  le  ministre  de 
France,  M.  de  Sartiges,  l'épondit  que  les  mesures  prises  par 
la  France  s'adressaient,  non  pas  aux  Américains,  mais  à  des 
pirates,  à  des  aventuriers  qui  essayaient  de  troubler  le  terri- 
toire d'une  puissance  amie,  sans  égard  à  la  nationalité  cà  la- 
quelle ils  pouvaient  appartenir. 

M.  Webster  comprit  qu'il  était  alh'  trop  loin.  Le  18  no- 
vembre 1851,  il  fit  savoir  au  gouvernement  français  que  les 
explications  données  lui  paraissaient  sulhsantes  pour  clore  le 
débat.  Le  gouvernement  impérial  se  retoui'ua  alors  vers  l'An- 


(1)  Dépêche  de  M.  Crittcnden  à  M.  do  Sartiges,  22  octobre  1852.  Lawrence, 
op.  cit.,  II,  p.  318. 


SO'^  DEUXIEME    PARTIE.    —    LA    DOCTRINE    DE   MONROE 

gletciTo  pour  obtciiii-,  avoc  son  appui,  iiiKi  convention  qui  as- 
surerait à  Cuba  la  garantie  du  sfMtu  quo.  M.  de  Ttugot  et 
lord  Malmesbnry  envoyèrent  des  notes  dans  ce  sens  an  secré- 
taire d'Etat  aniéiicain,  i)oin-  obtenir  son  consentement  à  une 
convention  tripartife. 

Mais  pour  al)oiitii-,  im  tel  arrangement  réclamait  la  bonne 
volonté  des  Etats-!  nis  :  les  puissances  esp;;raient  se  la  con- 
cilier en  afiirmant  soleimellement  que  Cuba  n'excitait  la  con- 
voitise de  personne  (l).  Or  les  Etats-Unis  qui  jadis,  crai- 
gnaient à  Cuba  soit  l'Angleterre,  soit  ia  France,  avaient,  en 
se  développant,  change  de  point  de  vue.  Enhardis  parleurs 
progrès,  ils  désiraient  Cuba;  ils  voulaient  l'île  et  on  leur  de- 
mandait de  déclarer  solennellement  le  contraire.  N'était-ce 
pas  là  une  convention  «  inu/sua/  »  «  extraordinaire  »  (2)? 

Le  29  avril  1852,  M.  Webster  refusa:  ((  La  politique  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  avait  été  uniformément  de  s'abs- 
tenir autant  (pie  possible  de  toute  alliance  et  de  toute  con- 
vention avec  d'autres  Etats,  el  de  ne  prendre  aucune  des  obli- 
gations internationales,  à  Texception  de  celles  qui  touchaient 
au  intérêts  directs  des  Etats-Unis»  (3;.  Les  Etats-Unis  n'a- 
vaient aucun  dessein  sur  Cuba,  et  même  si  l'Espagne  s'abste- 
nait de  faire  cession  de  cette  île  à  l'une  des  piiissances  euro- 
péennes, elle  pourrait  compter  sur  l'appui  et  l'amitié  des 
Etats-Unis  pour  l'aider  à  (h'fendre  et  à  conser\er  ce  territoire. 


(1)  Cf.  ait.  1  et  i.  1  :  les  U.  1>.  C.  drcliuciu  séparément  rt  collectivement, 
maintenant  et  ponr  toujours,  toute  intention  liobtenii-  la  possession  de  l'ilc  de 
Cuba  et  elles  s'engagent  ies])ectivoment  à  s"opposei-  à  toute  tentative  pour  se 
l'cndre  maître  de  cette  île  di'  l;i  |)art  do  ti>iite  autre  puissance  ou  de  quelque 
autre  personne  que  ce  soit. 

II  :  Les  H.  V.  C.  déclar.'nt  sr'paréuioiit  et  cdllectivi'ment  quelles  no  veut  >nt 
ni  obtenir  ni  maintenir  pour  ollos-inèmes  ou  poiu-  l'une  d'elles  un  contrôle 
oxclusil'  sur  ladite  llo,  ni  assumer,  ni  ommtoi-  cjuclque  souveraineté  sur 
celle-ci. 

(2)  TUCKER.  op.  cit..  p.  83. 

(3)  L.\waENCE,  op.  f.v/.,  II,  p.  19. 
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Mais  la  cossion  de  Cuba  à  l'iinc  tk'S  i)iiissancos  (Mii-opécnnos 
était  impossible;  il  fallait  agir  en  coiifoi'milé  avec  les  principes 
mêmes  de  la  doctrine  de  Monroe.  Les  ministres  anglais  (;l  fran- 
çais revinrent  à  la  charge  :  le  8  juillet  1852,  ils  firent  ressortir 
les  avantages,  pour  les  Etats-Unis,  de  cette  garantie  collective. 
Mais  M.  Everest,  devenu  secrétaire  d'Etat,  ne  se  laissa  point 
convaincre  ;  il  opposa  un  refus  formel  aux  démarches  des 
puissances  ('!). 

Pour  la  première  fois  se  faisait  jour  une  id('e  à  peine 
esquissée  jusqn'aloi's.  id('e  qui  \a  désoimais  iaii'c  sou  chemin 
et  conduire  tout  droit  à,  l'annexion,  idée  qui  consiste  à  dire 
que  la  question  de  Cuba  est  surtout  une  question  américaine  : 
c'est  là  le  motif  même  du  refus  de  M.  Exerett,  «  La  conven- 
tion proposée,  dit-il.  se  base  sur  un  princi})e  dilléi-ent  :  elle 
piétend  ('tablir  que  les  Etats-Unis  n'ont  pas  un  intérêt  difle- 
rent  dans  la  question  et  que  cet  intérêt  n'est  jias  plus  grand 
que  celui  de  la  Ei-aucc  et  de  l'Angleterre,  alors  qu'il  sidht  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  se  convaincre  combien  les 
relations  de  l'Europe  avec  cette  île  sont  lointaines  et  combien 
celles  des  Etats-Unis  sont  intimes  »  (2). 

M.  Everett  ne  reprend  point  les  arguments  traditionnels, 
il  n'oppose  pas  l'habitmle  politif[ue  du  gouvernement  fédéral 
de  ne  point  s'occuper  des  ([uesiions  eiu'opéennes,  de  ne  point 
entrer  dans  les  alliances  avec  les  nations  de  l'Ancien  (Conti- 
nent, bien  plus  il  fait  ressortir  rauti-eonstitutiouualit(''  d'une 
telle  conception  qui  interdirait  à  tout  jamais  airx  Etats-l  nis 
de  faire  des  traités  a\('c  elles  (o;.  (li;  (pii  l'arrête,  c'est  l'objec- 
tion née  de  la  situation  géographique  de  l'île  de  Cuba.  «  L'île 
de  Cuba  est  situ(''e  à  nos  |)oi-tes,  elle  commande  l'approche  du 
golfe  du  Me\iqu(;  dont  les  eaux  baignent  les  rives  de  cinq  de 

(1)  l\ote  du  1"'  déceml)ro  1<S52. 
[2]  Lawrkn<  K.  op.  cit..  II,  p.  ;'.?u. 

;3j  II  fait  ici  allusion  a  l'achat  dt'  lii  Louisiane  a  la  Franco  ISOiVi,  de  la  Flo- 
ride à  l'Espagne  ilî:'!^  . 
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nos  Elats;  elle  barre  l'entrée  du  grand  fleuve,  qui  arrose  la 
moitié  du  continent  de  l'Amérique  septentrionale  et  qui,  avec 
les  rivières  qui  lui  sont  tributaires,  oITrent  la  plus  vaste  com- 
binaison de  conununications  intérieures  par  eau  qu'il  y  ait  au 
monde;  elle  est  à  portée  de  sin'vciller  nos  échanges  avec  la 
(Californie  par  la  route  de  risthme.  Si  une  île  comme  celle  de 
Cuba  appartenant  à  l'Espagne  se  trouvait  située  de  manière 
à  commander  l'entrée  de  la  Tamise  ou  de  la  Seine  et  que  les 
Etats-Unis  vinssent  proposer  à  la  France  et  à  l'Angleterre  une 
convention  comme  celle  qui  nous  est  proposée,  ces  Puissances 
ne  man{{ucraient  pas  de  trouver  que  la  renonciation  faite  ])ar 
nous  aurait  coûte  beaucoiqD  moins  que  celle  qu'elles  auraient 
à  faire  »  (1).  Les  affaires  de  Cuba  vont  mal,  bientôt  éclatera 
une  révolution  intérieure  qui  l'enouvellera  les  horreurs  et  le 
sort  de  Saint-Domingue.  Quel  est  le  but  d'une  telle  convention? 
-M.  de  Turgot  et  lord  Malmesbury  l'ont  déclaré,  ils  veulent 
faire  cesser  les  expéditions  tlibustières;  mais  ces  expéditions 
ne  \ont-elles  pas  immédiatement  doubler  une  fois  qu'on 
aura  conchi  un  pareil  trait(''?  Le  dit  traité  sera  impopulaire,  et, 
parlant,  dangereuse  en  seia  la  répercussion.  Les  partisans  de 
l'autonomie  vont  faire  de  nouveaux  efforts  pour  introduire  dans 
l'Ile  le  gouvernement  (pi'ils  désirent.  De  plus  une  pareille 
convention  ne  peut  manquer  de  blesser  l'Espagne,  cette  anti- 
que alliée,  avec  laquelle  les  Etats-Unis  ont  toujours  entretenu 
des  relations  d'étroite  amitié.  Le  vrai  moyen  d'aider  l'Espagne 
serait  de  la  débarrasser  de  cet  empire  colonial  qui  l'encoudjre 
et  lui  conte  si  cher. 

Ainsi  donc  M.  E\erett.  en  iiUcidisant  à  TAngleteire  et  à  la 
h^ance  de  s"occiq)er  de  la  ffnestion  cubaine,  question  essen- 
tiellement américaine,  qui  ne  regardait  point  l'Europe,  don- 
nait une  solution  conforme  à  la  doctrine  de  Monroe  ;  pourtant 
il  ne  s'appuyait  point  sur  le  message  de  1823,  pour  prohiber 

(1)  Lawrknce,  op.  i:if..  (I,  p.  ;V25. 
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l'intervention  des  puissances.  Bien  [)lus  il  s'était  opposé  à 
admettre  que  les  Etats-Unis  dussent  s'abstenir  de  tout  contact 
avec  l'Europe,  violant  en  cela  l'esprit  même  de  la  docti'ine 
de  Monroe.  S'il  avait  ainsi  agi,  c'était  pour  renforcer  son 
raisonnement,  11  avait  déni(''  ;i  l'Europe  le  droit  de  garantir  à 
l'Espagne  la  possession  de  Cuba,  non  point  parce  que  le  mes- 
sage de  1823  interdisait  à  l'Europe  d'intervenir  en  Amérique, 
mais  parce  que  l'Europe  n'avait  aucun  intérêt  engagé  à  Cuba. 
Lord  Russel  le  comprit  et  refusa  à  M.  Everett  d'entrer  dans 
son  raisonnement.  Désormais  l'Angleterre  agirait  comme  bon 
lui  semblei'ait  (1). 

11  n'en  fallait  pas  plus  pour  susciter  l'émoi  du  Congrès  amé- 
ricain. Le  /i  janvier  1858,  j\L  Cass  déposait  au  Sénat  une  ré- 
solution avec  application  spéciale  à  Cuba.  Il  faisait  ressortir 
dans  ce  texte  que  tous  les  efforts  tentés  par  une  puissance 
européenne  pour  se  ])rocurer  la  possession  de  l'île  de  Cuba 
soit  pacifiquement,  soit  [)ar  la  force,  devaient  être  considérés 
comme  une  atteinte  à  la  souvei'aineté  des  Etats-Unis.  Cette; 
résolution  ne  fut  ])oint  vott'-e,  mais  elle  fit  l'objet  d'un  débat 
célèbre,  où  le  sénateur  John  P.  Haie  du  Nevv-Hampsliii-e  pro- 
posa d'('lendre  cette  motion  an  Canada  ('2). 

§  IV 

Sur  ces  enti'e faites,  M.  Marcy  était  arrivé  au  secrétaiiat 
d'Etat,  et  M.  Buchanan  était  devenu  ministre  à  Londres  (2  juil- 
let 1853).  Marcy  chargea  Buchanan  d'expliquer  à  l'Angleterre 
l'attitude  de  son  gouvernement.  «  Ni  la  Fi'ance,  ni  l'Angleterre 
ne  pouvaient,  à  propos  de  la  convention  tiùpartite,  se  montrer 
blessées  de  la  manière  d'agir  d(»s  Etats-Unis  ;  n'avaient-elles 
pas  monti'é  par  leur  conduite  qu'elles  s'opposeraient  au  trans- 

(1)  Lawrence,  op.  cit.,  II,  p.  .321  et  s.  Dépèclic  de  lord  Russel,  16  lévrier 
1853. 

,21  Cf.  sur  ce  point  Mooiiii,  li.  D.  I.,  Will,  p.  320  et  s. 
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fert  de  Cuba  aux  Etals-Unis?  > 'avaient-elles  pas  promis  leur 
assistance  à  TEspagne,  an  cas  où  une  intervention  étrangère 
viendrait  aider  les  Cubains  à  seco  ler  le  joug  espagnol?  (l)  » 
La  diplomatie  américaine  ne  s"  désintéi'esse  pas  de  la  ques- 
tion ;  elle  suit  attentivement  la  conduite  des  puissances  et, 
sans  exprimer  nettement  son  désir  de  voir  les  Etats-Unis  ga- 
rantir seuls  à  l'Espagne  la  possession  de  l'île,  elle  se  tient 
sur  vnie  prudente  reserve. 

Mais  rhésitation  devait  être  de  courte  durée.  M.  Everelt 
avait  été  soutenu  dans  sa  campagne  cubaine  par  les  Esclava- 
gistes désireux  de  se  créer  au  S(''nat  des  partisans  par  l'an- 
nexion de  l'île.  Aujourd'hui  ce  n'était  plus  seulement  ce  ])arti 
qui  arrivait  au  pouvoir,  c'était  l'association  llibuslière  en  per- 
sonne qui  amenait  aux  allaires  le  président  Piei'ce  iïevrier 
1853).  Il  suffisait  d'une  étincelle  pour  mettre  le  feu  aux  pou- 
dres. L'occasion  ne  s'en  fit  pas  attendre. 

Un  navire  américain,  le  Black-Warior  avait  été  convaincu 
de  contrebande  lors  de  son  arrivée  à  la  Havane;  il  avait  dé- 
clan'' sa  marcliandisi;  en  lest  aloi's  f(u"elle  était  en  ti'ansit.  On 
découvrit  la  fraude,  et  le  capitaine,  plutôt  que  de  payer  l'a- 
mende, préféra  abandonner  son  bâtiment.  En  même  temps,  il 
s'adressait  k  son  gouvernement  pom-  obtenir  son  appui.  Le 
gouvernement  américain  prit  l'affaire  en  mains,  et  le  message 
du  président  (Lj  mars  LSo'i)  annonça  qu'il  souscrivait  absolu- 
ment à  la  léclamation  du  caj)itain(>  américain. 

(!et  incid(Mit  refroidit  singulièi-ement  les  relations  des  Etats- 
Unis  avec  l'Espagne.  (>n  venait,  du  reste,  d'apprendre  à 
Madiid  (pTime  nouvelle  tentative  de  llibustiers  avait  eu  lieu,  et 
la  nomination  de  M.  Soulé  comuK,'  ministre  américain  à 
Madrid  n'c'tait  pas  faite  pour  rassurei'  l'Espagne. 

M.  Soulé  était  plutôt  avancé  dans  ses  opinions;  déjà  e\- 
|)ulsé  de  France  pour  sou  exalta.iion,  il  s'était  établi  en  Loui- 

1      LaW  HlvNCK.  Op.  rit..   11.    |).   '.i'2'.i. 
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siaiic  comme  avocat  et  axait  réussi  à  entcer  au  Sénat  comme 
ix'[)iés('ntant  de  ce  pays,  il  avait  «  l'('lof{iience  intempérante, 
exiiJjérante,  nn  peu  déclamatoire,  l'esprit  absolu,  tranchant  ». 
dette  impétuosité  natiiielle  avait  été  mise  par  lui,  de  bonne 
heure,  au  service  des  insiu'gés  (1).  Il  s'était  fait  le  défen- 
seur de  Lopez  lors  de  sa  tentative  de  débarquement  à  Car- 
denas  :  il  avait  reproché  au  président  Fillmore  de  ne  pas 
avoir  déclaré  la  guerre  pour  venger  le  sang  américain.  Le 
25  janvier  1853,  c'est-à-dire  quelques  mois  à  peine  avant 
son  départ  pour  Madrid,  il  avait  prononcé  au  Sénat  un 
panégyrique  des  flibustiers  et  un  réquisitoire  violent  contre 
l'Espagne.  11  avait  fait  un  parallèle  très  vivant  entre  ces  fli- 
bustiers de  1850  et  le  général  américain  qui.  sur  l'ordre  de 
Monroe,  alors  secrétaire  d'Etat,  s'était  emparé  des  îles  Aurélia 
et  de  Pentacola  :  entre  ces  mêmes  hommes  et  Monroe  qui 
n'avait  point  restitué  ces  usurpations,  il  n'y  avait  point  de 
différence  :  «  Flibustier  Hamiiion  et  flibustier  aussi  le  généi'al 
Andrew  Jackson,  flibustiers  ceux  qui.  en  1819,  en  1820,  en 
1821,  plus  tard  en  1836.  voulurent  aller  émanci|)er  et  annexer 
le  Mexique  »>  (2). 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  qu(.'  M.  Soulé  s'embar- 
({ua  pour  Madrid,  après  avoir,  le  jour  même  de  son  dé[)art, 
accepté  les  banquets  de  la  Lone  star  (3). 

M.  Marcy,  qui  envoyait  à  Madrid  »  le  diable  à  barbe  hir- 
sute que  le  parti  cubain  faisait  sortir  de  sa  boîte,  quand  il 
voulait  faire  peur  à  l'Espagne  »,  lui  avait  donné  à  médiler 
pendant  son  voyage  des  notes  dans  lesquelles  il  l'engageait  à 
reprendre  les  projets  d'achat  de  l'île  de  (luba. 

M.  Soulé  ne  devait  point  perdiv  son  temps.  En  ari'ivant  à 
Madrid,  il  fut  reçu  avec  froideur,  mais  avec  politesse.  On  était 

(il  Bexoist.  op.  cit.,  p.  106. 
(2)  Bexoist,  op.  cit..  p.  107. 

'31  Voyez  sur  ce  point  lo  foit  intéressant  récit  de  M.  Bexoist.  op.  cit.. 
p.  109  et  110. 
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arrivé  à  lui  faire  effacer  de  son  discours  de  réception  une  allu- 
sion à  l'indépendance  de  Cuba  et  le  gouvernement  espagnol 
lui  en  sut  gré.  Mais  la  contrainte  pesait  trop  au  bouillant 
tempérament  de  M.  Soulé.  Quelques  semaines  après  son  ai'ri- 
vée,  il  avait  une  altercation  avec  le  marquis  de  Tui'got.  am- 
l)assadeur  de  France,  à  pro|)OS  d'uu  duel  entre  son  beau-fils, 
M.  Néville,  et  un  autre  invité  de  notre  ambassadeur,  le  duc 
d'Albe,  On  ne  sut  qui  avait  tort  ou  raison  dans  cette  histoire, 
mais  xM.  Soulé  tint  à  conserver  son  rôle  d'ogre  (1),  et  à  faire 
de  nouvelles  réclamations  à  propos  de  la  médisance  de  cer- 
tains sujets  français.  Tout  cela  montre  jusqu'à  l'évidence  quel 
était  rhonnne  avec  qui  l'Espagne  allait  avoir  à  traiter  cette 
question  particulièrement  délicate  de  l'achat  de  Cuba. 

Dans  ses  instructions  à  Soulé,  M.  Marcy,  a[)rès  avoir  aflirmi'' 
(jue  le  moment  n'était  pas  opportun  poui'  faire  des  proposi- 
tions d'achat,  laissait  une  [)orte  ouveile  à  l'activité  du  diplo- 
mate improvisé  :  «  Toutefois,  disait-il,  vous  devez  prévoir  le 
cas  oîi  vous  rencontreriez  à  Madrid  un  gouvernement  enclin  à 
dévisager  l'avenir  avec  plus  de  prudence  et  à  prévenir,  en 
agissant  ainsi,  un  événement  qui  ne  peut  manquer  de  se  pro- 
duire un  jour.  Ce  gouvernement  ne  peut  pas  ne  point  voir 
({ue,  dans  un  avenir  assez  proche.  Cuba  se  débarrassera  ou 
sera  débarrassée  de  ses  maîtres  actuels.  Or,  en  tenant  compte 
de  la  probabilité,  pour  ne  pas  dire  de  la  certitude,  d'une  telle 
éventualité,  l'Espagne  sauvegaidei'ail  à  la  fois  son  honneur 
national  et  ses  intérêts,  en  allant  au-devant  de  cette  inévitable 
('chéance.  VMo  aurait  ainsi  la  gloire  de  donner  naissance  de  sa 
])ropre  initiative  à  une  nation  indépendante  issue  de  son  sang, 
de  race  identique,  avec  la([uelle  elle  demeurerait  unie  par  des 
relations  })lus  frurtuenses  f|ue  les  liens  actuels  tressés  dans  la 
servitud(,'  ei   maintenus  seulement  |)ar  la  force  »  (2). 

(l    De  Gannucrs.  ai'l.  cit.  j).  281?. 
(2)  Ih:  Ganmkks.  arl.  cit.    p.  •2'S6. 
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Puis  il  faisait  allusion  à  l'avantage  que  l'etirerait  l'Union  df 
celte  indépendance  accorch'e  à  (adja.  Cuba  libre  serait  la  con- 
solidation du  système  d'équilibre  américain  :  «  Si  vous  trouvez 
une  occasion,  contiiniait-il,  de  traiter  la  question,  vous  aurez  à 
le  faire  dans  le  s<'ns  que  j'indique;  toutefois,  veillez  bien  à  ne 
rien  dire  qui  puisse  faire  croire  à  des  intentions  occultes  de 
notre  part,  à  ne  rien  faire  ([ui  puisse  froisser  les  susceptibilités 
d'une  puissance  caduque  et  orgueilleuse.  Les  Etats-Unis  ver- 
raient avec  une  satisfaction  profonde  l'indépendance  accordée 
aux  Cubains,  et  contribueraient  di;  bon  gré,  s'il  était  néces- 
saire, à  cette  émancipation  au  mov'u  d'arguments  ])lus  sid)s- 
tantiels  que  leur  bonne  volonté.  Toutefois,  aucune  manifesta- 
tion dans  ce  sens  ne  devra  êtie  rendue  })ublique  avant  que 
les  ondjres  que  je  vous  ai  signalées  dans  la  situation  générale 
se  soient  éclaircies  »  (1). 

Les  ombres  ne  disparaissaient  pas;  elles  n'avaient  fait,  au 
contraire,  que  devenii'  plus  épaisses,  grâce  à.  la  maladresse  et 
à  l'incorrection  de  M.  Soulé.  (lelui-ci,  qui  se  rendait  très  bien 
compte  de  son  impopidarité.  mais  qui  pensait  aussi  en  impo- 
ser par  sa  conduite,  présenta  les  choses  tout  autrement  à 
M.  Marcy.  Et  alors  le  secrétaire  d'Etat  américain  lui  en\oya 
pleins  pouvoii'S  poui-  négocier  la  cession  aux  Etats-Unis  de 
l'île  de  Cuba. 

On  était  au  commeuc(unent  de  J85/|.  Le  président,  dès 
1853,  avait  cependant  déclaré  qu'il  n'était  pas  utile  de  faire 
actuellement  à  l'Espagne  aucune  oO're  concernant  l'acquisition 
de  (;id)a,  considérant  une  telle  démaiclie  connue  pleine  d'in- 
convénients et  même  de  périls.  Un  an  avait  passé  et  M.  Marcy 
jugeait  à  présent  qu'il  était  opportun  de  changer  de  con- 
duite. 

Il  est  évident  que  la  situation  politique  n'était  plus  la  même; 
sans  doute,  M.  Pierce  occupait  tonjoui's  la  première  magis- 

1)  Dii  Ganmers.  ait.  cit.  p.  23(j. 
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tratiire  de  l'Union  avec  le  même  cabinet,  mais  en  Europe  on 
était  à  la  veille  des  difficultés  qui  devaient  amener  la  rupture 
entre  la  France  et  la  Russie. 

Ces  craintes  deviiient  peu  agir  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion cubaine.  L'éclipsé,  que  les  désirs  annexionnistes  avaient 
subie  lors  de  l'envoi  de  M.  Soulé  cà  Madrid,  n'était  qu'une 
dissimulation,  une  façon  de  cacher  les  difficultés  en  en  pré- 
sentant d'autres;  le  désir  de  l'Union  restait  aussi  impérieux 
qu'en  18'i9,  et  ce  désir,  c'était  celui  de  l'acquisition  de  Cuba. 
La  situation  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  se  tendait  de 
jour  en  jour,  à  cause  des  réclamations  américaines  relatives  à 
l'afi'aire  de  Black  Warrior.  M.  Soulé  lui-même  écrivait  à 
M.  Marcy,  le  8  mai  \Sb!i  :  c(  L'indilïérence  et  le  mépris  avec 
lesquels  l'Espagne  envisage  les  réclamations  américaines,  pa- 
raissent indiquer  la  volonté  de  vérifier  jusqu'à  quel  point  elle 
pourra  défier  et  insulter  impunément  les  Etats-Unis  »  (1). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  montrei*  combien 
était  exagérée  la  correspondance  du  ministre  américain  :  ce 
qu'il  voulait  avant  tout,  c'était  provoquer  la  guerre  ;  il  espé- 
rait exciter  dans  tous  les  partis  de  l'Union  un  mouvement  en 
fîiveur  d'une  rupture  avec  le  cabinet  espagnol. 

M.  Soûle  crut  un  moment  avoir  atteint  son  but;  car,  au  rerii 
des  dépèches  de  Madrid,  le  président  Pierce  envoya  un  mes- 
sage au  Congrès;  il  y  exposait  la  difficulté  de  la  situation  avec 
l'Espagne  et  demandait  en  même  temps  un  crédit  de  10  mil- 
lions de  dollars  poiu-  soutenii-  la  gu(M"re  au  cas  échéant.  La 
discussion  qui  eut  lieu  à  ce  pi-oi)OS  monti'a  combien  étaient 
chimériques  les  espérances  de  M.  Soulé.  Mais  la  véritable 
conséquence  de  cette  motion  fut  que  M.  Pierce  et  tous  les 
hommes  qui  étaient  au  pouvoir  avec  lui,  virent  qu'ils  n'avaient 
point  à  Madrid  l'homme  qui  leur  convenait. 

11   était  difficile  de  rappelei-  le  ministre  de  Madrid  ;  c'eût 

(1    Dii  Ganmkrs.  art.  cit.  p.  238. 
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été  prêter  le  flanc  aux  attaques  du  parti  annexionniste,  c'eût 
été  aussi  s'incliner  trop  profondément  devant  les  prétentions 
espagnoles.  Il  fallait  prendre  un  moyen  terme.  !1  y  avait  alors 
en  Europe  deux  hommes,  MM.  Mason  et  James  Buchanan, 
qui  tous  deux  étaient  dévoués  au  parti  annexionniste,  mais  qui 
tous  deux  étaient  des  diplomates  d'un  profond  sens  et  d'une 
intelligence  très  vive  ;  ils  connaissaient  de  plus  la  question 
cubaine  à  fond,  surtout  M.  Buchanan,  qui  avait  été  secrétaire 
d'Etat  en  18Zi8,  lorsque  M.  Saunders  avait  été  chargé  des 
premières  propositions  d'achat.  Les  conseils  d'hommes  de  ce 
genre  devaient  être  précieux  ))our  M.  Soulé  ;  aussi  le  prési- 
dent écrivit-il  à  ce  dernier  qu'il  fallait  utiliser  le  temps  libre 
pour  fixer  les  conditions  exactes  de  l'achat.  Ce  serait  le  but 
que  pouisuivrait  une  commission  composée  des  trois  ministres 
des  Etats-Unis  en  Anglineire,  en  France  et  en  Espagne.  On 
reprendi'ait  la  question  à  son  origine  et  on  verrait  alors  le  i-e- 
mède  à  y  apporter. 

Les  plénipotentiaires  se  réunirent  d'abord  cà  Ost(mde.  puis  à 
Aix-la-Chapelle,  et  firent  à  M.  Marcy  un  rapport  où  ils  abou- 
tissaient à  la  solution  par  l'achat.  Ce  mémorandum  ti'ès  long 
débutait  par  une  phraséologie  sans  intérêt  ;  puis  l(^s  trois  com- 
missaires montraient  les  avantages  incommensurables  qui  ré- 
sulteraient de  l'acquisition  de  Cuba  par  les  Etats-Unis;  ils  expo- 
saient ensuite  les  récriminations  adressées  au  gouvernement 
espagnol,  récriminations  fort  longues,  ennuyeuses,  toujours 
identiques;  enfin  on  arrivait  à  ces  deux  conclusions  :  «  1°  les 
Etats-Unis  devraient,  si  c'était  possible,  acheter  Cuba  dans  le 
plus  bref  délai  ;  2°  il  était  probable  que  le  gouvernement  et 
les  Cortès  d'Espagne  se  montreraient  disposés  à  céder  Cid)a, 
cette  opération  concordant  avec  l'intérêt  du  peuple  espagnol  ". 
Le  prix  fixé,  d'après  les  données  contenues  dans  le  rapport, 
devait  être  de  120  milhons  de  douros  (1). 

(1)  Cest  le  prix  donné  par  M.  de  Ouvart.  R.  D.  I.  P.,  1897,  art.  cit., 
p.  600, 
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"  On  a  presque  envie  de  sourii'e,  quand  on  voit  ti'ois  hoin- 
mes  graves,  trois  diplomates  sérieux,  expérimentés,  partir 
l'un  de  ^Fadiid,  l'antre  de  Londres,  le  troisième  de  Paris, 
IVanchir  les  mers,  l'aire  des  centaines  de  kilomèti-es,  se  réunir, 
s'aboucher,  discuter  pendant  des  journées  entières,  rédiger  un 
long  factum  poui-  apprendre  au  président  des  Etats-Unis 
que  r Amérique  avait  intf'rèt  à  s'emparer  de  Cuba,  ce  dont 
tout  le  monde  était  persuadé  depuis  longtemps  en  Amérique, 
que  l'Espagne  serait  vraisemblablement  disposée  à  céder  Cuba 
à  l'amiable,  ce  qui  était  absolument  contraire  à  la  vérité  (l)  ». 

Le  13  novembre  LSô'i,  M.  Marcy  éci'ivait  à  M.  Soulé  que 
l'on  ne  pouvait  donner  suite  au  projet  des  diplomates.  Sans 
critiquer  le  document,  il  ne  lui  donnait  aucune  approbation. 
M.  Soulé  fut  très  désappointé  et.  le  17  décembre,  il  télégra- 
phiait à  M.  Marcy  que,  plutôt  que  de  languir  à  Madrid  dans 
l'impuissance,  il  préférait  être  relevé  de  ses  fonctions  (2). 

En  tant  qu'il  s'agissait  de  M.  Soulé,  le  but  était  atteint,  car 
il  quittait  Madrid.  Mais  en  même  temps  le  projet  d'achat 
échouait  une  seconde  fois. 

Néanmoins  les  Etats-Unis  ne  devaient  pas  renoncer  à  leurs 
vues  sur  Cuba.  Sans  doute  de  ISO'!  à  1867  on  trouve  peu  de 
])rcuves  des  convoitises  américaines.  Mais,  si  ces  préoccupa- 
tions semblent  avoir  disparu  de  l'horizon  politique  nord-amé- 
ricain, c'est  que  d'autres  questions  plus  graves  et  plus  iinpé- 
rieuses,  des  questions  d'ordre  intérieur,  apparaissent  au  pre- 
mier plan  :  la  lutte  se  poursuit  plus  âpre  entre  les  esclavagistes 
et  les  anti-esclavagistes,  la  guerre  éclate  entre  les  Nordistes  et 
les  Sudistes,  le  problème  de  la  Sécession  concentre  toutes  les 
activités.  Plus  tard,  lorsque  la  réconciliation  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus  est  opérée,  Cuba  reprend  la  première 
place  dans  les  préoccupations  des  Etats-Unis. 

(1)  Di;  Ganniers.  ai-t.  cit.  p.  -'iU. 

(2)  Dk  (Î.VNXIKK.S.  art.  cit.  p.  241. 
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§  V 

A  Cuba,  toutes  les  circonstances  se  sont  accordées  pour 
amener  la  révolte  et  la  déchéance  du  pouvoir  de  rEspague. 

Située  loin  de  la  métro])ole,  reliée  à  elle  par  des  services 
peu  nombreux.  Cuba  fut  au  contraire  attirée  vers  les  Etats- 
Unis  par  des  relations  fréquentes  et  par  sa  proximité  même 
des  rivages  de  la  Floride  et  du  Yucatan.  Les  Espagnols,  du 
reste  ingouvernables  en  Espagne,  transportés  sous  ce  climat 
plus  chaud  y  sont  devenus  encore  moins  dociles. 

Aussi  enti'e  les  éléments  nombreux  et  bizarres,  qui  compo- 
saient la  population  de  Cuba,  s'est-il  produit  une  scission  com- 
plète, qui  a  amené  avec  elle  la  rupture  politique.  Il  se  trouve, 
à  Cuba,  des  gens  de  toutes  les  couleurs,  depuis  le  noir  d'ébène 
jusqu'au  blanc  le  plus  pur  (1  ;  et,  tous  les  jours  est  allé  dimi- 
nuant le  seul  lien  qui  les  unit,  la  foi  catholique.  L'apparition 
des  loges  maçonniques  au  commencement  du  siècle,  des  pro- 
testants avec  l'émigration  anglaise  et  allemande,  de  la  libre- 
pensée  avec  les  Français,  a  fait  disparaître  cette  harmonie  peu 
solide. 

L'Espagne  a  tout  mis  en  œuvre  pour  hàtei-  la  scission.  Aux 
réclamations  des  colons,  quelles  qu'elles  fussent,  elle  a  toujours 
opposé  un  refus  catégorique.  Dès  1837,  elle  excluait  des  Cer- 
tes les  députés  de  Cuba,  sous  prétexte  que  Cuba  était  une 
colonie.  Or,  pour  l'Espagne,  toute  colonie  est  une  ferme  qu'il 
faut  exploiter,  sans  autre  préoccupation  que  celle  d'en  tii'er 
le  plus  d'argent  possible  (2). 

Aussi,  est-ce  avec  des  lois  spéciales  que  Cuba  est  gou- 
vernée. Le  capitaine  général  y  jouit  d'un  despotisme  inouï. 
Nommé  tous  les  deux  ans  avec  les  appointements  de  50.000 

ii  G.  Benoist,  op.  cit.,  p.  16  et  s. 

,2)  Rpvup  de.s  Detix-Mo7i(lp.<i.  1874.  II.  Louis  Lande.  Lo  question  rutxiiiir, 
p.  4.S4. 
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piastres,  il  a  sous  ses  oidres  tous  les  fonctionnaires,  quels 
qu'ils  soient,  militaires,  civils  ou  ecclésiastiques.  Pour  mieux 
assurer  la  prépondérance  de  son  autorité,  il  s'est  entouré 
d'Espagnols  et  n'a  pas  craint  d'accroître  les  dépenses  de  l'île. 
Enfin  les  (lubains,  outrés  du  système  colonial  espagnol,  avaient 
renoncé  à  l'esclavage.  Par  contre,  les  Espagnols  ne  voulaient 
point  du  travail  libre,  ([u'ils  considéraient  comme  moins  l'é- 
munérateur  et  qu'ils  repoussaient,  parce  qu'à  Saint-Domingue 
la  sup])ression  du  commerce  des  noirs  axait  mis  en  péril  l'exis- 
tence des  blancs.  ^  Cid3a  sera  espagnole  ou  africaine  «i,  avait 
dit  un  député  aux  (lortès. 

Pourquoi,  du  reste,  s'inquiéter  de  tels  détails?  (luba  n'étail- 
elle  pas  la  «  scnipre  fiel  »,  la  toujours  fidèle?  (1).  (Ihez  elle, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  avait  régn»'  sans 
discussion  et  devait  régner  toujours. 

Malheureusement,  la  soumission  était  fciute  ;  déjà,  dans 
l'île,  deux  partis  étaient  en  présence  :  les  annexionnistes  et 
les  réformistes,  les  uns  qui  rêvaient  la  republique  et  peut-être 
même  l'annexion  aux  Etats-Unis,  les  autres  qui  réclamaient 
seulement  l'autonomie  politique'  sous  la  domination  espagnole. 

Mais  pouvait-on  altendi'e  des  réformes  de  Madrid?  E'Es- 
pagne  était  trop  |)réoccupée  de  sa  situation  intérieure,  pour 
songer  à  ses  colonies.  Elli'  a\ait  du  soutenii'  des  luttes 
sans  fin  contre  labsolutisine  qu'avait  voidu  ramener  Fei'di- 
nand  YIl;  elle  avait  été  déchirée  par  la  guerre  civile  durant 
la  régence  de  la  reine  Christine;  elle  avait  été  ensuite  en  ])roie 
aux  pronunciamentos  qui  «  avaient  temi  en  suspens  et  comme 
entrecoupe  1(^  règne  d'Isabelle  11,  sauf  peut-être  pendant  les 
cinq  années  du  ministère  O'Doimell  «  los  cinco  annos  »,  cinq 
années  de  vie  au  joui-  le  jour  et  d(^  |)rovisoire  à  la  merci  d'iui 
coup  de  main   »  ri). 

(1;  Cf.  Louis  Lande,  art.  cit.  j).  438. 
;'_'2    Benoist,  o/y.  cit.,  p.  ?9  et  s, 
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La  preuve  même  do  cette  insouciance  se  trouve  dans  les 
faits  qui  se  sont  passés  en  1865.  Malgi'é  toutes  les  demandes  de 
réformes,  l'Espagne  était  restée  sourde  aux  i-eclamations  des 
( Cubains  ;  elle  avait  qualifié  de  révoltés  ceux  qui  demandaient  un 
changement  aux  institutions  existantes,  sans  même  chercher 
à  se  rendre  compte  de  la  situation  :  «  (luba  vivrait  heureuse  et 
riche,  toute  réforme" était  inutile,  les  mécontents  n'étaient  que 
des  factieux,  une  poignée  de  misérables,  indignes  de  l'atten- 
tion même  du  gouvernement...  20,000  créoles  s'adressaient 
à  la  reine  :  «  Non  Madame,  disaient-ils  en  terminant,  il  n'est 
])as  vrai  que  la  majorité  des  Cubains  aient  l'àme  assez  basse 
pour  refuser  et  redouter  les  réformes  politiques;  la  vérité  est 
((u'ils  les  désirent  ardemment  et  qu'ils  les  réclament  par  tous 
les  moyens  »  (1). 

Le  gouvernement  finit  pai'  essayer  des  réformes  sous  l'im- 
pulsion de  Canovas.  Le  25  novembre  1865,  une  ordonnance 
rovale  créait  un  comité  d'enquête  chargé  de  l'examen  de  ces 
questions.  Ce  comité  se  composait  d'un  nombre  illiiuitc  d" 
fonctionnaires,  de  vingt-deux  commissaires  ('lus  par  les  créoles 
et  de  vingt-deux  autres  au  choix  du  gouvernement.  Mais  ce 
fut  «  une  triste  comédie  jouée  par  le  cabinet  espagnol,  pour 
égarer  l'opinion  de  l'Europe  (2)  ».  D'avance,  la  majorité  était 
ac([iiise  dans  le  conseil  aux  non-refoi'uiistes. 

Néanmoins,  les  délégués  cubains  se  l'endirent  à  linvitatiou  : 
tant  était  grand  leur  désir  d'aboutir  sans  ellfusiou  de  sang. 
Leurs  effoi'ts  devaient  être  mal  récompensés.  Dès  l'oiigine,  ils 
furent  pi'ihenus  que  les  délibérations  se  feraient  à  hiiis-elos; 
ils  pouvaient  discuter  sur  loufe  espèce  de  sujet,  sauf  sur  la 
question  de  l'unit»''  nationale,  religieuse,  monarchique,  \lors, 
admirables  de  patience,  préoccupés  du  seul  bien  de  leur  pays, 
les  di'légués  restèrent.  Ils  proposèrent  la  liberté  du  commerce 


(1)  Louis  Lande,  art.  cit.  p.  439. 

(2)  Louis  Lande,  art,  cit.  \).  iiU, 
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et  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  pour  remplacer  les 
douanes;  ils  proposèrent  un  gouvernement  local,  la  représen- 
tation de  (luba  au\  (iortés,  l'émancipation  graduelle  (h's  es- 
claves et  la  pi'ohibitioii  complète  de  la  traile. 

Kn  face  de  cette  abnégation,  eu  présence  de  ces  demandes 
si  Justes,  le  gou\ernement  de  Madrid  se  contenta  de  diminuer 
les  tarifs  des  douanes  et  d'adopter  un  impôt  direct  de  10  0/0, 
destiné  à  remplacer  les  contributions  supprimées.  Il  donnait 
à  Cuba  des  impôts  deux  fois  plus  forts  et  parvenait  à  faire 
adopter  ces  i-eformes  comuie  s'il  avait  ('coûté  les  commis- 
saires cubains,  (l'était  pousser  à  bout  la  patience  de  la  colonie. 
L'insurrection  inévitable  allait  ('dater.  L'Kspagne  n^stait  iu- 
ll(^xible,  malgré  les  avertissements  même  de  ses  gouverneurs. 

Le  général  de  la  Coucha  n'avait-il  pas,  en  1850,  fait  un(^ 
critique  sévère  des  agissements  des  fonctionnaires  envoyés  à 
Cuba,  «  cette  pâture  donné(>  aux  fiers  coiu'riers  d'Andalou- 
sie? »  1).  N'avaif-il  |)as  montré  au  grand  jour  et  la  cupidité 
des  fonctionnaires  espagnols  et  leurs  d(^nis  de  justice;  n'avait- 
il  pas  dénoncé  «  p/  rerr/onzoso  sisti'ma  »  ce  système  honteux, 
qui  ruinait  la  plus  fertile  des  colonies  espagnoles.  Quelques 
années  plus  tard,  le  g('néral  Didce  rappelait  au  gouvernement 
de  Madrid  toute  la  vérité  du  rapport  de  son  prédécesseur  et 
exposait  méthodiquement  les  causes  de  la  révolte. 

Mais  rien  n'y  faisait,  l'Espagne  ne  devait  jamais  entendre 
les  justes  plaintes  des  Cubains.  L'île  était  trop  ('loignée  pour 
que  ^es  cris,  inspirés  par  la  justice  et  la  \(''rité,  pussent  par- 
\m\v  aux  oreilles  des  honunes  d'Ktatde  la  métropole  (2). 

L'occasion  était  belle,  les  Américains  en  profitèrent.  Le 
président  .Tohnson  exposa,  dans  son  message  du  8  décembre 
1(867.  la  situation  de  Cid)a.  Il  examina  la  situation  des  colo- 

(1)  National  lirricir.  janvier  1S97.  Hai,i,ktt  Phh.ii's.  United  States  and 
Cuba,  A  Neii^  Armenia.  p.  599. 

(2)  Cf.  Revue  britannique,  mai  1899.  Lakoc-hk.  L'iitsurveetion  de  Cuba  et 
son  affranchissement . 
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nies  du  Nouveau-Monde,  devenues  indépendantes,  montra 
combien  avait  été  pénible  pour  le  pays  qu'il  dirigeait  le  réveil 
de  son  ind(''pendance  et  fit  l'cssortir  en  regard  combien  dures 
étaient  les  lois  commerciales  en  ^iguenl■  dans  les  colonies  es- 
pagnoles. Dans  la  dernière  guerre  civile,  la  guerre  d(^  Séces- 
sion, les  rebelles  avaient  trouvé  un  appui  considérable  dans 
les  Indes  occidentales,  et  l'Europe  y  avait  envoyé  ses  vais- 
seaux. C'était  là  que  se  cachait  un  péril  grave  pour  les  Etats- 
Unis.  Les  Etats-Unis  retiraient  un  privilège  de  leur  situation 
géographique  et  l'existenc*?  d'un  pouvoij"  européen  à  leur 
porte  pouvait  le  déti'uire.  Hypothèse  inadmissible.  Les  Etats- 
Unis  devaient  avoir  (luba  par  luie  loi  fatale.  '<  J'en  conclus, 
disait-il  en  terminant,  avec  les  hommes  d'Etat  les  plus  émi- 
nents,  que  les  Indes  occidentales  gravitent  naturellement  au- 
tour des  Etats  du  continent  qui  doivent  les  absorber.  Je  con- 
clus aussi  avec  eux  qu'il  est  prudent  de  rejeter  loiite  autre 
solution  de  ce  problème  et  de  le  laisser  se  résoudre  suivant 
les  lois  naturelles  de  la  gravitation  politique  (l)  ». 

Ainsi  donc  les  Etats-Unis  n'interviendront  pas  ;  ils  s'oppo- 
seront au  transfert  de  (luba  à  une  puissance  européenne,  et 
attendront  patiemment  l'incorporation  de  l'île  ;i  leur  do- 
maine. 

Le  10  octobre  était  j)rononcée  l'indépendance  des  îles  par 
les  insurgés,  (larlos -Alanuel  de  Cespédès  les  dirigeait;  il  avait 
subi  pendant  plus  de  dix  ans  les  tracasseries  du  gouvernement 
espagnol  et  ses  \exations;  après  l'échec  des  elTorts  de  la  com- 
mission de  Madrid,  il  déclara  que  la  révolution  seide  poux  ait 
sauver  Cuba  (2)  et  il  allait  essayei'  de  l'éaliser  la  libération. 
Le  soulèvement  a\ait  été  décidé  pour  le  mois  de  janvier  1868. 
mais  comme   la   conjuration    venait  d'être   dénoncV'e  par  la 

(1)  Cespédès,  op.  cit.,  p.  375. 

(2)  Cf.  voyez  sur  la  vie  et  les  actions  de  Cespédès,  Herue  hritanniquo. 
janvier  1899.  Albert  Savine.  Le  prpmirr  prés/dent  de  h.i  Répuhliqitfi  cubahie. 
p.  47  et  s. 
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femme  d'un  des  conjurés,  il  fallait  presser  l'action  (l).  Ccs- 
pédès  convoqua,  le  7  octobie  1S68,  ses  partisans  dans  la 
sncreiie  d'EI-Rosario  et  les  décida  k  prendre  les  armes.  Le 
capitaine  général  Lersundi  ayant  donné  au  gouvernement  de 
Hayamo  l'ordre  d'arrêter  les  conspirateurs,  Cespédès  procla- 
mait solennellement  le  10,  à  Yara,  l'indépendance  de  (luba.  Il 
comprit  alors  que  s'il  voulait  i-éussir,  l'appui  des  Etats-Unis 
lui  était  nécessaire.  Aussi  se  décida-t-il  cà  solliciter  leiu"  se- 
cours. En  même  temps,  la  révolution  éclatait  à  Madrid  cà  la 
suite  de  la  chute  de  la  reine  Isabelle  II.  La  lutte  devenait 
grave  à  Cuba,  malgr(''  les  aflirmations  contraires  du  général 
Lersundi,  qui  qualifiait  la  cons|)iration  «  d'équipée  ridicuh^  » 
[ridicula  calavenada)  (2). 

Mais  le  <'  Cri  de  Yara  »,  «  el  yrilo  dp  Yara  »,  ne  devait 
pas  être  seulement  une  algarade  sans  elfet,  il  devait  porter 
un  grand  coup  à  la  domination  espagnole  dans  les  Indes  oc- 
cidentales. Le  premier  acte  des  insurgés  cubains  fut  de  se 
donner  une  constitution,  alin  de  se  faire  reconnaître  par  les 
antres  gouvernements.  Le  ])résident  de  la  République  cubaine 
fut  (lespédès,  et  le  Mexique  reconnut  le  premier  la  nouvelle 
r(''publique. 

Nous  passerons  sous  silence  les  combats  livrés  aux  Espa- 
gnols avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  les  disputes 
qui  éclatèrent  au  sein  de  l'assemblée  dès  18H8,  et  qui  de- 
vaient aboutir  à  la  déposition  de  Cespédès,  ponr  nous  occuper 
immédiatement  de  la  conduite  des  Etats-Unis  vis-à-vis  de 
Cuba. 

Le  9  décembre  18()iS,  le  président  .lohnson  répondant  à 
l'appel  (pi'il  avait  reçu  de  Cespédès  montrait  l'excellence 
des  institutions  n'pidilicaines  et  son  désir  de  les  étendre  au 
plus  grand  nombre  d'Etats  possible.    Sans  doute,  il  n'f'Ci'ivait 

;i)  Cf.  Savine.  art.  cit..  p.  5.'}. 
\V  De  G.vNMKas,  art,  cit.,  p,  243, 
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pas  dans  son  message  en  tontes  lettres,  le  nom  de  Cuba;  mais 
il  cachait  si  peu  sa  pensée  qu'on  pouvait  facilement  décou- 
vrir dans  ce  document  le  pi'ocès  de  la  domination  espagnole. 
Il  montrait  connrient  les  révolutions  incessantes,  le  manque 
de  sécurité  constante,  les  agitations  perpétuelles  et  non  répri- 
mées de  (iiiba,  compi'omettaient  la  tranquillité  des  Etats  voi- 
sins. Le  13  mais  18(19,  les  Cid)ains  encouragés  pai"  ce  langage 
sympathique,  s'adressaient  au  général  Grant,  devenu  président, 
pour  demander  la  reconnaissance  de  la  belligérance  des  in- 
surgés et  de  l'indépendance  de  l'île,  mais  le  président  Grant 
l'efusa.  Le  parti  avancé  s'en  émnt  et  l'un  de  ses  membres, 
M.  Banks,  député  des  Massachussets,  déposa,  le  9  avril,  sia- 
le  bureau  de  la  Chambre,  une  résolution  tendant  à  l'ad- 
metlrc  (l).  La  Chambre  vola  cette  pioposition  par  98  voix 
contre  25,  mais  78  députés  s'abstiiuent. 

Le  but  des  Etats-Unis  était  d'amener  l'Espagne  à  composer. 
Dans  .  cette  intention,  le  secrétaii'e  d'Etat  flamilton  Kish 
écrivit  à  M.  Daniel  Sikles,  ministre  des  Etats-Unis  en  Espagne 
{'19  juin  1869),  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  faisait  un  ta- 
bleau précis  de  l'anarchie  qui  régnait  à  Cuba  :  «  Il  y  a  plus  de 
deux  mois  que  la  guerre  l'ègne  à  Cuba  ;  et  Cuba  est  située 
tout  à  côté  des  Etats-Unis,  en  relation  fréquente  avec  eux.  De 
nombreux  nationaux  américains  y  sont  établis,  attii'és  dans 
cette  île  par  la  prospérité  qui  y  règne.  Cuba  est  poiu'  ainsi 
dire  une  amie  de  l'Union,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  ([ue  le 
peuple  suit,  avec  une  anxiété  inconcevable,  les  dilVérentes 
phases  de  la  lutte.    La   soumission  des  Cubains  est  un  rêve 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

"  Résolu  par  la  Chambre  des  représentants  que  le  peuple  des  Etats-L'nis 
sympathise  avec  le  peuple  de  Cuba  dans  ses  patriotiques  effoits  pour  assurer 
liudépiMidance  de  l'île  et  y  établir  un  gouvernement  de  forme  républicaine  qui 
garantisse  la  liberté  personnelle  et  les  droits  politiques  égaux  pour  tous  ;  que 
conformément  à  la  constitution,  le  président  reconnaisse  l'indépendance  et  la 
souveraineté  du  gouvernement  républicain  (pii  s'établiia  au  moment  opportun  ». 
Cf.  Cespédks,  op.  cit.,  p.  377  et  s. 


270  DEUXIÈME   PARTIE.    —   LA   DOCTRINE   DE   MONROE 

irréalisable;  les  Espagnols  déviaient  au  moins  le  reconnaître; 
les  Cubains  dévoués  aux  intérêts  de  la  métropole  se  font  de 
plus  en  plus  rares;  la  nécessité  s'impose  donc  de  proclamer 
l'indépendance  de  Cuba.  Cette  île  vient  de  ressentir  ce  qu'ont 
ressenti,  il  y  a  rpielques  années,  les  peuples  de  l'hémisphèiv 
américain:  le  sentiment  de  sa  propre  personnalité,  le  désir  de 
se  donner  un  gouvernement  propre  et  indépendant  de  tout 
pouvoir  européen.  Cette  nécessité,  que  l'Espagne  refuse  de 
reconnaître,  l'Angleterre,  qui  tient  plus  encore  qu'elle  à  la 
conservation  de  ses  colonies,  a  dû  s'y  soumettre'  auti-efois  et 
elle  a  donjié  aux  Canadiens  le  «  self  goveiiiment  »  Le  Dane- 
mark a  abandonné  ses  colonies,  la  Russie  a  fait  amende  ho- 
norable au  président  des  Etats-Unis  en  se  dessaisissant  de  ses 
possessions  américaines;  l'Espagne,  elle  aussi,  a  autrefois 
cédé  la  Fluridf  aux  Etats-Tnis,  et  la  France  leur  a  laissé  la 
Louisiane  ».  La  situation  semble  donc  à  M,  Fisli  tout  à  fait 
op])oi'tune  pour  pi'oposer  au  cabinet  de  Madrid  les  bons  oUices 
de  son  gouvernement.  Il  faut  terminer  la  guerre  civile  qui 
désole  Tîle  de  Cuba,  et  voici  quelles  sont  les  bases  (ju'il  propose 
à  cet  effet  : 

1°  L'indépendance  de  (luba  ; 

*2"  I^e  paiement  par  Cuba  d'une  somme  éqinxalenlc  à  l'a- 
bandon complet  et  définitif  de  tous  ses  droits;  dans  cette 
somme  seront  calculés  aussi  le  prix  des  biens  que  la  couronne 
possède  dans  l'île;  le  paiement  se  fera  en  une  seule  fois  et 
sera  garanti  par  les  droits  de  douane  ; 

3°  L'abolition  de  l'esclavage  ; 

4°  L'amnistie  immédiate  pour  les  insurgés. 

Ces  bases  une  fois  posées,  M.  Fish  connnente  ses  instruc- 
tions; il  donne  à  entendre  au  gouvernement  de  Madrid  que  la 
reconnaissance  de  la  belligérance  n'est  plus  qu'une  (picstion 
de  jours.  Ce  sera  du  reste  u\U'  meiiace  faite  à  l'Espagne  au  cas 
où  elle  refuserait  d'écouter  les  propositions  de  Washington, 
lu  mois  apiès,  M.  Fish  télégraphiait  à  M.  Sikles  qu'il  fallait 
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en  finir  :  «  Il  est  d'une  extrême  importance  de  décider 
immédiatement  tout  ce  qui  a  trait  à  la  médiation  ;  hâtez  votre 
réponse,  les  autorités  de  Cuba  sont  impuissantes  à  protéger 
la  vie  de  nos  concitoyens.  Vous  ne  devez  plus  comprendre 
Poito-Rico  dans  les  négociations  relatives  à  Cuba  ». 

Dès  à  présent,  les  Etats-Unis  insistent  sur  l'insécurité  de 
leurs  nationaux,  cause  légitime  qui  leur  permet  d'intervenir, 
tout  eu  restant  fidèles  aux  principes  du  droit  des  gens. 

La  seule  question  était  de  savoir  si  la  sécurité  existait,  ou 
non,  réellement  à  Cuba.  On  a  beaucoup  écrit  sur  cette  ques- 
tion, mais  toujours  avec  un  parti-pris  qui  rend  bien  difficile 
la  connaissance  de  l'exacte  vérit('.  Néanmoins,  il  est  permis  de 
supposer  que  rinséciuité  régnait.  Le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole, trop  agité  par  les  secousses  intérieures  pour  pouvoir 
se  préoccuper  de  ses  colonies,  ne  pouvait  faire  respecter  ses 
décisions. 

M.  Sikles  communiqua  ces  dépèches  à  don  Manuel  Silvela, 
ministre  d'Etat,  et  le  J.'"'  août  put  rendre  compte  à  M.  Fish  du 
i-('sultat  des  négociations.  Le  cabinet  espagnol  était  présidé  à 
ce  moment  par  le  général  Prim.  comte  di^  Heuss.  M.  Sikles 
«  n'était  peut-être  pas  un  plus  grand  diplomate  que  Soulé, 
mais  le  général  Prim  était  un  tout  auti'c  homme  que  Narvaez 
et  surtout  que  le  maréchal  O'Donnel.  On  pouvait  être  sur 
d'avance  qu'il  écouterait  avec  moins  de  raideur  une  proposi- 
tion pohtique  quelle  qu'elle  fût  »  (l). 

M.  Sikles  fit  part  au  comte  de  Heuss  de  la  dépêche  de  Fish, 
contenant  la  proposition  des  Etats-Unis  et  indiqua  comme 
probable  le  pi'ix  de  Ulô  millions  de  pesos,  montant  de  l'in- 
demnité due  à  rEs|mgne.  Prim  accepta  les  ouvertures  et  pro- 
mit de  traiter  la  question  au  conseil  des  ministres.  Aussi 
le  13  août,  à  la  suite  d'une  longue  entrev^ue,  le  ministre  des 
Etats-Unis  pouvait   télégraphier  au  ])résident   tirant  :    «   Le 

(1    De  G.vnmeus,  art.  cit.,  p.  244. 
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général  Prim  m'autorise  à  \oiis  dire  qu'il  accepte  les  bons 
offices  des  Etats-Unis.  Il  vous  soumet  quatre  propositions  prin- 
cipales qui  devront  être  faites  par  nous  et  qui  sei'ont  acceptées 
incontinent  comme  bases  de  la  convention  à  signer  entre 
l'Espagne  et  Cuba  : 

1"  Les  insurgés  déposi-ront  les  armi^s  ; 

2"  L'Espagne  accordera  une  amnistie  pleine  et  eutière; 

3°  La  population  cubaine  se  prononcera  au  suffrage  univer- 
sel sur  la  question  de  son  indépendance; 

[i"  Au  cas  où  cette  indépendance  obtiendrait  la  majorité, 
l'Espagne  l'accorderait  après  approbation  des  Cortès,  moyen- 
nant une  indemnité  garantie  par  les  P^tals-Unis. 

Prim  recommandait  «  de  gaider  le  plus  profond  secret  siu- 
ce  projet  et  sur  toutes  démarches  ultérieiu'es  qui  pouriaient 
s'y  rapporter  »  (1).  Il  ne  cacha  du  reste  point  combien  il  était 
favorable  à  ces  ou\ertures.  Tout  semblait  devoir  marcher 
à  souhait  avec  un  homme  qui  prenait  si  bien  les  choses. 
L'avenir  devait  pourtant  démontrer  le  contraire  ;  il  y  avait  deux 
points  sur  lesquels  le  comte  de  Beuss  s'était  volontairement 
tu  :  la  concession  d'un  armistice  et  l'abolition  de  l'esclavage. 
Or  les  Cubains  considéraient  ces  deux  propositions  comme  les 
bases  essentielles  et  préalables  de  tout  accord.  Malgré  les 
conseils  des  Etats-Unis,  ils  ne  voulurent  rien  abandonner  de 
leurs  exigences,  d'autant  plus  que  le  général  Prim  avait 
ajouté  que  l'Espagne  ne  concéderait  jamais  l'indépendance  à 
des  rebelles  en  armes.  M.  Fish  eiitrej)rit  alors  de  rechercher 
(le  nouvelles  bases  de  négociations  :  les  insurgés  obtiendraient 
l'armistice,  Cuba  rembourserait  à  l'Espagne  le  prix  des  bi<'ns 
publics  avec  la  garantie  des  Etats-Unis,  à  moins  d'une  déci- 
sion formelle  du  Congrès  en  sens  contraire.  Seraient  impu- 
tées sur  ce  paiement  dillérentes  sommes  destinées  à  indem- 
niser les  Américains  atteints  dans  leurs  propriétés.  M.  Sikles 

(1)  Dk  Ganmi;rs,  art.  cit..  \i.  2^i. 
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teruiiiuiil  en  taisant  observer  que  de  plus  eu  plus  auguieu- 
taienl  les  préjudices  causés  aux  citoyens  américains  et  à  leurs 
biens. 

Le  3  septembre,  M.  Fish  déclarait  à  nouveau  que  la  néces- 
sité de  l'econnaître  la  belligérance  des  insurgés  se  faisait  de 
plus  en  plus  sentir. 

M.  Sickles  fit  observer  cependanl  au  secrétaire  d'Etat  (jnil 
espérait  aboutir,  vu  l'impression  énorme  qu'avait  produite  la 
menace  du  cabinet  de  Washington.  Il  avait  eu  pourtant  une 
longue  entrevue  avec  Cecerra,  ministre;  d'Etat,  et  celui-ci  avait 
refusé  éneigiquement  de  reconnaître  l'indépendance  cubaine; 
il  avait  manifesté  qu'il  était  inadmissible  de  prendre  une  telle 
base  de  négociations  ;  car  la  question  cubaine  était  une  alFaire 
domestique,  qui  ne  nécessitait  à  aucun  degré  l'intervention 
d'un  pouvoii'  étranger. 

Après  une  nouvelle  entrevue  avec  Becerra^  M.  Sickles  an- 
nonçait que  l'Espagne  acceptait  franchement  les  bons  ollices 
des  Etats-Unis,  mais  l'efiisait  les  bases  pi'oposées  dans  la  note 
du  3  septembre.  La  commission  permanente  des  Cortès  s'en- 
gageait à  dominer  l'insui-rection,  sans  avoir  recours  à  aucune 
puissance  étrangère  :  l'Espagne,  du  reste,  avait  tenu  complè- 
tement secrète  la  not».^  du  3  septembre.  Pour  tout  le  monde, 
la  concession  de  l'armistice  était  laissée  à  la  décision  du  capi- 
taine général;  mais,  d'ores  et  déjà,  le  gouvernement  de  Ma- 
drid s'engageait  à  accorder  de  larges  réformes  aux  Cubains. 

Le  23  s(^ptembre,  M.  Sikles  renonçant  à  aboutir,  avertissait 
l'Espagne  que,  tout  en  lui  laissant  le  droit  de  recourir  aux 
bons  offices  des  Etats-Unis,  il  ne  pouvait  lui  promettre  de  ne 
point  accorder  aux  insurgés  le  caractèi'e  de  belligérants,  si  la 
nécessité  l'y  forçait.  Au  mois  de  novembre,  les  [)rop()sitions 
de  médiation  furent  définiti\em('nt  rctiiées,  et  le  28  novem- 
bre 1869,  M.  Sikles  télégraphiait  à  Fish  que  l'Espagne  pré- 
parait des  réformes  pour  Porto-Rico.  Ces  réformes  pouvaient 
être  étendues  à  Cuba  quand  cesseraient  les  hostilités. 

DOCTRINE   DE   MONIIOE.  18 
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Pendant  ce  temps,  les  Républiques  américaines  s'étaient 
montrées  assez  favorables  aux  insurgés  cubains.  Nous  avons 
vu  déjà  que  la  République  du  ^lexique  avait  reconnu  d'une 
façon  ofticielle  Tindépendaiice  des  Cubains  :  le  Chili,  le  Vene- 
zuela, le  Pérou,  la  Rolivie,  les  Etats-Unis  de  Colombie  firent 
de  même.  Alors,  encouragés  par  ces  exemples,  les  hommes 
politiques  des  Etats-Unis  voulunMit  forcer  le  président  à  agir. 

Le  Ih  juin  1870,  M.  Banks,  des  Massachussets,  membre  du 
comité  des  affaires  étrangères,  qui  avait  déjà  émis  une  motion 
semblable  en  1869,  essaya  de  faire  passer  une  résolution  con- 
jointe, invitant  le  président  à  piéxenir  le  cabinet  de  Madrid 
que  les  Etats-Unis  ne  toléreraient  point  les  moyens  de  guerre, 
employés  à  l'heure  actuelle  à  Cuba,  au  mépris  de  la  civiUsa- 
tion  et  de  la  justice.  M.  Orth  répondit  à  cette  pioposition  en 
invitant  le  pi'ésident  à  réprimer  les  tentatives  de  llibusterie 
qui  s'organisaient  contre  l'Espagne  sur  le  territoire  de 
l'Union, 

Ce  fut  alors  un  véritable  assaut  entre  les  orateurs  des  dif- 
férents partis.  En  énumérant  les  horreurs  de  la  guerre  cubaine, 
on  espérait  faire  accorder  le  cai'actère  de  belligérants  aux 
coudDattants,  afin  de  permettre  aux  nations  civilisées  d'inter- 
venir pour  faire  respecter  les  lois  de  la  guerre.  Cette  recon- 
naissance du  caractère  de  belligérants  aux  Cubains  ne  devait 
du  reste  aucunement  indisposer  l'Espagne  qui,  en  1861,  ainsi 
que  l'Angleterre,  avait  reconnu  le  caractère  de  belligérants 
aux  Etats  du  Sud.  Les  colonies  anii'ricaines  avaient  été  elles- 
mêmes  recounues  autrefois  par  les  Etats-Unis,  avant  qu'elles 
le  fussent  par  l'Espagne.  Les  Etals-Unis  eux  aussi  avaient 
recomiu  précf'deminent  la  Hongrie.  C'était  donc  simplement 
suivre  la  ligne  de  conduite  usitée  dans  les  circonstances. 
M.  Orth  combattit  un  à  un  les  arguments  de  ses  adversaires. 
La  gravité  du  danger  de  la  reconnaissance  existait  comme 
précédenniient;  une  telle  ligne  de  conduite  serait  contraire  aux 
nombreux  excnnpies  de  modération,   dont   Washington  et  les 
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hommes  d'Etat  américains  avaient  donné  les  [)i*enves.  La  ic- 
coimaissance  de  la  bclligéiance  ne  sei'ait  qu'une  maladfesse, 
car  l'île  de  Cidni  devait  tôt  ou  tard  revenir  aux  Etats-Unis  : 
«  L'ile  de  (lid^a,  disait-il,  tôt  ou  tard,  s'adjoindra  à  nos  |)os- 
sessions.  sa  proximité  de  nos  côtes,  sa  position  géographique 
aux  portes  même  du  golfe  connnandant  ainsi  notre  commerce, 
la  croissante  faiblesse  du  gouvernement  espagnol  :  ces  consi- 
dérations, comme  beaucoup  d'autres,  indiquent  d'une  façon 
très  claire  l'inévitable  destinée  de  ce  riche  joyau  des  Antilles. 
Quand  la  pomme  est  nuire,  elle  tombe  à  terre,  et  elle  tombera 
ainsi  dans  notre  domaine,  cette  île.  V,e  n'est  pas  une  sage  poli- 
tique de  hâter  cette  chute  inévitable  »  (1). 

Des  amendements  furent  proposés  au  projet  Banks  et  au 
projet  Orth.  Le  président  Grant  vit  la  situation  si  grav<',  qu'il 
intervint  et  fit  de  nouveau  connaître  au  (longrès  son  opinion 
sur  la  question  (2). 

Après  avoir  donné  un  bref  aperçu  de  la  question  cubaine, 
il  rappelait  que,  six  mois  auparavant,  il  avait  traité  ce  sujet 
dans  un  message (3),  Depuis,  l'insurrection  n'avait  pas  changé  ; 
il  n'y  avait  eu  ni  progrès,  ni  défaite  ;  la  répression  exercée  par 
l'Espagne  n'avait  pas  réussi  davantage.  Aussi  la  guerre  se 
poursuivait-elle  toujours  de  la  même  façon.  La  méconnaissance 
des  règles  du  droit  des  gens  et  des  prescriptions  de  la  civilisa- 
tion faisait  frémir  l'humanité  et  soulevait  l'indignation  de  tous 
les  hommes  au  courant  de  la  question.  Ces  griefs  devaient 
être  imputés  aussi  bien  aux  Espagnols  qu'aux  Cubains;  à  la 
Havane,  le  capitaine-général  faisait  égorger  les  individus  par 
vingtaines,  tandis  que  Quesado,  le  chef  cubain,  ordonnait 
dans  un  jour  le  massacre  de  plus  de  650  prisonniers  de  guerre. 
Mais  ces  horribles  événements  ne  permettaient  point  au  gou- 

1)  Cespkdès.  op.  <:il..  p.  392. 
(2)  Message  du  18  juin  1870. 
(S)  Message  inaugural  do  1869. 
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vnrnement  américain  de  prendre  parti  pour  Tinsurrection  cu- 
baine, quelque  grandes  que  lussent  les  sympathies  du  peuple 
et  même  du  gouvernement  pour  les  insurgés.  «  Dans  notre 
blâme,  disait  le  président,  nous  ne  pouvons  distinguer  les 
Espagnols  des  Cubains  dans  leur  façon  l'espective  de  faire  la 
guerre.  Chacun  d'eux  commet  des  atrocités  et  viole  pareille- 
ment les  l'ègles  établies.  On  a  détruit  les  propriétés  des  natio- 
naux américains,  on  en  a  tué  quelques-iuis,  on  a  gêné  leur 
commerce,  on  a  restreint  leurs  libertés  »  (1). 

Alors  le  président  rappelait  les  négociations  avec  l'Espagne, 
conduitt's  en  vue  de  lui  oflVir  les  bons  oflices  du  gouvernement 
américain.  Il  lappelait  aussi  que,  dans  la  lutte,  plusieiirs  Cu- 
bains étaient  venus  se  réfugier  aux  Etats-Unis,  avaient  essayé 
même  de  gagner  les  Américains  à  levu-  cause  et  jeté  ainsi  le 
gouvernement  dans  des  complications  d'autant  plus  périlleuses 
qu'elles  rendaient  possibles  les  hostilités  avec  l'Espagne.  «  La 
pensée  dominante  des  hommes  d'Etat  de  1789  à  1815  fut 
d'empêcher  les  Etats-Unis  de  se  mêler  aux  guerres  (jui  désolent 
l'Europe,  et  la  discussion  des  mesui'es  de  neutralité  commença, 
ainsi  f[u'en  font  foi  les  documents  publics.  av(^c  JelTerson,  au 
moment  même  où  il  fut  nommé  seci'étaij-e  d'Etat.  11  démontra 
(fu'il  y  a  des  mesiu'es  de  droit  et  de  devoir  national.  On  ne 
peiU  tolérer  (pie  des  citoyens  mal  intentionnés  excités  jiar  la 
pression,  leurs  intérêts  ou  leurs  sympathies,  fassent  la  guei're 
pour  un  vain  capric<'.  On  ne  peut  permettre  aux  agents  d'un 
gouvernement  étranger  leconnu  on  non  d'abuser  de  notre 
hospitalité,  de  remplir  les  fonctions  d'enrôleurs  sur  notre  t'/r- 
ritoire...    » 

(1  i  Grant  faisait  allusion  à  la  pioclaiiiatioii  du  gouvoi-ncur,  datée  du  4  avril 
186'.l,  ainsi  conçue  :  «  Tout  individu  au-dessus  do  quinze  ans,  qui  sera  trouvé 
hors  do  sa  propriété  et  qui  ne  pourra  justifier  do  son  absence,  sera  imniédia- 
ment  fusille.  Toute  habitation  inoccupée  et  sur  laquelle  ne  flottera  pas  un  pa- 
villon blanc  en  signe  que  ses  habitants  demandent  la  paix  et  sont  dévoués  au 
gouvernement  national,  sera  i-éduitn  en  cendres,  d  Ui'cne  dps  Deux-Mondes, 
Louis  La.ndi;.  art.  cit..  p.   i5iJ. 
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Il  y  a  des  règles  précises  énoncées  par  les  liomraes  d'Etat 
qui  ont  dicté  aux  Etats-Unis  la  conduite  à  suivre.  La  belligé- 
rance est  mie  rpiestion  de  fait  qui  ne  peut  êtr."  n'-solue  d'après 
la  sympathie  ou  les  aversions.  Les  relations  entre  la  mère- 
pati'ie  et  les  insurgés  doivent  présenter  aux  yeux  du  monde 
le  caractère  de  guerre  internationale;  par  conséquent  la  lutte, 
bien  qu'elle  soit  féroce  et  étendue,  ne  peut  point  cons- 
tituer par  elle  seule  l'état  de  guerre.  Il  faut  qu'il  y  ait  des 
forces  militaires  agissant  conformément  au\  règles  et  aux 
usages  de  la  guerre  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  organisation  poli- 
tique à  l'actif  des  insiu'gés,  organisation  politique  qui  se  main- 
tienne elle-même,  qui  puisse  remplir  les  exigences  internatio- 
nales et  faire  face  aux  responsabilités  que  peut  encourir  un 
Etat  vis-à-vis  d'iui  autre.  Or,  après  une  minutieuse  enquête, 
le  président  n'a  pu  trouver  les  éléments  nécessaires  pour  cons- 
tituer une  guerre  dans  le  sens  précis  du  mot  en  droit  inter- 
national. Les  insurgés  ne  possèdent  aucune  ville;  ils  n'ont 
établi  leur  gouvernement  dans  aucun  lieu  déterminé;  ils  n'ont 
ni  tribunaux,  ni  organisation  capable  de  percevoir  les  contri- 
butions; ils  ne  possèdent  aucim  port  de  mer  où  ils  puissent 
organiser  leur  défense  maritime  et  par  le  moyen  desquels  les 
peuples  étrangers  puissent  avoir  accès  au  territoire  de  l'inté- 
rieur qu'ils  occupent;  et  le  Président  ])renant  à  témoin  l'inci- 
dent qui  venait  d'ai'river,  ajoutait  que  le  nouvel  Etat  ne  pou- 
vait entretenir  aucune  relation  commerciale  avec  les  auti-es 
nations.  Conclusion  :  la  guerre  n'existait  pas  à  Cuba  et,  par 
conséquent,  il  était  inutile  de  reconnaître  le  caractère  de  bel- 
ligéi'ants  aux  insurgés  ;  c'était  exposer  la  marine  des  Etats- 
Unis  aux  perquisitions  et  aux  captures  de  la  part  des  vaisseaux 
des  deux  partis  pour  les  soumettre  à  la  juridiction  des  trilju- 
naux  des  prises.  Enfin  la  responsabilité  du  gouvernement  es- 
pagnol se  trouverait  dégagée  par  la  reconnaissance  de  la  belli- 
gérance. Ces  graves  considérations  faisaient  un  devoir  au 
président  d'appeler  l'attention  du  Congrès  sur  les  difficultés  de 
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la  question.  A  Cuba,  il  n'y  avait  point  de  gouvernement.  La 
reconnaissance  de  la  belligérance  serait  donc  contraire  à  la 
justice  et  amènerait  de  sérieuses  complications. 

Que  fallait-il  faire  ?  Protester  contre  les  torts  causés  aux 
citoyens  des  Etats-l'nis  et  demander  la  répai'ation  de  leurs 
préjudices.  Le  président  saïu'ait  soutenir  avec  fermeté  les  droits 
des  citoyens  américains  (J). 

L'opinion  du  président  était  fort  juste  et  profondement 
sensée.  Mais  le  sentiment  public  était  trop  excité  pour  s'en 
contenter.  Le  12  décembre  LS71,  le  sénateur  Morton,  de  l'Iu- 
diana,  déposait  en  même  temps  qu'une  résolution  au  sujet 
de  Saint-Domingue,  une  autre  résolution  tendant  aux  an- 
nexions de  Cuba  et  de  Porto-Rico.  «  C'était  là,  disait-il,  des 
faits  prévus  de  longue  date  ».  Le  projet  n'eut  pas  de  suite, 
mais  cet  échec  ne  découragea  pas  M.  Blair,  du  Missouri,  qui, 
le  22  janvier  1872,  présenta  au  Sénat  une  résolution  conjointe 
dans  le  même  sens  :  «  Cuba  n'était  point  nécessaire  à  la  sécu- 
rité de  la  possession  du  domaine  continental  espagnol,  tandis 
qu'elle  était  d'une  iuqiortance  capitale  pour  la  défense  des 
côtes  méridionales  des  Etats-Unis.  Cette  acquisition  déli\re- 
l'ail  le  continent  américain  des  derniers  vestiges  de  l'esclavage 
et  serait  le  seul  et  unique  moyen  de  terminer  la  lutte  barbaie 
et  cruelle  qui  se  poursuivait  au  sein  des  Antilles  ». 

Me  nouNcaux  incidents  ajoutèrent  encore  à  la  dillicidté  de 
la  situation.  Le  31  octobre  LS7.">  la  corvette  espagnole  Tor- 
lunh)  capturait  le  Vlrr/iniioi.  Ce  navire,  sui'  le  point  d'être 
pris,  axait  jet(''  à  la  mer  toutes  ses  munitions  de  guerre,  néan- 
uioins  il  a\ait  pu  être  convaincu  de  contrebande.  11  fut  re- 
morqué jusqu'à  Santiago,  où  les  autorités  espagnoles  pro- 
cédèrent au  jugement  sommaire  des  gens  de  l'équipage  et 
des  passagers.  Les  gens  de  Tt-quipage,  au  nombre  de  cin- 
quante-deux,  furent  jugés    par  "un    tribunal   maritime  ;    les 

(l'i  Voyez  lo  toxtc  (io  co  mossase  dans  O.spkdks.  op.  cit..  p.  -'«rK>  et  s. 


CHAPITRE    X.    —   CUBA  270 

autres,  an  nombre  de  plus  de  cent,  furent  déférés  à  un 
conseil  de  guerre.  Dix  Cubains  et  vingt-sept  Américains 
furent  mis  à  mort.  Le  consul  des  Etats-l^nis  protesta  ;  mais 
le  général  Burriel,  gouvei-neur  de  l'île,  refusa  de  se  reudi'e 
à  ces  protestations.  Le  gouvernement  de  Madrid  donna  poui- 
tant  l'ordre  de  suspend)".'  les  exécutions  et  sauva  ainsi  la 
vie  à  plusieurs  condamnés.  11  y  eut  à  ce  propos  de  graves 
discussions  à  New-Yoï'k  ;  on  ne  discutait  pas  la  h'gitimité  de 
la  capture  du  Virginius^  mais  on  faisait  remarquer  que  le 
jugement  sommaire  et  l'eKécution  des  passagers  ou  des 
gens  de  l'équipage  avaient  été  des  violations  des  droits  re- 
connus aux  citoyens  américains  à  Cuba  par  les  traités. 

Les  Etats-Unis  invoquaient  les  privilèges  que  le  gouver- 
nement de  ITuion  croyait  devoir  tirer  d'un  traité  de  1795 
qui  fut  revisé  plus  tard  (12  janvier  1877),  déterminant 
d'une  façon  très  nette  les  privilèges  réclamés.  D'après  ce 
texte,  «  tous  les  citoyens  des  Etats-Unis,  résidant  en  Espagne, 
dans  les  îles  adjacentes  ou  dans  leurs  possessions  coloniales, 
accusés  d'actes  de  sédition,  de  trahison  ou  de  conspiration  conti'e 
les  institutions,  la  sécurité  publique,  l'intégrité  du  territoire  ou 
contre  le  gouvernement  établi  ou  de  quelque  autre  crime  qu" 
ce  soit,  ne  pouvaient  être  jugés  par  aucun  tribunal  d'exception, 
mais  seulement  par  la  juridiction  ordinaii'e,  excepté  au  cas  où 
ils  seraient  pris  l(^s  armes  à  la  maiu.  Ils  pouvaient  invoquer 
la  garantie  de  la  loi  du  17  aviil  1821;  mais  dans  le  cas  où  ils 
seraient  pris  les  armes  à  la  main,  ils  étaient  justiciables  d'un 
conseil  de  guerre  »  (l). 

Les  Etats-Unis  et  l'Espagne  n'évitèrent  d'en  venir  aux 
mains  que  par  un  protocole  du  29  novembre  1873  stipulant 
de  l'Espagne  la  restitution  du  bâtiment,  des  passagers  et  des 
gens  de  l'équipage  survivants,  le  salut  au  drapeau  des  Etats- 
Unis,  à  moins  que  le  cabinet  de  Madrid  ne  fît  la  preuve  que 

1    Martkns.  Recueil  général  des  traités.  IV.  2*  série,  p.  547  et  s. 
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le  Vi/'f/init(s  n'avait  point  le  droit  de  porter  1(î  pavillon  amé- 
ricain. De  leur  côté,  les  Etats-Unis  consentaient  à  une  enquête 
poiu'  savoir  si  le  bàtiinenl  avait  violé,  oui  ou  non,  les  lois  du 
pays. 

Dans  son  message  du  2  décembre  1873,  le  président,  intei- 
prétanl  cette  affaire,  disait  que  la  prise  du  V/rf//'niiis  avait 
été  uiK^  atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats-Unis  comme  le 
gouvernement  espagnol  l'avait  reconnu  en  signant  le  traité. 
Il  demandait  au  Congrès  de  travailler  à  l'abolition  de  l'es- 
clavage à  Cuba,  cause  principale  de  la  lamentable  condition  de 
l'île.  11  avait  autorisé  le  secrétaire  de  la  marine  à  mettre  la 
flotte  amt'ricainc  sur  pied  de  guerre.  Le  5  janvier  187/i,  le 
président  envoyait  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  représen- 
tants toute  la  correspondance  relative  aux  contestations  en 
cours.  Il  faisait  ressortir  que  le  Virf/iniits  éiRul  essentiellement 
américain,  ne  pouvait  partant  être  capturé. 

Au  commencement  de  l'année  187/i,  M.  Sickles  fut  remplace 
à  Madrid  par  M.  Caleb  Cushing  :  ce  qui  permit  à  M.  Fish  de 
d(''terminer  la  ligne  de  conduite  des  Etats-Unis  à  l'égard  de 
l'P^spagne,  dans  la  question  cubaine. 

La  question  cubaine  devait  être  résolue  d'après  certaines 
données  va'iant  suivant  les  conditions  de  Cuba  et  les  rapports 
des  deux  puissances  intéressées,  les  Etats-Unis  et  l'Espagne. 
'<  Sans  doute,  l'intérêt  de  cette  dernière  puissance  est  de 
premier  oi'dre.  Cid)a  n'est-elle  pas  le  dernier  vestige  de  la 
puissance  espagnole  eu  Amérique?  Mais  le  sort  de  cette  ile  est 
|)révu.  Elle  doit  lot  ou  lard  renlrei-  daiis  la  confédération  des 
Etats-Unis;  c'est  là  un  sort  (pii  lui  esl  imposé  par  les  liens 
conmierciaux  (jui  la  rattachent  àrAméritpie  du  .Nord  et  aussi 
p:ir  la  synq)alliie  perpétuelle  des  Américains.  Le  désir  d'indé- 
pendance, (pii  s'esl  manifesté  à  Cuba,  est  une  aspiration  légi- 
time et  naturelle  (pie  l'éloignemenè  de  l'Espagne  a  C(^rtaine- 
nieut  facilitée  ». 

Le  président  a  toujoiu's  olfert  ses  bons  ollices  à  l'Espagne, 
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mais  celle-ci  n'a  point  voulu  les  utiliser,  de  sorte  que  la 
guerre  a  continué  cà  Cuba  comme  par  le  pass(\  Depuis  cinq 
ans,  des  négociations  continuelles  ont  été  entamées  à  Madrid 
sans  qu'aucun  changement  se  soit  effectué.  Depuis  lors,  les 
Etats-Unis  peuvent  intervenir  à  Cuba  au  nom  de  l'humanité, 
car  l'esclavage  y  règn \  ce  qui  est  contraire  cà  Fhumanite  (I). 

Mais  les  réformes  ne  doivent  pas  s'arrêter  là,  il  faut  aussi 
reviser  le  pouvoir  absolu  donne  au  capitaine-général  par  les 
lois  des  Indes  au  détriment  des  Cubains,  qui  n'ont  aucune 
part  de  pouvoir  (2). 

Le  secrétaire  d'Etat  résume  ses  instructions  et  la  politique  à 
suivre  en  déterminant  ainsi  les  principes  de  la  ligne  d(»  con- 
duite américaine  : 

1"  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage; 

•2"  l'autonomie  pour  les  îles  de  Porto-Hico  ei  de  Cuba,  avec 
une  assemblée  parlementaire  propre,  nue  administration  ei  un 
gouvernement  propres  ; 


(Il  C'ost  ce  que  M.  Dui'ieiix  taisait  olisei-voi-  d  iiis  un  article  loil  intéi-c^saiit, 
publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l^i"  mai  IBi').  Il  dcclaraif,  ou  eflet, 
que  c'était  là  le  vev  rongeuc  de  Cuba,  p.  90">  et  s. 

Cf.  aussi  CocHiN,  Eente  des  Deux-Mondes,  l"  mai  1865  :  L'Espagne  ri 
l'ese/arage  dans  les  îles  de  Cuba  et  de  Porfo-R/eo.  Depuis  la  Révolution  do 
1868  au  !«'■  mai  lSo9,  M.  Cocliin  estime  que  les  esclaves  t'orment  les  21  cen- 
tièmes do  la  population,  p.  16U  et  s. 

C  est  donc  ici  (jue  se  manifeste  la  première  expression  d'une  idée  que  nous 
retrouverons  vingt  ans  plus  tard  :  la  guerre  do  Cuba  est  une  guerre  entreprise 
au  nom  des  principes  mêmes  de  la  civilisation,  une  gueri'o  cbrétiehuo  :  <■  a 
Christian  irar  «. 

:  2)  Par  le  décret  royal  du  "26  mai  1825.  Ii'  |)oiivoir  dos  capitiines  généraux 
était  ainsi  défini  :  "  Le  Roi.  notre  seigneur,  afin  d  ■  conserver  dans  la  précieuse 
ile  dr-  Cuba  ses  légitimas  et  souveraines  autorités,  et  la  tranquillité  publique, 
vous  accorde  toute  la  plénitude  des  pouvoirs  que  les  lois  militaires  confèrent 
aux  garnisons  des  places  assiégées  ;  par  consi'queut,  S.  \1.  le  roi  vous  accorde 
l'autorisation  la  plus  étendue  et  la  plus  illimité  ■  non  seulement  poui-  exiler  de 
l'ile  toute  personne  quels  que  siiont  son  rang,  sa  classe  et  sa  condition  dont 
la  présence  pourrait  vous  inspirer  des  soucis,  mais  aussi  pour  suspendre  l'exé- 
cution des  ordres  et  ordonnances  expédiés  sur  les  diverses  branches  de  l'ad- 
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3"  l'établissement  d'un  lien  fédéral  qui  les  unirait  à  l'Espa- 
gne comme  le  Canada  était,  uni  à  l'Angleterfe. 

C'était  respecter  la  liberté  des  nouveau \  Etats  et  maintonir 
l'intégrité  des  tcriitoiics  de  la  MK'tropole.  <•  .le  désire,  disait-il, 
que  les  îles  de  Cid);i  d  de  l'oilo-iiieo  soient  deu\  sœurs  de  la 
métropole  ci  non  des  colonies  transatlantiques.  Sans  doute, 
les  Elats-lnis  auraient  pi'éfére  rindépendance  complète  de  Tile, 
mais  plutôt  que  de  voir  la  lutte  continuer,  ils  préféraient  céder. 
Plus  tard  Cuba  deviendrait  :  ^  une  république  indépendante 
d'hommes  libres   -  (1  . 

Huant  à  la  belligérance,  la  situution  n'avait  pas  chang»',  If 
nom  de  guerre  ne  pouvait  être  donné  «  à  cette  furieuse  agita- 
tion »  qui  rongeait  les  Antilles. 

Le  secrétaire  pensait  que  la  icconnaissance  donnerait  au\ 
insurgés  une  espérance  et  un  stimulant  pour  prolonger  la  lutte 
tandis  (|u'ils  y  renonceraient  j)eut-étre  en  voyant  cet  appui 
leur  manquer.  Loin  de  mettre  lin  aux  maux  que  ce  gouver- 
nement  avait  endurés,    les  Etats-I'nis   trouveraient,  dans   la 


iiiinistratidii  pnblUjiif  ».  (lorniN,  Horun  des  Deiix-Moiidcs,  l»""  mai  1867. 
p.  1?2.  On  peut  voir  ])ar  là  qm'  la  ^culo  l)ni-ne  à  l'autorité  du  capitaine-géiipral. 
c'était  son  bon  plaisir:  rCtait  un  autocrate  absolu  dimt  ririi  ne  tempérait  le 
pouvoir. 

iNult'  part  on  ne  peut  mieux  se  rendre  compte  de  ce  manque  d'iniative  que 
dans  la  question  des  deniei-s  publics.  Prenons  par  exemple  le  budget  de  18fô- 
1866.  Les  recettes  sont  évahié'>s  a  159.288,305  francs.  L'excédent  était  de 
25  millions  et  l'ut  réparti  comme  suit  :  l'j.997,500  fi'ancs  à  l'amortissement  des 
billets  du  Tri'sor  de  la  métropole,  10  millions  de  francs  à  la  Banque  de  la  Ha- 
vane pour  remboursement  des  avances  du  gouvernement.  Ces  chiffres  sont  élo- 
quents parce  (|u"ils  montrent  (juc  si  (]uba  avait  le  bonhom-  de  voir  son  budget  se 
solder  par  un  excédent,  elle  n'en  profitait  point.  Le  gouvernement  de  Madi-id. 
dans  les  crises,  vendait  a  des  banquiers  des  traites  sur  le  Trésor  de  Cuba,  (".es 
traites  étaient  escomptées  à  des  taux  de  15  à  20  0/0,  et  garanties  par  des  im- 
pots de  droits  de  douane  très  élevés.  Kn  effet,  les  Antilles  payaient  35  0/0  de 
la  dépense  militaire  de  la  métropole,  alors  qu'elles  n'avaient  que  2  millions 
d'habitants  au  lieu  de  16  millions  que  comptait  l'Espagne.  Cf.  .i  ce  sujet 
CocHix,  art.  cit.,  p.  173.  179  rt  v. 

•i]  (Lksi'kdks.  p.  4110  et  s. 
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reconnaissance,  nn  océan  de  complications  qui  les  submer- 
gerait (1). 

Le  3  septembre  1877,  le  président  Hayes  constatait  que  la 
lutte  entre  l'Espagne  et  Cul)a  n'i-tait  point  encore  terminée. 
.A[algré  tout,  les  Etats-Unis  axaient  observe  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Au  risque  d'en  éprouver  des  résidtats  préjudiciables 
ils  avaient  préféré  céder  devant  les  principes  de  justice  qui  les 
forçaient  à  rester  impassibles  pendant  la  lutte. 

L'année  1878  vit  la  fin  de  cette  guerre  terrible.  La  lutte  se 
terminait  par  le  traité  du  10  février  1873,  signé  par  le  général 
Martine/  Campos  et  le  comité  central  révolutionnaire  du  camp 
de  Saint-Augustin.  Les  parties  signaient  le  pacte  de  Zanjon. 

^  VI 

Les  Espagnols  obtenaient  la  victoire  au  prix  de  nombreuses 
concessions.  Ils  s'engageaient  à  étendre  à  Cuba  les  réformes 
introduites  à  Poito-Rico  dès  J869,  à  accorder  une  amnistie 
complète  aux  insurgés  et  aux  déserteurs  de  l'armée  espagnole, 
à  libérer  les  esclaves  qui  se  ti'ouvaient  dans  les  l'angs  des  insur- 
ges, à  ne  point  exercer  de  représailles,  à  ne  point  lever  de  nou- 
velles troupes  et  à  faciliter  le  départ  des  rebelles  de  l'île  de  Cuba. 

Neuf  joui's  après,  le  19  février  1878,  paraissait  dans  la  Ga- 
zptto  officieth'  de  la  Havane,  un  d<''cret  autorisant  le  gouver- 
neur gént'ral  de  l'ile,  Joaquim  .lavellar,  à  apporter  au  traité 
signé  des  modifications.  Ces  modifications,  peu  importantes, 
mécontentèrent  le  parti  autonomiste.  La  ])aiv  signée,  la  révolte 
ne  cessa  point  complètement,  sans  toutefois  [)résenter  le  même 
caractère  de  gra\ité.  Aussi  l'Espagne,  désireuse  de  faire  ces- 
ser l'irritation  de  ses  colons,  et  voulant  obtenir  la  complète 
pacification,  introduisit-elle  de  nouvelles  réformes  en  1880  ('2). 

(1)  Cf.  Cksi'kdès,  p.  413. 

(2)  On  trouvera  un  résumé  complot  de  ces  rél'ormes  avec  les  textes  q..i  les 
accomplirent  dans  le  livre  de  M.  Prkiss  sur  Cuba,  intitulé  :  Ciiha  iinter  spa- 
nischer  Regierung.  New-York.  1897. 
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Par  de  iiou\(_'aiiK  docicts,  l'abolilioii  do  rcsclavage  était 
accomplie  sans  resti'iction.  Tons  les  noirs  étaient  libres,  quels 
ffii'ils  fussent.  Cnba  nommait  un  député  aux  (lortès  par  qua- 
rante mille  habitants. 

Mais  ces  réformes  étaient  tardives  et  incomplètes,  l'Espagne 
retirait  d'une  main  ce  qu'elle  accordait  de  l'autre;  elle  assu- 
rait aux  Espagnols  la  majorité  dans  tous  les  conseils,  res- 
treignait le  droit  dt;  vote  à  une  catégorie  infime  de  per- 
sonnes (trois  pour  cent  des  habitants  au  plus),  afin  d'affermir 
la  prépondérance  de  l'élément  européen  et  ne  tenait  point 
compte,  pour  opérer  cettt;  restriction,  de  la  propriété  fon- 
cière, mais  seulement  des  indications  fournies  par  les  fonc- 
tionnaires et  par  le  paiemont  des  contributions.  Le  même  ré- 
gime était  étendu  aux  municipalités:  aussi  était-il  possible  de 
dire  qu'à  la  Havane  il  n'y  avait  pas  un  seul  Cubain  qui  put 
faire  partie  des  conseils  municipaux. 

La  gestion  financière  n'était  pas  mieux  assiu'ée  qu'aupara- 
vant ;  le  budget  de  Cuba,  de  130  millions,  était  immédiate- 
ment porté  au  lendemain  de  l'insurrection  à  plus  de  232  mil- 
lions (J).  L'île  avait  coiuV'  de  nombreuses  expéditions  à  la 
métropole  :  elle  devait  les  payer. 

Pendant  ce  temps,  quelle  avait  été  l'attitude  des  puis- 
sances? L'Allemagne,  l'Italie,  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre s'abstinrent  d'intervenir  dans  les  afi"aires  de  Cuba. 

M.  GortschakoiV,  au  nom  du  gomernement  russe,  essaya 
d'agir,  mais  il  se  rendit  compte  de  l'inefiicacité  de  son 
intervention  et  s'arrêta.  Il  comprenait  que  1  Espagne  serait 
toujours,  suivant  son  expression,  en  retard  d'ime  heure 
ou  d'une  idée.  La  France  se  contenta  de  faire  observer 
(|u"il  fallait  on  finir  d'abord  i\\or  la  guorro  avant  do  décider 
([u(»i   (juo   co   fia,   cl    la   (iiande-Bretagne  refusa   luie  inter- 


dit Cf.  voyez  sur  l'c  point  Jîot'ssoN,  Revue  PticijcIopéd/f/He  Larousse.  iO  iioUt 
JS98. 
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vention  armée,  (l'est,  du  reste,  cette  conduite  des  puis- 
sances qui  poussa  les  présidents  des  répul)ru[U('s  américaines 
à  ne  pas  prêter  main-forte  aux  Cubains  et  à  ne  reconnaître 
que  la  belligérance  des  insurgés. 

De  1880  à  189Ô,  il  n'y  eut  ([ue  des  soulèvements  peu  im- 
portants, mais  qui  faisaient  déjà  pressentir  le  mécontentement 
des  Cubains  et  l'approcbc  de  riiisurrection  future. 

Durant  cette  longue  période,  les  Etats-Unis,  sans  violer  en 
apparence  la  stricte  neutralité  f[u"ils  avaient  précédemment 
conservée,  tolérèrent  siu-  leur  territoire  toute  espèce  d'at- 
teinte à  la  neutralité  ([u'ils  disaient  observer  vis-à-vis  de 
l'Espagne.  Un  Etat  ne  peut  soulfrii-  que  son  territoire  soit  la 
base  d'opérations  hostiFes  contre  un  Etat  avec  lequel  il  se 
trouve  en  paix,  et  c'est  cependant  ce  que  firent  les  Etats- 
Unis  en  laissant  des  expéditions  flibustières  s'organiser  sur 
le  territoire  de  l'Union  pendant  plus  de  quinze  années  (1). 
De  1870  à  1895,  et  même  jusqu'en  1898,  il  y  eut  entre  New- 
York,  Keywest,  New-Orléans  et  Cuba  un  service  régulier  de 
llibustiers,  qui  transportèrent  à  Cuba  des  hommes,  dt;  l'ar- 
gent et  des  munitions.  Ce  service  était  entretenu  par  la  junte 
cubaine  de  New -York  ([ui,  dans  le  langage  oOiciel,  s'appe- 
lait "  la  (lelpfjacion  ».  et  dont  le  pri'-sident,  Tomas  Estrava 
Palma,  dernier  président  de  la  Hépid)lique  cubaine,  entoure 
d'un  brillant  état-major,  travaillait  au  réveil  de  l'insurrection 
cubaine.  C'est  en  vain  que  les  Etats-Unis  protestè-rent  qu'ils 
avaient  fait  tous  leurs  elforts  pour  empèchei-  et  pour  répri- 
mer ces  atteintes  au  droit  des  gens.  Il  est  reconnu  aujour- 
d'hui que  certains  vaisseaux,  le  Three-Friends,  le  Laurada, 
le  Bermuda ,  le  Uou  ,  le  Horm .  firent  des  voyages 
tous  les  mois  pour   assurer    le    complet    approvisionnement 

(1)  On  en  trouvera  la  ci-itique  détaillée  dans  larticle  de  M.  de  Olivart,  Le 
différend  enire  l'Espagne  et  lex  Etats-Unis  au  sujet  de  la  question  cubaine, 
R.  D.  I.,  1898,  p.  358  et  s.  Voir  aussi  l'article  do  M.  Desjardixs.  Revue  des 
heux-Mondes,  189S,  l"i-  juin,  L'insurrection  cubaine  et  le  droit  des  yens. 
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des  insMi'gés  cubains.  L'argent  américain,  était,  au  su  du 
gouvernement  de  l'Union,  versé  à  la  junte  cubaine  dans  le  but 
de  subvenir  aux  insurgés,  bien  avant  même  la  dernièi"e 
insurrection  de  1895.  Les  dépenses  de  la  junti.'  cubaine  de 
New-York  étaient  couvertes  par  des  dons  \  olontaires,  par  des 
contributions  personnelles.  |)ar  des  ventes  de  charité,  des 
festivals  organisi's  ouvertement  dansée  but  par  les  ressources 
d'un  grand  syndicat  américain  aussi  pris  dans  le  trust  du 
sucre,  enlin  par  des  impots  exiges  des  Cubains  établis  sur  le 
territoire  des  Etals-Unis,  impôts  montant  jusqu'au  viugt-cinfj 
pour  cent  des  revenus  taxés.  Sans  doute,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ne  fut  pas  compromis  en  personne  dans  ces 
encouragements  à  l'insurr.  ction  ;  mais  jamais  il  ne  chercha 
à  les  réprimer  ou,  si  du  moins  il  les  réprima,  ce  fut  avec 
douceur  et  de  ch'mence,  au  lieu  d'agir  avec  force  et  sévérité. 
Ainsi  encouragée,  la  levolte  allait  éclater. 

i;    VII 

Nombreuses  ont  été  les  causes  de  la  révolution  cubaine. 
Les  différents  éléments  ([ui  composaient  la  population  de 
Cuba,  éléments  hétérogènes,  ne  se  sont  jamais  assimilés  com- 
plèt<'ii:ent.  Lorsqu'on  les  a  cru  assimilés,  on  a  été  trompé  par 
les  apparences.  Tôt  ou  tard  il  a  fallu  découvrir  que  l'assimila- 
tion n'était  que  <  fictive,  rachitique  et  insoutenable  »  (1). 
Reprenant  ici  l'idée  darwinienne,  (lespédès,  qui  juge  insoluble 
en  1893  la  situation  de  Cuba,  nous  dit  que  les  races  supé- 
rieures eu  contact  avec  les  races  inférieures  ne  s'assimilent 
ni  ne  s'absorbent  mais  doivent  disparaître  d'une  façon  très 
lente. 

Dans  cette  lutte  de  races,  qu'a  fait  l'Espagne  ?  Elle  s'est 
efforcée  de  faire  disparaître  les  causes  de  condit.   Déclarant 

(1)  Cf.  Cesi'Édès,  op.  cil.,  p.  10. 
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que  Cuba  était  facile  à  gouverner  (l),  elle  en  a  voulu  donner  la 
preuve.  Elle  a  supprimé  les  Cubains  qu'elle  n'a  pas  laissés 
part.ici|)er  au  gouvernement,  qu'elle  est  allée  même  jusqu'à 
exempter  du  service  militaire,  non  point  par  générosité,  mais 
par  défiance. 

Les  procédés  du  gouvernement  de  Madrid  nous  sont  dévoi- 
lés par  l'extermination  totale  des  Indiens,  race  inolTensive  et 
liospitalière.  «  11  y  a  trois  phases  dans  la  colonisation  espa- 
gnole en  Amérique  :  la  première  est  toute  guerrière,  ce 
sont  des  aventuriers,  des  conquérants  qui  descendent  sur 
le  livage  inexploré,  s'en  emparant,  y  exterminant  l'élément 
de  défense  ;  la  deuxième  phase  est  sacerdotale,  le  prêtre 
arrive  à  côté  du  conquérant  pour  convertir  et  aussi  pour 
adoucir  les  cruautés  des  soldats  ;  enfin  a[)rès  le  prêtre, 
arrivent  les  envoyés  de  la  métropole  pour  s'enrichir,  ce  sont 
des  marquis  de  Braunceforte  vendant  des  décorations  arrivant 
jusqu'à  dix  mille  dollars,  des  Itarrigaru,  ti'afiquant  des  arrêts 
et  des  places  ;  les  colonies  d'abord  torturées,  puis  converties 
en  prébendes  pour  tous  les  vauriens  et  mendiants  dont  l'Es- 
pagne voidait  se  débarrasser  »  ('2).  On  connaît  ce  mot  célèbre 
attribué  à  Narvaez  à  qui  le  prêtre  disait  au  moment  de  sa 
mort  de  pardonner  à  ses  ennemis.  «  Je  n'en  ai  pas  »,  lui 
répondit  l'Espagnol.  Devant  la  siu-prise  du  prêtre,  il  voulut 
s'expliquer  et  ajouta  :  ^  Je  les  ai  tous  fait  fusiller  ».  Telles  sont 
les  mœurs  que  les  Espagnols  ont  transportées  à  Cuba,  aggra- 
vées encore  par  l'impéi'itie.  la  faiblesse  et  la  nullité  des  gou- 
verneurs ([ue  l'Espagne  y  envoyait.  Après  Martinez  Campos, 
c'est  Salamanca  qui  dénonce  la  faiblesse  de  ses  prédécesseurs 
et  tombe  lui-même  dans  leurs  errements  en  autorisant  à  Cuba 

(1)  Rapport  de  José  de  la  Conclia,  cité  par  Perez.  Xhieteenth  ceatury  (août 
1898). 

(2)  Ollivier,  Renie  poliii(/ue  et  littéraire,  .3  septeiubie  1898.  Nicolas  Este- 
VANEZ,  Whal  spaiii  oan  teaeh  America,  Xortli  american  Review.  mai  1899. 
p.  56-3. 
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le  retour  de  Maceo,  l'un  des  chefs  rebelles  de  la  guerre  de 
Dix- Ans.  Quelques  jours  après,  tous  deux  en  venaient  aux 
mains  (1).  Maceo  fut  expulsé  en  1890  par  le  général  Pola- 
Mv'yd  qui  fut  aussitôt  iai)pele.  Etail-ce  à  cause  de  sa  fermeté, 
était-ce  par  craiute  d'une  autorité  trop  grande,  nul  ne  le  sait. 
Mais,  d(.'  nouveau,  Cuba  devenait  un  chamj)  libre  à  la  propa- 
gande insuiTCCtionnelle  sous  le  goiivcn'neiu'  Calleja.  C'est  lui 
(jue,  le  lli  juillet  1896,  airx  Cortès,  M.  Romero  Robledo  accu- 
sait d'être  la  cause  même  de  la  révolution  qui  sévissait  à 
Cuba.  A  Madrid,  l'aveuglement  était  à  son  comble  ;  le  minis- 
tère d'Ultramar.  dans  les  changements  ministéi'iels  si  fré- 
quents, était  donné  au  plus  incom|iélent.  Mais  tous  ces  dé- 
fauts, toutes  ces  fautes  n'étaient  rien  en  comparaison  des 
maux  dont  soulfrait  Cuba. 

Il  serait  difficile  de  fair(.'  ici  le  décompte  exact  des  charges 
de  la  population.  Les  statistiques  dilïèrent  suivant  les  idées 
politiques  des  auteurs  qui  les  dressent  ;  tels  nous  donnent 
des  im|)ùts  égaux  à  peu  [)rès  à  ceux  que  l'on  paie  en  France, 
tels  autres  au  contraire  fournissent  des  chillVes  fantastiques. 
Les  seuls  que  l'on  puisse  donner  avec  certitude  sont  ceux 
des  tarifs  douaniers  qui  sont  de  20,  30,  30,  66  0/0,  ce  qui 
ne  laisse  pas  d'être  assez  fort  (2).  Pour  les  autres  impôts, 
nous  trouvons  des  chilTi-es  contradictoires;  les  uns  disent  que 
les  Cubains  payent  /|0,  50  0/0  de  leurs  revenus,  les  autres 
disent  que  ce  chiflre  n'est  que  2  ou  3  O'O  (3), 

Ce  qui  est  particulièrement  vexatoire,  c'est  la  perception  de 
l'impôt.  Le  gouverneur  général,  abusant  de  son  autorité,  en 
exempte  les  uns,  en  écrase  les  autres. 


(1)  Cf.  Bexoi.st,  o/j.  cit.,  p.  46. 

2  WirlhschaflUche,  sociale  uiid  polilischc  Entwicklunrj  der  Insel  Cuba, 
par  Preiss. 

;3;  M.  Ojktti,  dans  son  livre  L'America  riltoriosa,  dit  que  l'impôt  i)a\c  par 
le  Cubain  est  le  triple  de  ci'liii  payé  par  l'Espagnol  et  le  quadruple  de  celui 
payé  par  l'Améiicain. 
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Enfin,  à  Cuba  il  n'y  a  point  de  libertés,  ni  liberté  d'associa- 
tion, ni  liberté  de  presse,  ni  liberté  de  conscience,  ni  liberté 
d'éducation. 

Tout  le  monde  doit  portei-  sur  soi  une  <<  ceduJa  personal  », 
carte  d'identité  fournie  par  l'autorité  espagnole  et  payée  par 
tous  les  citoyens  de  25  à  100  dollars,  suivant  leur  position, 
leur  profession  ou  leur  fortune.  Point  de  liberté  personnelle, 
car  d'un  moment  à  l'autre,  le  gouverneur  général  peut  vou> 
faire  arrêter  et  vous  faire  jeter  dans  sa  fortei-esse  où  l'on  em- 
ploie la  torture  poui-  faire  avouer  des  crimes  qui  n'existent 
pas  (1).  La  cruauté  des  Espagnols,  dit  Ferez  (:>),  est  chose 
connue.  Les  Anglais  n'ont-ils  point  dû  intervenir  en  Espagne 
pour  protéger  les  prisonniers  de  Ceuta  et  de  Monjuich?  (3). 

Mais  la  véritable  cause,  celle  sur  laquelle  on  ne  peut  se 
méprendre,  c'est  la  proximité  de  Cuba  par  rapport  aux  Etats- 
Unis.  La  Havane  n'est  qu'à  six  heures  de  Key-West,  à  vingt- 
sept  heures  de  Tempa.  à  soixante  heures  de  l'embouchure  du 
Mississipi  et  à  qiiati'e  ou  cinq  jours  de  New- York  [h). 

Les  relations  entre  Porto-Rico,  Cuba  et  les  Etats-Unis  sont 
ti'ès  fréquentes.  On  estime  ([ue  le  commerce  entier  de  Cuba 
est  de  280  millions  de  dollars  pour  les  importations,  \'6h  mil- 
lions pour  lesexpoi'tations  (5). 

(1;  Cf.  Tarrida  dei.  Marmol.  I.cs  Inquisiteurs  d'Espagne. 

(2)  Art.  cit.  Nineteenih  centunj . 

^'i)  Sur  tous  ces  points  consulter  \orfh  ameriean  Rerieir,  iRivembi-o  IS'Jl  ; 
Taylor.  a  Retview  of  the  Cuhan  question. 

(4  Consulter  sur  la  situation  géographique  économique  de  Cuba  l'article  si 
remarquable  de  Deckert,  publié  dans  la  Geographisehe  Zeilschrift  Irilirgang, 
2^  uitd  3**  tieff,  février-mars  1896.  où  je  prends  tous  ces  chiffres. 

(5)  Cf.  Journal  des  Economistes,  octobre  1898. 

Voici  les  chiffres  que  nous  trouvons  dans  le  bulletin  mensuel  de  la  chambre 
du  commerce  de  New- York.  En  1893.  les  totaux  des  importations  de  l'ile  de 
Cuba  aii.v  Etats-Unis,  pendant  le>  cinq  aimées  tinissant  au  'St)  juin  1897,  sont 
les  suivantes  : 

189.S 18.706.506    liv.    st. 

189i 75,678,261        — 
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Le  commerce  de  Cuba  a\ec  les  Etats-Unis  constitm^  la 
moitié  du  commerce  total,  celui  avec  l'Europe  le  quart,  l'autre 
quart  est  fourni  par  l'Espagne. 

Le  chiffre  total  des  importations  est  de  261,326,500  francs, 
dont  92,760,500  pour  l'Espagne,  81,224,'i00  pour  les  Etats- 
Unis,  87,330,()00  pour  1" Angleterre.  Il  millions  en  chiffres 
ronds  pour  les  autn's  nations. 

Si  l'Espagne  tient  le  premier  rang  parmi  les  nations  qui 
importent,  les  Etats-Unis  tiennent  la  première  place  au  point 
de  vue  des  exportations  (1). 

Le  1'"'  août  1891.  l'Espagne  avait  permis  à  Cuba  de  signer 
avec  les  Etats-Unis  un  traite  de  commerce  en  faveur  des 
citoyens  américains.  Elle  devait  bientôt  s'en  repentir,  car 
grâce  à  la  fréquence  des  communications,  les  menées  de  la 
junte  révolu tionnaiie  cubaine  de  >.'e\v-York  se  faisaient  davan- 
tage sentir  et  en  1895  aboutissaient  au  premier  soulèvement 
de  l'île. 

Quatre  partis  politiques  distincts  se  trouvaient  en  présence  : 
les  conservateurs,  partisans  du  statu  <iuo\  les  réformistes, 
qui  avaient  gagné  la  première  manche  avec  le  décret  réfor- 
miste du  17  septembre  1895  (2)  ;  les  autonomistes,  qui  vou- 

1895 52,871.259  liv.    st. 

189G 40.017,750        — 

1897 18.406.815        — 

Pour  Porto-Hicii,  prenant  les  moyennes  aniuielles  de  1892-1866  : 

Importations 17.480,494  liv.    st. 

Exportations 16,.39(),041         — 

Total  des  importations  et  exportations.         :33,870,535    liv.    st. 
Pour  Porto-Rico.   on   trouvera  ces  cliifl'rcs  dans  le  bulletin   mensuel  de  la 
(Diambro  de  commerce  française  à  Aew-York  d'août  1898;  pour  Cuba  dans  ce- 
lui de  juin  1898. 

(1)  Cf.  sur  ces  points  Bousson.  Hcrur  r/icyclopcdir/nc  l.arousxc,  20  août 
1898. 

(2  Ce  décret  établissait  un  conseil  d'administration  composé  de  trente  mem- 
bres, quinze  élus  et  quinze  choisis  par  la  Couroinie  dans  certaines  catégories. 
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laieiK  un  parlement  et  un  gonvcrvcment  cul)ains;  el  enfin  les 
indépendants,  qui  désiraient  au  contraire  briser  tout  lien  avec 
la  métropole  et  i-endre  Cuba  libre. 

Le  signal  de  l'insurrection  de  1895  fut  donné  par  la  junte  cu- 
baine de  New-York  :  une  flotte  envoyée  dans  la  direction  de 
Cuba  débarqua  dans  l'île  le  2Zi  février  1895  près  de  Matanzas. 
Quelques  jours  plus  tard,  Gomez  arrivait  avec  Antonio  et  José 
Maceo  poui- piendre  la  direction  du  mouvement  insurrection- 
nel. Il  y  eut  alors  comme  un  essai  d'institution  d'un  gouver- 
nement propre  de  la  part  des  insurgés  ;  ils  nommèrent  un  pré- 
sident, un  vice-président  et  quatre  secrétaires  d'Etat  (1). 

Le  ])remier  président  ainsi  nommé  fut  le  marquis  Salvator 
Cisneros  Betancourt,  qui  déjà  avait  occupe  ce  poste  lors  de 
l'insurrection  de  1868. 

x\lors  commença  la  <>  (jiierra  chiqulta  »,  comme  on  dit  à 
Cuba,  guerre  d'embuscade  et  d'escarmouche.  La  discorde 
éclata  bientôt  parmi  les  insurgés  et  Betancourt  fut  renversé. 
En  même  temps,  des  représentants  de  la  nouvelle  République 
('taient  nommés  à  New-York,  à  Washington  et  à  Paris  ;  c'é- 
taient Tomas  Estrada  l'aima,  (îonzalès  de  Quesada  et  Betances. 
Les  forces  des  insurgés,  évaluées  à  50,000  hommes,  désignè- 
rent comme  généralissime  Maximo  Gomez,  qui  fut  aidé  dans 
sa  tcàche  par  Antonio  et  José  Maceo  et  par  Calixto  Garcia. 

Le  général  Martinez  Campos,  arrivé  à  Cuba  au  lendemain 
même  d(^  l'insurrection,  fut  rappelé  promptement.  La  tactique 
de  1808  n'était  plus  de  mise.  Il  avait  essayé  de  la  clémence 
et  de  la  bonté  pour  réduire  les  Cubains,  il  fallait  au  contraire 
essayer  de  la  lerreiu'.  Ce  fut  sur  le  général  Weyl<'r  ({ue  s'ar- 
rêtèrent les  hésitations  de  JVI.  Canovas.  Le  nouveau  gouver- 
neiu",  homme  redoutable,  d'une  ambition  sans  bornes,  était 
doublé  d'un  politicien  habile,  sachant  ménager  les  suscepti- 
bilitf's  des  différents  groupes  i)olitiques  des  Cortès. 

il)  Cf.  à  ce  sujet  Bousson,  act.  cil. 
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Weyler  débuta  par  une  proclamation  sanguinaire  :  il  mena- 
çait de  la  potence  les  crimes  les  moins  graves,  établissait  par- 
tout des  tribunaux  militaires  et  proclamait  l'état  de  siège  sur 
tout  le  territoire  de  Cuba,  (le  n'était  ])as  ainsi  que  l'Espagne 
pouvait  espérer  rétablir  le  calme  dans  sa  colonie, 

La  lutte  continua  plus  dure,  les  exactions  se  firent  plus 
grandes,  les  atteintes  aux  lois  de  la  guerre  plus  graves.  Le  gé- 
n(''ral  Weyler  prit  des  mesures  sp(iciales  vis-à-vis  des  (lu- 
bains;  il  mettait  à  feu  et  à  sang  une  province,  faisant  ren- 
trer ses  habitants  dans  la  capitale  ;  il  les  y  parquait  et  leur  dé- 
fendait d'abandonner  la  place  assignée,  pendant  qu'il  dévas- 
tait leurs  maisons,  leurs  propriétés,  peut-être  même  le  seul 
bien  qu'ils  eussent  au  monde,  poui"  couper  les  vivi'es  aux  in- 
surgés. C'est  cette  mesure  terrible  qu'on  a  appelée  la  rccon- 
centracion  ;  mais  c'est  à  peine  s'il  pouvait  assurer  aux  recon- 
cojiti'adoH  les  moyens  de  subsistance.  Cette  conduite  et  les 
faits  qui  lui  succédèrent  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  l'at- 
tention du  gouvernement  des  Etats-Unis  (1).  M.  OIney  en  fit 
l'objet  de  réclamations  à  l'Espagne.  La  situation  était  préju- 
diciable aux  intérêts  commerciaux  des  Etats-Unis  ;  car  tous 
les  jours,  des  nationaux  américains  souffraient  des  atteintes 
portées  à  leurs  propriétés  et  à  leurs  personnes.  Puisque  le 
gouvernement  espagnol  ne  pouvait  l'éprimer  l'insurrection,  les 
Etats-Unis  allaient  se  voir  obligés  de  reconnaître  aux  insur- 
gés le  caractère  de  belligérants. 

Le  22  mai  1896,  le  duc  de  Tetuaii,  ministre  d'Etat,  essayait 
de  justifier  le  gouvernement  espagnol  des  attaques  qu'avait 
dirigées  contre  lui  M.  Olney.  Il  lui  montrait  un  gouvernement 
fort  au  lieu  du  gouvernement  faible  qu'on  lui  avait  repn'- 
senté  (2).  Il  s'efforçait  aussi  de  faiic  remarquer  au  gouverne- 
ment américain  que  k's  procédés  employés  par  les  Espagnols 

il    Cf.  Documentas  presenlados  a  /as  Corfes,  1898,  n"  1.  JVote  rie  M.  Olney 
a  M.   Dupiiy  rie  Lùnie.  ambassadeur  d'Rspagne.  4  avril   1895. 
(,2    Cf.  Domine  ni  os  presenlados  a  las  i'ortrs,  n"  ?.  1898. 


CHAPITRE   X.    —   CUBA  293 

étaient  absolument  conformes  aux  lois  de  la  guerre.  Sin-  ce 
point,  il  est  permis  de  douter  de  la  réponse  du  duc  de  Tetuan, 
car  il  est  certain  que  la  conduite  de  rEspnf;iir>  mérite  à  ce 
sujet  bien  des  reproches  (1). 

Au  mois  de  mars  1896,  l'Espagne  se  plaignit  des  intrigues 
des  Etats-Unis.  Dans  le  discours  du  trône,  -AI.  Canovas  fit  sa- 
voir aux  Cortès  que,  depuis  longtemps,  la  guerre  serait  ter- 
minée, si  les  rebelles  n'étaient  point  soutenus  par  l'étranger. 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  Etats-Unis  intriguassent  à  Cuba  ou 
plutôt  y  laissassent  intriguer  pour  favoriser  la  rébellion;  mais 
devait-on  conclure,  avec  Canovas,  que.  si  les  Etats-Unis  n'é- 
taient pas  intervenus,  on  eût  pu  terminer  d'uji  seul  coup  la 
guerre  ?  C'était  douteux  ;  car,  dès  cette  époque,  les  insui'gés 
étaient  décidés  à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  d'avoir 
conquis  leur  pleine  indépendance. 

Cependant,  on  ne  peut  s'empêcher  de  critiquer  et  de  con- 
damner même  la  conduite  du  gouvernement  de  l'Union,  qui 
laissa  s'organiser  sur  son  territoire  de  nombreuses  manifes- 
tations populaires  contre  l'Espagne.  A  Chicago,  des  jeunes 
gens  pendirent  le  roi  d'Espagne  en  effigie,  en  mettant  au-des- 
sous du  corps  pendu  cette  devise  :  «  Sic  semper  tijrcmnis  », 
A  New-Brunswick,  on  brûla  Weyler  en  effigie  aux  cris  de  : 
u  Vive  Cuba  libre!  »  A  New- York,  on  acclama  le  drapeau 
de  la  République  cubaine  au  su  et  vu  des  autorités  fédé- 
rales (2). 

Les  expéditions  flibustières  se  succédaient  sans  interrup- 
tion. Calixte  Garcia  organisait  une  expédition,  et  Hawkins, 
son  capitaine,  partait  de  .New-York  avec  800  hommes  et  des 
munitions.  Le  général  lui-même  allait  partir  sur  le  Hprmnda, 
quand  il  fut  ai'rêti'  par  les  autorités  fédérales.  Mis  en  liberté 

(1)  Voyez  sur  les  limitations  dos  moyens  do  nuire  Pillet,  Les  lois  actuelles 
de  la  guerre,  p.  185  et  s. 

(2)  Cf.  Desjardins,  L'insurreclion  cuhahic  et  le  droit  des  gevs,  Renie  de 
Paris,  15  juillet  1896.  p.  369. 
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SOUS  caution,  il  réussit,  coinnic  il  élait  l"acil(3  du  lo  prévoir, 
à  s'échapptn-  et  à  lejoindre  le  Bermuda^  qui  partit  enfin  de 
New-York  le  15  mai's  avec  150  soldats  armés.  Garcia,  quel- 
ques jours  après,  débarquait  à  Cuba  et  se  joignait  ;i  Maxiuio 
Gomez.  Le  12  avril,  un  autre  navire  quittait  le  port  de  lve\- 
West,  abordait  dans  Tîle  et  y  laissait  la  moitié  de  ses  hommes. 

Au  commencement  de  mai,  la  canonnière  espagnole  Men- 
sajrro  s'empara  d'un  navire  américain  le  Co?/ipe/itor^  qui 
était  charg(''  d'armes  et  de  secours  pour  les  insurgés,  (l'était 
la  rc'pétitiou  de  l'alTairc  du  V/rf//n/tfs  (J).  Eidin  le  service 
l'égidier  assuré  entre  Cuba  et  les  Etats-Unis  par  les  navires 
Three  frieiids^  le  Laiirada,  le  Zjfeyvy///^/^,  amenaient  chaque 
joui'  des  hommes  et  des  armes  dans  les  Antilles  (2). 

A  la  Chambre  et  au  Sénat  américains  les  insurgés  trou- 
vaient une  sym[)athie  marquée.  Dès  le  27  février  1895,  la 
Chambre  était  saisie  d'un  projet  de  résolution  pour  reconnaître 
la  belligérance  des  Cubains.  Le  28,  le  Sénat  recevait  un  pro- 
jet du  même  genre.  On  compara  la  question  cidjaine  à  la 
question  arménienne  :  le  même  parallèle  rapi)rocha  les  atro- 
cités commises  par  les  Tuits  et  celles  des  Espagnols.  J.a 
Chambre  retentit  de  discours  fameux.  <<  L'heure  est  ve- 
nue, disait  M.  Shermann,  d'intervenir  pour  mettre  un  terme 
à  un  crime  qui  défie  toute  description.  Les  mains  du  général 
Weyler  sont  rouges  de  sang  des  hommes  et  des  femmes  sans 
défense,  nous  n'avons  pas  besoin  d'une  Arménie  à  notre 
porte  »  (3).  Le  Sénat  vota  par  60  voix  contre  6  un  projet  de 
résolution  par  lequel  il  décidait  concurremment  avec  la  Cham- 
bre des  l'eprésentants  que,  dans  l'opinion  du  Congrès,  il  y 
avait  un  état  de  guerre  entre  le  gouvernement  qui,  depuis 

(1)  DESJAaDiNS,  Ret-uc  dr  Paris,  15  juillet  18%,  p.  374  et  s. 

(2)  Cf.  à  ce  sujet  les  art.  cit.  de  MM.  de  Clivart,  Desjardixs  et  Hallet- 
Philips. 

(3)  Des.iaiidins.  L'hisurrert/>ni  rii/iaivr  ot  Ir  rlro/l  des  gens.  art.  cit.. 
p.  362. 
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quelque  temps,  était  maintenu  de  vive  force  à  Cuba,  et  le 
peuple  de  cette  île.  Les  Etats-Unis  devaient  observer  une 
stricte  neutralité  entre  les  puissances  belligérantes  et  accorder 
à  chacune  d'elles  tous  les  droits  des  belligérants  dans  les  ports 
et  sur  les  territoii-es  des  Etats-Unis.  Le  Sénat  décidait  en 
outre  que  les  bons  offices  des  Etats-Unis  devaient  être  offerts 
par  le  président  au  gouvernement  espagnol  pour  obtenir  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  Cuba  (1). 

Le  "2  mars,  la  Chambre  adoptait  une  proposition  analogue 
demandant  au  président  et  au  gouvernement  d'intervenir.  Rien 
plus,  un  député  demanda  non  seulement  la  reconnaissance 
de  la  belligérance,  mais  celle  de  l'indépendance. 

Les  sénateurs  Allen,  Chandler  voulurent  faire  adopter  des 
résolutions  conjointes.  Le  21  mars,  M.  Morgan  de  l'Alabama 
déposait  encore  un  nouveau  projet.  Il  fallait  s'entendre.  A  cet 
effet,  on  nomma  une  commission  inteiparlementaire,  qui  s'ar- 
rêta à  l'adoption  de  la  l'ésolution  sénatoriale  du  28  février. 
C'était  prématuré.  Un  sénateur,  M.  Sumner  avait  dit  un  jour, 
en  parlant  de  cette  reconnaissance,  dans  un  discours  prononcé 

(1)  Desjardixs,  art.  cit.,  p.  362.  Remarquons  ici  qu'il  s'agit  d'une  résolution 
concluante  et  non  point  conjointe.  Pour  qu'une  solution  soit  conjointe,  il  faut 
que  le  même  texte  soit  adopté  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre.  Une  telle  réso- 
lution, comme  nous  pouvons  le  voir  d'après  le  chapitre  I^"",  section  VII,  §  2 
'de  la  Constitution,  pour  devenir  loi.  doit  être  présentée  au  président  des  Etats- 
Unis  ;  s'il  l'approuve,  il  le  signe,  s'il  ne  l'approuve  pas  il  le  renvoie  au  Congres 
avec  ses  objections.  Alors  il  faut  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
des  Chambres  pour  voter  la  loi.  Le  bill  ainsi  voté  dans  la  Chambre  qui  la  pre- 
mière a  eu  l'initiative,  est  renvoyé  à  l'autre  Chambre  avec  les  objections  présiden- 
tielles. Il  doit  encore  être  approuvé  par  les  deux  tiers  de  cette  Chambre,  et  alors 
il  deviendra  loi.  Dans  le  cas  où  un  bill  n'est  pas  renvoyé  par  le  président  dix 
jours  après  qu'il  lui  aura  été  présenté,  le  bill  sera  loi  comme  si  le  président 
l'avait  signé,  à  moins  que  le  Congrès,  en  s'ajournant,  n'en  empêche  le  renvoi. 
\ous  examinerons  plus  loin,  dans  un  paragraphe  spécial,  la  constitutionnalité 
ou  l'inconstitutionnalité  d'un  tel  bill.  Par  conséquent,  dans  le  cas  d'une  résolu- 
tion conjointe,  il  faut  que  le  Président  fasse  usage  de  son  veto  pour  empêcher 
la  résolution  d'agir  ;  au  contraire,  dans  la  résolution  concluante,  il  n'en  a  pas 
besoin,  il  n'a  qu'à  laisser  aller  les  choses  comme  bon  lui  semble,  il  peut  y 
donner  suite  ou  non,  selon  son  bon  plaisir. 


296  DEUXIÈME   PARTIE.    —    LA    DOCTRINE   DE    MONROE 

à  la  convention  de  l'Etat  de  Massachussets  :  «  Une  nation  qui 
reconnaît  la  belligérance  où  elle  n'existe  pas,  commet  un 
méfait  (1)  >k  Ces  paroles  s'appliquaient  encore  à  Cid^a.  ("est 
en  vain  que  M,  Shermann,  le  28  février  1896,  puis  M.  Hitt, 
le  2  mars  1896,  avaient  comparé  cette  organisation  à  celle 
des  Etats-Unis  [)endant  la  Révolution,  c'est  à  tort  qu'ils  avaient 
prétendu  que  l'Espagne  ne  possédait  que  le  tiers  ou  le  quart 
de  l'île.  M.  Canovas  répondit  à  cette  allégation  en  maintenant 
que  les  insurgés  cubains  ne  possédaient  ni  villes  ni  territoires. 
En  fait  il  y  avait  bien  sans  doute  un  président,  mais  ce  pré- 
sident n'était  reconnu  par  personne.  En  1869,  alors  que  le 
gou\ernement  de  Cuba  était  cei'tainement  mieux  constitué, 
les  Etats-Unis  ne  l'avaient  pas  reconnu. 

Cédant  à  ces  injonctions,  le  cabinet  de  Washington  refusa 
d'entrer  dans  la  voie  que  lui  traçaient  les  Chambres.  Mais  il 
offrit  ses  bons  offices  à  l'Espagne  en  juin  1896  (2). 

Le  7  décembre  1896,  le  président  des  Etats-Unis  était 
obligé  dans  son  message  de  traitei'  la  question  cubaine.  Il 
rappelait  les  craintes  des  Etats-Unis,  la  r(''bellion  occupant  à 
rhciire  actuelle  les  deux  tiers  de  l'Ile  ;  et  il  répondait  aux 
accusations  portées  i)ar  h;  gouvernement  de  Madrid  contre 
l'attitude  peu  amicale  de  l'Union  :  l'étendue  des  côtes  était  lon- 
gue, il  était  dilhcile  aux  autorités  fédérales  de  les  surveiller, 
caries  Américains  avaient  toujours  manifesté  une  ti'ès  grande 
sympathie  à  l'égard  des  Cubains. 

Le  gouvernement  avait  su  résister  à  cette  impulsion  en  ne 
reconnaissant  point  les  droits  des  belligérants  aux  insiu'ges, 
reconnaissance  du  reste  qui  était  iuop|)oitune  et  préjudiciable 
aux  intérêts  mêmes  des  Etats-Unis.  Fallait-il,  pour  résoudre 
la  question,  aclu;ter  Cuba?  L'Espagne  ne  voudrait  certainement 
point  accepte)-  les  offres  de  ce  genre.  11  ne  fallait  i)as  davan- 

1)  Desjaruixs.  ait.  cit.,  p.  360. 
(2j  DocuiiiPutos  presrxtados  a  las  l'urtcs,   ii»  o. 
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tage  intervenir  à  main  armée.  11  ne  restait  donc  plus  qu'à  agir 
auprès  de  l'Espagne  pour  obtenir  des  léformes.  Dans  ce 
but,  le  président  insisterait  auprès  des  autorités  espagnoles; 
mais  deux  objections  se  présentaient,  toutes  les  deux  d'une 
égale  gravité.  L'Espagne  ne  consentirait  point  à  l'autonomie, 
tant  que  les  rebelles  n'auraient  point  déposé  les  armes  ;  et, 
d'autre  part,  l'autonomie,  même  très  libérale,  serait  imparfaite 
à  garantir  la  sécurit('  dans  l'île  (1). 

La  modération  de  ce  message  produisit  son  effet.  Le  5  fé- 
vrier 1897,  le  duc  de  Tetuan  faisait  savoir  qu'il  tiendrait 
compte  de  la  conduite  impartiale  du  président  Cleveland  et 
des  réformes  qu'il  avait  demandées  dans  son  message.  L'Es- 
pagne accorderait  à  Cuba  le  spif  government\  l'île  serait  régie 
par  un  conseil  d'administration  composé  de  trente-cinq  mem- 
bres choisis  ou  élus  comme  le  voulait  l'article  3  de  la  loi  de 
1895.  Le  gouverneur  g('néral  de  (luba  ne  serait  pas  le  pi'esideut 
effectif  du  conseil,  mais  simplement  le  pi'ésident  honoiaiie. 
Les  Cortès  détermineraient  les  dépenses  à  faire  poiu-  les 
colonies  et  les  conseils,  les  voies  et  moyens,  sauf  appi'obation 
des  (Portés.  Mais  le  ministre  d'Etat  refusait  nettement  la  mé- 
diation des  Etats-Unis,  et  maintenait,  comme  condition  première 
de  toute  réforme,  le  fait  pour  les  rebelles  de  mettre  bas  les 
armes. 

Jusqu'à  la  fin  de  sa  présidence,  c'est-à-dire  jusqu'au  'i  mars 
4897,  M.  Cleveland  sut  garder  une  stricte  neutralitt'  et  main- 
tenir de  bons  rappoits  entre  les  deux  puissances. 

Entre  temps,  la  France,  la  Grande-Bretagne  cl  l'Alle- 
magne, avaient  cherché  à  peser  siu-  l'Espagne  j)oiu'  lui  Aiirc 
accepter  les  bons  ollices  des  Etats- luis.  Mais  l'Espagne  ne 
voulait  pas  entendre  ce  sage  conseil  et  essayait  de  dé- 
brouiller à  elle  seule  la  question,  de  jour  en  jour  plus  inex- 
tricable. 

1,1)  Documenlos  prespnlados  a  /as  Corfes.  n°  4.  1898. 
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Tout  à  coup  lu  siliiatioi)  s'aggrava  par  l'aiiivée  au  pou- 
voir de  M.  Mac-Kinley,  plus  docile  peut-être  aux  impul- 
sions de  la  presse  et  du  (longrès  que  son  prédécesseur.  D'au- 
tre part,  les  expéditions  flibustières  augmentaient,  malgré  les 
elVorts  des  Etals-Tnis.  Le  secrétaire  du  trésor,  Gage,  devait 
avouer  lui-même  que  sui'  soixante  expéditions  llibustières, 
trente-trois  seulement  avaient  ét(!'  arrêtées  par  les  Etats- 
Unis  (1). 

Le  consul  des  Etats-l'ins  à  la  Havane.  M.  Lee,  cherchail 
des  (y/sits  bfll'i.  Il  représentait  avec  exagération  les  procédés 
du  général  Weylcr  dans  ses  communications  et  engageait  le 
secrétaire  d'Etat  à  faire  des  réclamations  au  gouvernement 
espagnol  au  sujet  des  traitements  infligés  auv  colons  améri- 
cains par  la  reconci'ntracion  (2).  <<  Plus  de  mille  citoyens, 
disait-il,  avaient  soulTert  de  ce  régime.  Le  président  ne  pouvait 
que  protester  contre  de  pareilles  mesures  si  préjudiciables  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  et  à  leurs  personnes.  Le  gouvernement 
espagnol  devait  au  moins  s'appliquer  à  ce  que  la  guerre  fût 
menée  d'après  les  règles  acceptées  par  les  nations  civilis(''es. 
Au  nom  de  l'humanité,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  pro- 
fondément ami  de  l'Espagne,  demandait  des  léformes  ». 

Le  cabinet  de  Madrid  contesta  la  véracité  du  récit  du  géné- 
ral Lee.  Le  consul  américain  a\ait  remis  100,000  dollars  à 
ses  concitoyens  nécessiteux,  et  le  gouvernement  espagnol  ne 
s'était  pas  opposé  à  cette  distribution.  Les  édits  du  général 
Weyler  avaient  eu  de  pénibles  conséquences,  mais  les  nations 
les  plus  ci\  ilisées  avaient  employé  des  moyens  à  peu  près  sem- 
blables dans  des  circonstances  aussi  difficiles.  Pendant  la 
guerre  de  Sécession,  les  Etats-Unis  avaient  pratiqué  la  recon- 
ccrUrdcion  ;  ils  avaient  aussi  détruit  les  propriétés  agricoles 
et  commerciales;  ils  avaient  même  tant  et  tant  fait  que  l'histo- 

(1,  Cf.  sue  ce  point  W.  I).  !..  1.  p.  635  et  s. 

•^2)  l)(j<:umciitos  prcsoilados  a  /as  Corles.  ii°  8.  1898. 
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lien  Diaper  avait  pu  écrire  ((iie  «  si  un  corbeau  avait  voulu 
séjourner  au  milieu  des  vallées  de  Slienandoah,  où  avaient 
passé  les  généraux  Hunier  et  Sheridan,  il  aurait  dû  apporter 
sur  lui  sa  nourriture  »  (l).  Ce  système  de  dévastation  est  celui 
qui  a  été  adopté  par  les  insurgt'S  cubains  et  plusieurs  fois  les 
nationaux  espagnols  ont  eu  à  en  soullrir. 

Pour  aplanir  les  difticultés,  le  gouvernement  américain 
envoya  alors  en  remplacement  de  M.  Tyler,  à  jMadrid, 
M.  Woodford,  ennemi  av(''r(''  de  l'Espagne.  Mais  les  choses 
allaient  encore  se  compliquei-  par  un  événement  inattendu, 
l'assassinat  de  M.  Canovas  y  Castillo.  Cette  mort  était  d'autant 
plus  regrettable  que  M.  Canovas  eût  peut-être  api)orté  la  solu- 
tion définitive  de  la  question  cubaine  par  des  réfoi-mes  bien 
entendues  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans  nne  lettre  qu'il  écri- 
vait à  la  i-eine  régente,  le  0  février  1896,  et  qui  parut  dans  la 
Gazette  de  Madrid  (2).  Dans  cette  lettre  fort  remarquable, 
il  1-appelait  à  la  reine  que  la  question  cubaine  avait  été 
poin-  lui  une  préoccupation  continuelle.  L'insui'rection,  sans 
être  complètement  arrêtée  jmr  le  général  Weylei-,  avait  été 
néanmoins  lenfermée  dans  d'étroites  limites.  Il  fallait  choisir 
l'occasion,  qui  serait  prochaine,  pour  appliquer  à  Cuba  la 
loi  de  réforme  qu'il  avait  fait  voter  en  1895  et  qui  était  la 
réalisation  du  self  (jovermuent.  Il  faut  malhevn-eusement  le 
faire  observer,  M.  Canovas  se  méprenait  sur  la  situation 
même  de  Cuba  ;  il  espérait  beaucoup  de  l'action  du  général 
Weyler  et  partageait  ro])inion  de  plusiein-s  de  ses  partisans 
qui  sont  allés  jusqu'à  prétendre  que,  si  l'on  avait  laissé  Weyler 
à  Cuba,  la  pacification  am-ait  été  complète.  Il  est  permis  de 
douter  de  la  justesse  de  cet  optimisme. 

Le  8  août  1897,  le  premier  ministre  espagnol  recevait  le 
coup  de  poignard  de  l'anarchiste  italien  Ângiolilo.  Le  ministre 

(1)  Cf.  Documentos  pi-esentados  a  /as  Corte.i,  n"  10.  p.  36. 

(2)  Je  cite  cette  lettre  d'après  Preiss,  op.  cil. 
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Azcarragiia  était  chargé  de  former  le  ministère,  et  c'était  lui 
qui  recevait  le  notiveau  ministre  américain  arrivé  en  Espagne. 
Celtii-ci  écrivit  de  Saint-Sébastien  au  ministre  d'Etat  une  lettre 
très  claire,  très  décisive,  où  il  résumait  exactement  la  situa- 
tion telle  qu'on  la  concexaitanx  Etats-Unis  :  «  Les  relations. 
disait-il,  entre  le  gouveinement  de  Madrid  et  celui  de  Was- 
hington étaient  coixliales;  il  avait  fallu  au  président  et  à  son 
cabinet  une  grande  présence  d'esprit,  un  courage  et  une  téna- 
cité continuels  ponr  maintenir  ces  bonnes  relations,  car  des 
intérêts  considérables  se  trouvaient  engagés  de  part  et  d'au- 
tre dans  la  question  cubaine.  Dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  mai  1S97,  le  piésident  Mac-Kinley,  soutenu  par  le  speaker 
Reed,  avait  dû  s'opposer  au  vote  et  à  la  discussion  d'une 
résolution  conjointe,  déposée  sur  le  bureau  dn  Sénat,  par 
M.  Morgan,  dans  le  but  de  faire  reconnaître  aux  Cubains  la 
belligérance.  La  situation  était  grave,  il  fallait  de  toute  néces- 
site apporter  à  Cuba  de  sérieuses  réformes  pour  ne  point  per- 
mettre à  l'insurrection  de  continner  ses  ravages  et  pour  ne 
pas  forcer  le  gouvernement  américain  à  intervenir  »  (1). 

Le  langage  était  ferme,  il  fallait  y  répondre,  et  c'est  ce  que 
fit  M.  Sagasta,  qui  avait  succédé  au  général  Azcarragna.  I(^ 
'(  octobre  1897.  Dans  son  programme  (2),  il  avait  promis 
d'accorder  une  autonomie  réelle  à  l'île  de  Cuba.  Sans  s'occuper 
du  passé,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  situation  présente,  il 
se  référait  aux  pi'omesses  faites  par  son  prédécesseur,  en  1896. 
Et  pour  bien  monti-er  la  générosité  de  ces  réformes,  il  don- 
nait les  es|)érances  de  pai\  les  plus  grandes  (3). 

Le  premier  acte  du  ministre  Sagasta  fut  de  décider  le  rappel 
du  général  Weyler  et  de  le  remplacer  par  le  maréchal  Blanco. 
Le  but  assigné  au  nouveau  gouverneur  était,  tout  en  essayant 

(1)  Cf.  Documenlos  prescatados  a  las  Corffx. 

(2)  Cf.  R.  D.  P.,  1896,  2"  semestre  1896.  !«'  scmosti-c  1897,  Chronique  poli- 
tique sur  l'Espagne. 

(.3;  R.  D.  P.,  1897,  2'  semestre,  p.  493. 
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de  réprimer  rinsurrection,  d'accorder  à  Cuba  les  réformes  les 
plus  larges;  il  était  chargé  d'inaiiginer  le  gouvernement  auto- 
nome. Ce  fut  l'objet  du  d(''ci'et  du  'lô  mars  1897. 

L'impression  qm^  lin-nt  à  Washington  les  dispositions  du 
ministère  Sagasta  fut  de  bon  augure  pour  la  paix.  Malheu- 
reusement, ces  décrets  ne  ivalisérent  qu'une  réforme  appa- 
rente. Au  fond,  l'innovation  était  nulle (l).  Le  pouvoir  exécutif 
i"elevait  du  gouvernement  central  ;  mais  il  était  créé  un  Parle- 
ment colonial,  composé  de  la  Chandjre  des  représentants  et  du 
conseil  d'administration.  Le  conseil  d'administration  compre- 
nait trente-cinq  membres  :  dix-huit  élus  et  dix-sept  désignés 
par  le  roi  et  en  son  nom  par  le  gouverneur  général,  parmi  les 
citoyeris  remplissant  certaines  conditions  plutôt  rigoureuses ('2). 
Les  membres  susceptibles  d'être  nonuués  devaient  être  Espa- 
gnols, avoir  trente-cinq  ans  accomplis,  être  nés  dans  l'ile,  y 
avoir  séjourné  quati-e  ans,  n'avoir  eu  aucun  procès  criminel. 
se  trouver  dans  la  plénitude  de  leuis  droits  politiques,  ne  pas 
avoir  leurs  biens  hypothéqués,  avoir  en  propre  depuis  deux 
ou  plusieui's  années  une  rente  de  20,000  fr.,  n'avoir  aucun 
contiat  avec  le  gouvernement  de  l'île  ou  le  gouvernement  cen- 
tral (art.  6).  Mais,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  fort  justement 
à  M.  Del  Marmol  «  tout  ce  que  donne  la  main  droite,  la  gau- 
che s'empresse  de  le  reprendre  »,  les  conditions  nécessaires 
pour  être  élu  conseiller  d'administration  pouvaient  être  modi- 
fiées soit  par  une  loi  du  loyaume,  soit  sur  la  proposition  du 
gouverneur,  soit  sur  la  proposition  dfs  Chambres  insulaires. 
Le  gouverneur  généi'al  était  nommé  par  le  roi  sur  la  propo- 
sition de  son  conseil  des  ministres  :  il  avait  le  gouvernement 
suprême  de  la  colonie  et  le  di-oit  d'ajourn(M'  la  discussion  des 
projets  parlementaires  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  central 
à  qui  il  en  référerait  lui  eût  fait  parvenir  sa  décision.  Il  avait, 

1  Cf.  Documenfijs  presenta'fns  a  /«.y  Corles.  n"  2G. 

2  On  trouvera  !o  texte  même  de  ces  décrds  dau^  laiticle  de  M.  Tariuda 
DEL  Marmol.  Uevue  hlanche,  15  mars  1898. 
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do  plus,  le  commandement  suprême  des  forces  terrestres  et 
navales,  il  pouvait  faire  exécuter  non  seulement  toutes  les  lois, 
décrets,  traités  et  conventions  internationales,  mais  encore  tous 
les  décrets,  ordres  royaux  et  autres  dispositions  émanant  du 
pouNoir  exécutif  et  commimiqiK's  à  lui  par  des  ministres  espa- 
gnols. 11  avait  le  droit  de  grâce  et  pouvait  proclamer  l'état  de 
siège  après  avoii"  pris  l'avis  du  conseil  des  secri^'taires.  Mais 
l'art.  51  apportait  imuK'diatement  un  correctif,  en  disant  que 
le  gouverneur  lui-même,  et  sous  sa  responsabilité,  pouvait  le 
proclamer  sans  prendre  l'avis  des  secrétaires  de  son  conseil, 
lorsqu'il  faudrait  mettre  en  vigueur  les  lois  d'ordre  pidjlic. 

An  point  de  vue  des  di'oits  individuels,  le  gouvernement 
donnait  aux  Espagnols  résidant  aux  Antilles  les  mêmes  droits 
qu'aux  Espagnols  de  la  uKitropole.  Il  accordait  aussi  par  les 
lois  complémentaires  certaines  garanties  sur  la  poursuite  cri- 
miuf^llc,  rexj)ropriation  foicée,  l'instruction  publique,  la 
presse  et  les  réunions. 

Le  système  général  de  la  loi  électorale  espagnole  du  •2()  juin 
lcS90,  c'est-à-dire  le  système  du  suffrage  restreint,  était  étendu 
aux  Antilles.  Le  droit  de  vote  était  accordé  aux  Espagnols 
mâles  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  résidant  au  moins  depuis  deux  ans  dans  une  conunune. 
L'initiative  d(îs  lois  appartenait  au  ministre  et  individuelle- 
ment aux  membres  de  chaque  Chambre. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  étaient  élus 
à  raison  de  un  par  25,000  habitants  et  pour  une  durée  de  cinq 
ans;  ils  étaient  ind(''finiment  rééligibles.  Toutes  les  résolutions, 
poui-  devenir  lois,  devaient  être  votées  par  les  deux  Chambres 
et  approuvées  par  le  gouverneur  général  (1). 

Au  point  de  \  ue  économique,  la  réforme  était  de  peu  d'im- 
])ortance.  Sans  doute  c'était  au  l^arlemeut  insulain;  que  reve- 

(1)  Mkrigniiac,  L'autonomie  cnhaine,  R.  D.  P.,  IX,  p.  235.  Cet  article  très 
impartial  met  en  i-elicf  les  diHcreiices  et  les  i-esseniblances  de  l'autonomie 
cubaine  ainsi  accordée  avi'c  Tautonomie  des  colonies  anglaises. 
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liait  le  droit  chi  voter  le  budget,  mais  il  y  avait  une  limite  à  ce 
droit  dans  le  fait  qu'aucune  des  deux  Chambres  ne  pouvait 
discuter  le  budget  colonial  sans  avoir  d'abord  voté  définitive- 
ment la  partie  correspondante  aux  frais  de  souveraineté  (art.  35) 
et  ces  frais  de  souveraineté  V'taient  eux-mêmes  fixés  par  le 
Parlement  de  Madrid  tous  les  trois  ans  (J). 

C'était  l'ancienne  exploitation  qui  allait  continuer  à  Cuba,  en 
ne  laissant  au  Parlement  cubain  que  les  apparences  de  la 
souveraineté  ;  les  Cortès  de  Madrid  fixaient  un  chiffre  et  c'est 
sur  ce  chilïre  qu'il  fallait  se  baser  pour  voter  le  budget.  Les 
autonomistes  cubains  pouvaient  tirer  sans  peine  de  ces  réfor- 
mes trompeuses  les  conséquences  suivantes  : 

1"  que  les  attributions  accordées  au  gouverneur  général 
transformaient  ce  dernier  en  un  despote  déguisé  ; 

•2^  que  ses  attributions  réduisaient  à  néant  les  fonctions  du 
cabinet  insulaire  et  le  rendaient  parfaitement  inutile  ; 

(1)  M.  Tarrida  del  Marniol  nous  donne  ces  chifiVcs.  Voici  poiu- 1894  co  «[u'ils 
étaient  : 

Section  1.   Frais  généraux  (dettes,  pensions,  etc.).    .    .    .  64.669.850  IV. 

—  2.  Gucn-e .30.985.675 

—  3    Marine 5.470.355 

—  4.  Intéi-ieur 13.256.780 

—  5.   Finances 3.521.760 

—  6.  Postes,  télégraphes,  etc 6.628.390 

—  7.  Instruction,  travaux  publics,  etc 4.134.610 

—  8.  Justice 4.998.675 

Total 133.666.095  fr. 

Or  les  sections  5,  6  et  7  correspondaient  seules  au  budget  colonial,  car  nous 
avons  dû  attribuer  les  deux  tiers  des  19,885,170  francs  du  budget  de  l'inté- 
rieur à  la  police,  gendarmerie  et  auti'es  frais  de  souveraineté  et  laisser  l'autre 
tiers,  soit  6,628,.390  francs,  aux  postes,  télégraphes  et  autres  frais  de  la  colonie, 
d'où  il  résulte  : 

Frais  innposés  pour  l'Espagne 119. 381. .335  fr. 

Budget  colonial  proprement  dit 14.284.760 

Total 1:33.666.095  fr. 

Le  raisonnement  qu'on  vient  de  nous  représenter  nous  montre  donc  que  les 
réfoi-mes  n'étaient  pas  complètes.  Art.  cit..  p.  448  et  s. 
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3o  que  rimniiinilé  parlementaire  était  illusoire  ; 

'i°  qu'il  faudrait  continuer  à  entretenir  les  ministres  du  culte 
catholique  ; 

ô"  que  la  colonie  pourrait  prendre  l"initiati\('  des  traités  de 
commerce,  mais  non  les  conclure  ; 

i\^  ([ue  File  devrait  subvenir  aux  frais  d'une  arirn'îe  et  d'une 
marine  destinées  à  étouffer  ses  cris  d'angoisse  ; 

7"  (pie  Cuba  serait  vouée  an  ne  misère  dont  on  ne  peut  pré- 
voir la  fin  (1). 

Il  faut  bien  avouer  que  si  on  compare  cette  autonomie 
cubaine  à  l'autonomie  accordée  aux  colonies  anglaises,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  l'autonomie  cubaine  était  incontes- 
tablement plus  restreinte  (2).  Et  dès  lors,  on  comprend  que  le 
calme  qui  avait  })aru  inauguré  par  les  décrets  de  novembre 
n'ait  été  que  passager. 

Tout  d'abord  les  deux  partis  autonomiste  et  réfoi'miste 
avaient  déposé  les  armes  pour  former  un  seul  parti  sous  le 
nom  de  parti  libéral.  Le  maréchal  Blanco  avait  aidé  à  cette 
fusion  et  avait  choisi  comme  président  du  gouvernement  insu- 
laire M.  Galvey,  chef  du  parti  réformiste. 

Il  avait  composé  son  cabinet  d'autonomistes  et  de  réfor- 
mistes, espérant  ainsi  faire  un  ministère  de  concentration  ([ui 
fût  durable  ;  mais  les  événements  devaient  démontrer  promp- 
temeni  l'instabilité  d'une  pareille  entente. 

Maximo  Gomez,  général  en  chef  de  l'armée  insurgée,  adres- 
sait un  manifeste  à  ses  troupes  et  les  engageait  à  ne  point 
accepter  les  propositions  d'autonomie  faites  par  le  gouverne- 
ment espagnol  ;  il  menaçait  même  de  mort  tous  ceux  rpii  en- 
treraient en  conférence  à  ce  sujet  avec  les  envoyés  de  la  mé- 
Iropole. 

En  même   temps,  l'assendjlée  des  d(^Jegués  du  peuple  cu- 

"i    {,(.  siii'  <•!■  j>oiiit.  VIkrioxiiai  .  ait.  rit.,  p.  244. 
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bain  leiiail  à  la  Mathilde  iinu  icunion  en  \  ne  de  ratilier  la 
constitution  cubaine  ot  do  choisir  1(3  nouveau  gouvernement 
de  la  République.  C'était  le  rejet  pur  et  simple  des  reformes 
Sagasta  ;  c'était  aussi  la  décision  ferme  de  luttei'  jusqu'à  l'é- 
mancipation complète  de  Cuba  du  joug  de  l'Espagne.  «  La 
conception  de  l'autonomie  est,  disait-on.  nn  leurre  pour  sou- 
tenir une  situation  que  les  événements  précipitent  ;  les  Espa- 
gnols commandant,  et  nous  obéissant  toujours;  eux  les  maîtres 
et  nous  leurs  esclaves  comme  depuis  quatre  cents  ans!  Ils 
ne  cherchent  même  pas  à  cacher  leurs  véritables  projets,  ils 
disent  accorder  l'autonomie  comme  moyen  d'obtenir  la  paix  ; 
puis,  quand  tout  sera  rentré  dans  le  calme,  ils  rétabliront  les 
choses  comme  |)ar  le  passe  »  (1). 

Un  prêta  même  à  (iomez  l'iuleniion  d'avoir  en  vue  le  ja- 
chat  de  Cuba  par  elle-même.  11  pensait  que  la  guei're  conti- 
nuant, l'Espagne  arriverait  bientôt  à  ne  plus  pouvoir  en  sou- 
tenir les  charges.  Quant  à  l'argent  qui  serait  nécessaire  pour 
eft'ectuer  ce  rachat,  Maximo  Gomez  comptait  le  ti'ouver  en 
formant  un  syndicat. 

C'était,  comme  le  fait  observer  M.  Mérigimac,  chose  parfai- 
teuient  inutile,  ce  syndicat  existant  et  fonctionnant  depuis 
longtemps  derrière  les  insurgés  ('i).  Ce  groupe  était  composé 
de  planteurs  américains,  de  marchands  de  sucre  de  New-York, 
de  tous  ceux  qui  y  formaient  le  trust  des  sucres  (3).  Ce 
syndicat  voulait  que  l'Espagne  épuisée  vînt  demander  aux 
Etats-Unis  de  mettre  fin  à  la  guerre  cubaine  et  chargeât 
l'Union  d'assiu'er  l'ordre  dans  la  colonie.  11  voulait  ainsi  mo- 
nopoliser le  sucre,  dont  Cuba  icgorge  ;  Hawaï  s'adjoindrait  à 
l'Union  tôt  ou   tard,    les   Philippines    viendraiiMit  encore  ac- 

ll     TaRRIDA    DEL  Makmoi,.   Alt.  cit..  p.    i-").'!. 

(2)  MÉRiGiLNAC,  art.  cit.,  p.  "250. 

(3)  Cf.  sur  ce  point,  dk  Rousiers,  Les  industries  monopolisées  aux  Etats- 
Unis,  p.  130  et  s.  et  Yale  Revieiv,  1892,  l'art,  de  M.  Olmsted,  Cuba,  The  sugar 
and  the  économies  conséquences. 
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croître  son  domaine.  Toutes  les  colonies  productives  du  sucre 
seraient  américaines.  Cuba  devait  l)ril]amment  inaugurer  cette 
nouvelle  politique.  Quant  à  la  dette  cubaine,  le  syndicat  la 
prendrait  à  son  compte,  pourvu  toutefois  qu'on  mît  h  sa  dis- 
position les  revenus  des  droits  de  douanes.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  cette  seule  espérance  qui  soutenait  l'ardeur  de  cette 
association  :  elle  pensait  aussi  pouvoir  mettre  la  main  sur  les 
domaines  restés  jusqu'ici  sans  culture,  faute  d'activité  ou  de 
talent  (i). 

Si  le  calme  n'était  pas  l'établi  à  Cuba,  les  discussions  n'en 
étaient  pas  moins  fortes  à  Madrid,  où  le  parti  de  l'Union 
constitutionnelle  luttait  contre  le  ministère  libéral. 

Comment  le  cabinet  de  Washington  allait-il  apprécier 
ces  réformes  ?  le  président  Mac-Kinley  l'expliqua  en  adres- 
sant au  Congrès  son  message  (2)  (6  déc.  1897).  <(  L'his- 
toire de  Cuba,  disait-il,  est  celle  d'une  agitation  et  d'un  mé- 
contentement croissant,  d'elTorts  successifs  pour  obtenir  la 
jouissance  de  la  liberté  la  plus  grande  et  d'une  administratioîi 
autonome  :  c'est  l'histoire  d'une  résistance  organisée  conti'e 
la  métropole,  l'histoire  de  gaspillages  financiers  et  d'une  lutte 
à  main  armée,  l'histoiie  d'un  désaccord  continu,  suivi  tou- 
jours d'une  nouvelle  rébellion.  Depuis  l'émancipation  des  co- 
lonies espagnoles  en  occident,  il  n'y  a  point  eu  de  longs  inter- 
valles durant  lesquels  la  politique  de  l'Espagne  vis-à-vis  de 
Cuba  n'ait  donni'  de  l'inquiétude  aux  Etats-Unis  ». 

Sous  la  présidence  de  (ïrant,  le  ;  Etats-Unis  ont  vainement 
olVert  leins  bons  oflices  à  l'Espagne,  et,  depuis  1870.  ils 
n'ont  laissé  ('chapper  l'occasion  de  remédier  à  la  situation. 
Aujourd'hui  même,  le  gouvernement  de  Madrid  reste  in- 
ilexible  et  foule  aux  pieds,  aussi  bien  que  le  parti  de  l'insur- 
rection, les  lois  les  ])lus  f'iémentaires  de  la  civilisation. 

(1;  Te»ips  du  'J  iioveinbre  IN'JT.  art.  de  M.  Gustave  Reynier. 

(2)  Cf.  Docunientos  presentatloti  a  las  Cotlea,  1898,  n°  30,  p.  71. 
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La  preine  de  ce  mépris  du  droit  et  de  la  justice  n'a-t-elle 
pas  été  donnée  par  l'Kspagne  vis-à-\is  des  reconccnirado^i? 
Les  régions  productives  qu'occupaient  les  troupes  espagnoles 
furent  dépeuplées,  les  habitants,  qui  cultivaient  la  terre, 
furent  réunis  dans  les  villes,  leurs  terres  furent  dévastées  et 
leurs  récoltes  détruites.  L'Espagne  a  justifié  ces  mesures  en 
disant  que  c'était  le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  l'insurrection. 
Depuis,  l'insurrection  n'a  pas  fini  et  par  conséquent  l'argument 
s'est  trouvé  sans  valeur.  Devant  de  pareilles  souffrances  impo- 
sées aux  citoyens  américains  domiciliés  à  Cuba,  le  président 
n'est  pas  resté  inactif  ;  il  a  envoyé  des  secouis  aux  mal- 
heureux éprouvés,  et  il  a  sommé  l'Espagne  de  faire  cesser 
une  telle  situation  et  d'opérer  des  réformes  capables  d'as- 
surer le  respect  absolu  des  lois  de  la  guerre.  La  paci- 
fication, disent  les  Espagnols,  se  fait  peu  à  peu,  et  ce  sont 
les  Etals-Unis  qui  \iennent  y  apporter  des  entraves.  Le 
président  ne  pi'ut  laisser  l'accusation  sans  réponse,  et  il 
est  heureux  de  ti'O'.iver  l'occasion  de  la  réfuter.  Jamais  les 
Etats-Unis  n'ont  prêté  main-forte  aux  flibustiers.  Bien  i)lus,  ils 
les  ont  arrêtés.  «  Il  siMfit  d'aflirmer,  disait  Mac-Kinley,  que 
nous  a\ons  rempli  nos  obligations,  nous  répondrons  par  la 
voie  diplomatique  aux  faits  qu'on  nous  reproche  ». 

Mais  quel  est  donc  le  remède  à  apporter  à  la  guerre?  On  a 
bien  essayé  des  mesures;  il  ne  reste  plus  que  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  de  (luba,  l'intervention  pacifique  })Our 
mettie  fin  à  la  guerre  en  imposant  un  traité  raisonnable  auK 
combattants,  et  enfin  l'intervention  armée  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre. 

11  faut  écaiter  tout  de  suite  l'intervention  par  la  force,  le 
code  de  moralité  américaine  taxerait  un  pareil  procédé  d'agres- 
sion criminelle. 

Sur  la  reconnaissance  de  la  belligérance,  sans  oublier  les 
résolutions  des  deux  Chambres  l'invitant  à  agir,  le  président  a 
gardé  la  même  opinion  (jue  (îranl  ;  il  s'en  réfère  au  message 
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du  18  juin  1870,  le  cite  textuellement  et  rappelle  qu'une  telle 
reconnaissance  ne  peut  éveiller  les  susceptibilités  de  l'Espa- 
gne, mais  que  pour  le  moment  ce  serait  une  mesure  inoppor- 
tune qu'il  ne  convient  pas  d'adopter. 

Faut-il  intervenir?  Non  :  l'Espagne  a  fait  preuve  de  bonne 
volonté  en  accordant  des  réformes,  et  il  est  nécessaire  d'en 
faire  l'expérience.  Mais  si,  dans  la  suite,  les  faits  démontrent 
que  l'expéi'ience  a  échoué,  il  faudra  s'interposer  entre  la  mé- 
tropole et  sa  colonie.  Alors  les  Etats-Unis  n'auront  l'ien  à  se 
repi'ocher;  ils  y  seront  «  contraints  par  la  nécessité  qui  rendra 
l'intervention  si  indispensable  qu'elle  leur  assurera  l'appui  et 
l'approbation  du  monde  civilisé  ». 

L'accueil  fait  au  message  du  président  Mac-Kinley  par  le 
gouvernement  espagnol  fut  assez  favorable,  sauf  toutefois  les 
réserves  qu'il  y  avait  lieu  de  faii'e  sur  la  question  de  l'irres- 
ponsabiliui  des  Etats-Unis  au  sujet  des  expéditions  flibustières. 
La  presse  espagnoles  critiqua  cependant  les  idées  du  prési- 
dent relatives  à  l'intervention  des  Etats-Unis.  Les  conser- 
vateurs et  les  carlistes  louèrent  sans  réserve  le  général 
Weyier,  et  on  lui  proposa  même  la  présidence  du  parti  con- 
servateur sur  la  demande  de  M.  Romero  Robledo.  Le  géné- 
i-al  Weyier  avait  du  reste,  dès  son  entrée  en  Espagne,  favo- 
l'isé  ce  courant  de  sympathies,  en  déclarant  qu'il  se  glorifiait 
des  attaques  de  M.   Mac-Kinhn . 

Uiumt  aux  Chambres  américaines,  encouragées  [)ar  la  men- 
tion que  Mac-Kinley  avait  faite  de  leur  résolution,  elles  en 
profitèrent  pour  encombrer  les  bin-eaux  du  Congrès  de  nou- 
velles motions. 

Le  9  décembi-e  1897.  \\.  \\\ou.  démocrate  du  Nébraska, 
invitait  ses  collègues  à  reconnaître  l'indépendance  de  Cuba  et 
à  envoyer  une  Hotte  dans  l'île.  Le  Sénat  ne  se  rendit  point  aux 
injonctions  de  M.  Allen  ;  mais  le  13^,  après  un  discours  du 
sénateur  Berr\ ,  (jiii  a\ait  plaidé  la  cause  de  la  reconnaissance 
connue  l)(>lligeranls,  11  pri;iit  1(>  pr<''sid(.'nl  de  faire  connaître  au 
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plus  tôt  los  mesures  que  le  gouvernement  espagnol  prendrait 
à  Cuba  pour  protéger  la  vie,  la  liberté  et  les  biens  des  natio- 
naux américains. 

Le  10  lévrier,  M.  Allen  déposait  à  nouveau  sa  résolution  du 
9  décembre.  Il  était  soutenu  par  M.  Mason,  qui  proposait  de 
sommer  l'Espagne  de  reconnaître  l'indépendance  de  Cuba.  Au 
cas  où  cette  notification  ne  serait  pas  écoutée,  l'Union  recon- 
naîtrait le  nouvel  Etat  dans  les  trois  mois. 

Pendant  ce  temps,  les  relations  entre  Madrid  et  Washington 
se  tendirent,  il  y  eut  une  lutte  très  courtoise  entre  les  repré- 
sentants des  deux  pays  au  sujet  de  la  neutralité  observée  par 
le  gouvernement  de  l'Union. 

La  situation  des  Etats-Unis  était  réglée,  disait  le  ministre 
des  Etats-Unis  au  ministre  d'Etat  espagnol  (1)  par  la  note  du 
18  avril  187/i,  adressée  par  M,  Fish  au  gouvernement  espa- 
gnol. Cette  note  se  référait  aux  statuts  appelés  lois  de  neutra- 
lité des  Etats-Unis,  qui  réglaient,  avec  une  exactitude  suffisante, 
ce  qu'il  était  permis  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en  restant 
strictement  attaché  à  l'obéissance  complète  des  règles  interna- 
tionales. Il  n'était  point  permis  aux  Etats-Unis  de  laisser  armer 
ou  équiper  im  navire  ou  un  bâtiment  quelconque  sur  le  ter- 
ritoire soumis  à  leur  juridiction  territoriale.  Il  ne  leur  était  pas 
permis  non  plus  d'organiser  des  expéditions  en  faveur  des  in- 
surgés sur  ce  même  territoire.  M.  Woodford,  ministre  à  Ma- 
drid, déclarait  qu'il  se  tenait  fermement  attaché  à  ce  texte 
pour  soutenir  que  les  Etats-Unis  n'avaient  jamais  violé  la  neu- 
tralité. 11  rappelait  même  le  cas  si  contesté  du  Si/ver  Hee/s 
navire,  qui,  à  son  avis,  avait  échappé  à  l'étroite  surveillance  des 
autorites  fédérales,  malgré  la  vigilance  exercée  par  elles  pour 
empêcher  son  départ  (janvier  1898).  Sur  ce,  le  président  en- 
voya le  Maine  à  Cuba  pour  assurer  la  protection  des  natio- 
naux américains. 

r  Cf.  Documenlos  fjresentaclos  a  Itts  Cortex,  n"  30,  p.  71, 
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M,  Gullon  protesta  dans  sa  dépêche  du  1"  février  1898  (li. 
Invoquant  l'autoi'ité  de  Calvo,  de  Montesquieu,  de  Fiore,  il 
déclarait  la  conduite  des  Etats-Unis  contraire  aux  règles  élé- 
mentaires du  droit  des  gens.  Les  choses  en  étaient  là  lorsque 
survint  mi  incident  fait  à  souhait  pour  précipitei-  la  niarcht' 
des  événements  et  pour  exaspérer  le  zèle  des  Jingoës. 

M.  Dupuy  de  Lôme  avait  écrit  à  un  de  ses  amis.  M.  (lana- 
lejas,  une  longue  lettre  dans  laquelle  il  lui  faisait  part  de  sfs 
impressions  au  sujet  du  gouvernement  américain  et  particu- 
lièrement au  sujet  du  président  ('2).  (lette  lettre  tomba  entre 
les  mains  du  gouvernement  de  Washington.  Or  elle  était  ti'ès 
vive  ».  Le  message,  y  était-il  dit,  a  trompé  les  insurges  qui  es- 
péraient autre  chose,  il  a  paralysé  l'action  du  Congrès;  mais, 
moi,  je  le  considère  comme  mauvais,  sans  parler  de  la  gros- 
sièreté naturelle  et  inévitable  a\ec  laquelle  le  président  répète 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  Weyler  par  la  presse  et  l'opinion  en 
Amérique.  11  démontre,  une  fois  de  plus,  que  M.  Mac-Kinley 
n'est  qu'un  faible  et  qu'un  populacier  [populachero),  en  outre, 
un  mauvais  partisan  qui  se  laisse  une  porte  ouverte  pour  |)ou- 
voir  sortir  avec  les  jingoës  de  son  pays  ».  Le  Journal  de  Neir- 
York  publia  cette  letti-e  qui  avait  été  interceptée  par  la  Délé- 
gation cubaine  (o). 

L'ambassadeur  ayant  reconmi  que  la  lettre  avait  ét(''  écrite 
par  lui  dut  offrir  spontancuient  sa  démission  à  la  reine. 

Le  \!\  février  1898,  .Al.  Woodford  l'emettait  à  la  reine  une 
note  du  secrétaire  d'Etat  Shermann,  dans  laquelle  le  gouver- 
nement de  Washington  exprimait  ses  regrets  que  le  gouverne- 
ment espagnol  n'eut  pas  censuré  les  passages  de  la  lettre.  Le 

;1;  Documcnlns  pri'sciiluilos  a  las  Cnrlfs,   1S9S,  11°  55. 

l2j  Cf.  Document  os  prescnUidos  a  las  Cortes,  1898,  iio  65.  p.  12.'3. 

(H)  La  loltre,  qui  était  tombée  dans  les  mains  de  la  junte  cubaine,  avait  été 
oubliée  par  M.  Canalejas,  dans  l'hôtel  où  il  était  descendu  et  transmise  par  les 
soins  du  (lii-ectear  à  la  IJélégation  cubaine  qui  la  communiqua  ensuite  au  gou- 
vernement améiicain  (Temps,  11  février); 
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ministre  d'Etat  répondit  au  ministre  américain  qu'il  lui  sem- 
blait suffisant  d'avoir  accepté  la  démission  de  son  agent,  sans 
avoir  ajouté,  ce  qui  se  faisait  toujours  en  pareil  cas,  les 
remerciements  de  la  jeine  pour  le  zèle  et  le  patriotisme  de  son 
représentant.  M.  (lullon  rappela  en  même  temps  que  cette 
lettre  avait  lui  caractère  tout  à  fait  privé,  et  que  son  texte 
même  lui  était  inconnu. 

Le  gouvernement  américain  avait,  lui  aussi,  agi  d'une  façon 
tout  à  fait  incorrecte  en  se  servant  de  cette  lettre  qui  avait  été 
interceptée  par  la  junte  révolutionnaire  cubaine,  et  n'était 
pas,  comme  le  faisait  observer  M.  (iullon,  une  lettre  publique. 

Dès  lors,  à  Madrid,  on  pouvait  être  assuré  que  le  gouverne- 
menl  des  Etats-Unis  était  prêt  à  se  servir  de  tous  les  prétextes 
pour  rendre  la  situation  ])lus  difficile.  Au  commencement  de 
mars,  la  presse  espagnole  demanda  le  rappel  du  consul  amé- 
ricain à  Cuba,  le  général  Lee,  ennemi  avéré  de  l'Espagne  et 
partisan  des  insurgés.  A  Washington,  on  démentit  le  rappel  du 
consul  Lee,  et  1»^  gouvernement  américain  fit  savoir  à  la  presse 
officielle  que  le  président  ne  ])rendrait  jamais  en  considération 
le  rappel  de  son  consul,  qui  avait  toujours  montre  du  juge- 
ment, de  la  fidélité  et  du  courage  (1  ). 

Le  gouvernement  espagnol  fit  à  nouveau  ressortir  que  la 
présence  d'un  croiseur  améiicain  dans  les  eaux  cubaines 
était  en  contradiction  évidente  avec  la  prétendue  neutralité 
du  gouvernement  de  Washington,  et  de  nouvelles  observa- 
tions furent  laites  à  ce  sujet  par  M.  Woodford  à  M.  Gullon 
et  par  le  chargé  d'affaii'es  espagnol  du  Bosc  à  M.  Day  (2). 
Mais  le  gouvernement  américain  protesta  de  ses  bonnes  inten- 
tions et  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  navire 
de  combat  un  croiseur  ou  un  garde-côte,  quand,  de  nouveau, 
l'incident  du  Maine  vint  tout  bouleverser. 

(1)  Cr.  MÉRiGHNAr,  ai-t.  cit..  p.  258. 

(2)  Documenfos  presenlados  a  /as  Cnrfes,  W"^  66  et  s. 
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?5    VIII 

Ail  mois  (lo  jnn\iêr  1S9S.  !o  pi'c'sident  Mac-Kinlcy  avait 
fnvoyé  dans  les  caiiv  cubaines  un  navire  do  l'escadre  amé- 
ricaine du  golfe  du  Mexique,  le  Maine,  sous  prétexte  de  pro- 
téger les  nationaux  américains.  Emues  de  la  présence  de  ce 
navire,  les  autoiités  espagnoles  d  'mandèi'ent  des  explications 
officieuses  au  département  de  la  mariue  de  Washington,  cl 
celui-ci  n''poiKlit  rpie  le  croiseur  effectuait  un  simple  voyage, 
semblable  en  tons  points  à  ceux  que  faisaient  régulièrement  tous 
li's  autres  croiseurs  de  l'escadre.  C'est  au  cours  de  ce  voyage 
que  le  Mfiine  fit  explosion  :  l'incident  fit  éclater  les  colères  des 
jingoës  du  Congrès,  déjà  surexcit<''S  par  les  déclarations  de  la 
junte  cubaine  de  New-York  ;  elle  avait  annoncé  à  grand  fracas 
les  l'éunious  du  parti  autonomiste  cubain  et  ses  décisions  :  il 
avait  été  résolu  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  au  con- 
flit était  le  l'achat  de  Cuba  par  elle-même.  Cuba  devait  payer 
d'abord  une  somme  de  100  millions  seulement  sui*  le  chiffre 
de  600  millions  dus  pour  frais  de  guerre.  Elle  s'engageait  à 
verser  annuellement  à  la  couronne  une  somme  de  deux  mil- 
lions. A  ces  conditions,  le  corps  des  volontaires  serait  dissous 
et  reconstitu(''  sons  le  nom  de  milice  cubaine.  L'île  aurait  le 
droit  de  conclure  des  traités  sans  l'intervention  de  l'Espagne, 
et  l(!S  produits  espagnols  jouiraient  d'un  droit  de  protection 
de  10  0/0;  les  insurgés  auraient  enfin  trois  représentants  dans 
le  cabinet  cubain  (1. 

Dans  cet  état  d'esprii,  il  est  facile  de  concevoir  que  l'inci- 
dent prit  des  proportions  considérables,  malgré  les  télégrammes 
du  commandant  Sigesbee.  (|ni  adjurait  ses  concitoyens  de 
suspendre  tout  jugement  concernant  les  causes  de  l'explosion, 
avant  qu'une  enquête  eût  ("tabli  les  responsabilités  et  malgré 
la  généreuse  conduite  de   ramiial   espagnol,  Monterolo,  qui 

(1;  Cf,  Tempx,  4  lôvrior  189K. 
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s'empressa  de  porter  secours  aux  naufrages  américains.  Le 
consul  Lee  lui-même,  dont  le  lémoignage  n'était  point  suspect, 
afîiiMna  par  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  le  maréchal 
Klanco  que  l'explosion  n'était  pas  due  à  la  malveillance. 

Néanmoins,  M.  Mason  demanda  au  Sénat  qu'une  commis- 
sion spéciale  fût  nommée  pour  faire  une  enquête:  on  cachait 
la  vérité  sur  la  situation  à  Cuba  et  le  gouvernement  espagnol 
cherchait  à  gagner  du  temps  ;  le  Sénat  devait  agir  au  lieu  de 
laisseï-  la  diplomatie  s'attard(M-;  n'était-il  pas  regrettable  d'avoir 
laissé  deux  cent  cinquante  des  bravos  marins  améVicains  se 
noyer  au  fond  du  port  de  la  Havane,  sous  de  fallacieux  pvo- 
textes  ?  M.  Wolcott  déclara  que  l'enquête  serait  certainement 
faite  avec  équité.  Aussi,  devait-on  s'abstenir  de  paroles  pro- 
vocatrices, telles  que  celles  qu'avait  prononcées  M.  Mason  : 
«  Que  notre  conduite,  dit-il,  soit  celle  de  gens  qui  se  respectent 
et  se  font  respecter  ».  La  résolution  invitant  le  comité  des 
affaires  navales  à  faii'o  une  enquête  sur  les  causes  de  l'explo- 
sion du  Maine  fut  encore  ajournée  et  le  Congrès  se  contenta 
de  voter  •200,000  dollars  poui-  l'cchercher  les  cadavres  des 
victimes  de  l'explosion  du  Maine 

k  ce  moment,  la  presse  annexionniste,  qu'on  appelait  la 
presse  jaune  (1),  ne  put  contenir  son  indignation.  Deux  jour- 
naux surtout  S(^  firent  les  interprètes  de  ces  sentiments  :  le 
Npn'-Yor/,-  Jonrna/  H  le  Ncii'-York  World.  L'un  d'eux  alla 
inscpi'à  équiper  lui  vaisseau   poiu-  faire  une  enquête  sur  les 


(1  On  désignait  aussi  sous  li'  nonr  de  j^'cssc  jaune  ^  i/cl/oïc  prrss  ».  la 
pi-csso  qui  était  dévoui'e  auv  intén'ts  do  la  Junte  cnbaino  et  qui  désirait  l'an- 
nexion de  Cuba  aux  Etats-Unis.  On  est  pou  fixé  sur  l'origine  de  ce  qiialilicatil, 
les  uns  ont  dit  qu'il  venait  do  ce  qu'il  est  habituel  do  placer  un  drapeau  jaune 
sur  les  bâtiments  ou  dans  les  qtnrtiers  en  proie  à  une  maladie  contagieuse; 
d'antres,  avec  plus  de  raison,  ont  prétendu  (|ue  ce  cjualificatil'  avait  été  donné 
à  la  presse  cubaine  parce  qu'on  avait  commencé  la  campagne  par  des  carica- 
turas représentant  sous  un  type  de  gavroche  toujours  jaune  «  The  i/p/nv  kirl  », 
les  gens  poursuivis  par  les  caricaturistes.  Voir  à  ce  sujet  :  Norfh  american 
ren'eio  :   Baxks.  "  Ameri<"aii  ijolloïc  journal  »,  août  1898, 
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causes  de  l'explosion  et  jusqu'à  promettre  25,000  fr.  à  la  per- 
sonne qui  découvrirait  l'auteur  de  l'attentat. 

La  presse  jaune  blâma  sui-  un  ton  acerbe  les  faits  et  gestes 
du  secrétaire  de  la  marine,  M.  Long;  et,  M.  Salobral,  attaché 
naval  de  l'Espagne  à  Washington,  sous  l'accusation  d'injures 
adn'ss(''es  au  gouvcrncmenl  des  Etats-Unis,  fut  relr\é  de  ses 
lonctions  (1). 

Le  président  des  Etats-Unis  ordonna  une  enquête.  En  avait- 
il  le  droit?  Ceci  est  contestable.  En  effet,  l'explosion  avait  eu 
lieu  dans  la  mer  teri'itoriali'  espagnole,  or  pour  ceux  qui  ad- 
mettent l'existence  de  la  mer  territoriale,  il  outrepassait  ses 
droits,  l'Espagne  ayant  sur  cette  partie  de  mer  un  droit  de 
souveraineté  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Espagne  crut  plus  prudent  de  ne  pas 
contester  au  président  ce  droit,  et  une  enquêter  l'ut  poursuivie 
par  les  autorités  américaines,  afin  d'établir  les  causes  de  l'ex- 
plosion. 

La  commission  d'enquête  amc'ricaine  était  composée  de 
deux  sénateurs  et  de  trois  membr(^s  de  la  (;hand)i-e  des  repré- 
sentants [:]). 

Les  commissaires  espagnols  décidèrent  que  l'explosion  était 
due  à  des  causes  accidentelles  ;  la  commission  américaine 
arrivait  au  contraire  à  des  conclusions  opposées.  Lors  de  l'ex- 
plosion, le  navire  devait  se  trouver  par  environ  six  brasses 
d'eau.  La  tempéi'ature  dans  les  eaux  ou,  du  moins,  dans  la 
partie  qui  a  fait  explosion,  était  normale,  l'explosion  eut  lieu 
à  9  h(;ures  !iO  du  soii',  et  il  y  eut  deux  «explosions  distinctes  à 
courts  intervalles.  Le  navire  fut  soulevé  par  la  première  explo- 
sion ;  la  déclaration  des  plongeurs  établissait  le  fait,  l'arrière 
du  navire  ('tait  complètement  intact  et  avait  sombré  dans  cet 

1^  Cr.  à  ce  propos,  Documenlos  presnifailos  a  /as  Cnrfrs,  1899,  p.  68  et  s. 
,2    Cf.  contra,  dk  Lai'radkli.k,  Le  droil  de  l'Etat  sur  la   mer  territoriale. 
R.  D.  I.  P..  V,  p.  264  et  ;^J9  et  R.  I).  I.,  V,  p.  640  ol  s. 
(3  )  Cf.  Temps,  19  et  2U  avril  1S9S, 
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état  quelques  minutes  avant  rexplosion  ;  l'avant  était  complè- 
tement détruit,  il  y  avait  clone  lieu  de  n'attribuer  ni  à  une 
erreur,  ni  à  une  négligence  des  officiers  de  l'équipage,  mais  à 
une  mine  sous-marine  la  cause  de  l'accident  (1). 

(Juant  au  lapporl  espagnol,  il  invoquait  contre  le  l'ésultat 
de  l'enquête  américaine  les  faits  suivants  :  on  n'a  trouvé  dans 
la  bai(;  aucun  poisson  mort,  il  ne  s'est  produit  aucune  co- 
lonne d'eau  au  moment  de  l'explosion.  Les  navires  amarrés 
n'ont  point  été  secoués  et  les  eaux  du  port  sont  restées  calmes; 
l'état  de  la  coque  même  du  Maine  d<''monti'e  que  l'explo- 
sion s'est  produite  du  dedans  au  dehors,  et  non  pas  du  dehors 
au  dedans  (2). 

Le  gouvernement  espagnol,  soucieux  d'établir  la  vérité, 
consentait  à  ce  que  les  lapports  fussent  l'objet  d'une  revision 
opérée  d'accord  par  les  deux  gouvernements;  mais  le  prési- 
dent refusa. 

Le  cabinet  de  Madrid  ne  craignit  pas  de  manifester  sou 
mécontentement.  Il  voyait  trop  clairement  que  le  président 
Mac-Kinley  voulait  faire  de  l'accident  du  Mtiiur  un  incident 
lié  à  la  question  cubaine  et  l'apporter  ainsi  devant  les  Cham- 
bres américaines,  de  façon  à  tirer  de  tous  ces  faits  la  néces- 
sité d'une  intervention  américaine.  L'Espagne  voulait  au 
contraire  un  délai  pour  l'éaliser  la  pacification  et  mettre  en 
vigueur  le  régime  autonome  qui  fonctionnait  à  Cuba  depuis 
fort  peu  de  temps. 

Malheureusement,   les  insurgés  manifestaient  de   plus  en 

il]  Ce  mot  d'une  mine  coi'respond  a  notre  expression  de  torpilles  fixes,  le 
terme  de  torpédo  ne  s'appliquant  dans  la  marine  anglaise  qu'à  des  torpilles 
mobiles  (portées  diveigentes,  automobiles),  les  torpilles  fixes  consistant  essen- 
tiellement en  un  cylindre  cliargé  de  matières  explosibles  et  mouillées  dans  un 
port,  dont  il  défend  l'entiée. 

(2)  Cf.  l'excellente  analyse  de  ces  deux  rapports  dans  Mérighnac.  L'au- 
teur fait  justement  observer  que  les  Américains  refusaient  de  faire  la  contre- 
épreuve  do  ce  qu'ils  avançaient.  R.  D.  P.,  IX,  p.  258  et  s. 

Cf.  Dociimentos  presentados  a  /as  Cartes,  1898,  n"  106; 
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plus  leur  av(M"sioii  pour  It^s  réformes  de  1897.  Le  chef  de  la 
junte  cubaine,  M.  Palnia,  avait  déclare  rpie  les  Cubains  n'ac- 
cepteraient jamais  l'autonomie  imposée  par  l'Espagne,  lors 
même  qu'elle  serait  approu\ée  par  le  gouvernement  améri- 
cain. Aussi,  le  président  Mac-Kinley  convoquait-il,  le  10  mars, 
à  la  Maison-Blanche,  un  conseil  extraordinaire  (1)  composé  du 
secrétaire  de  la  marine,  du  chef  de  la  majorité  de  la  Chambre 
et  des  quati'e  présidents  du  comité  de  la  marine,  du  comité 
des  finances,  du  Sénat  et  de  la  Chand)re.  Le  conseil  ne  s'ap- 
pesantit pas  sur  la  question  cubaine,  il  se  contenta  de  voter 
un  crédit  de  '250  millions  de  lianes  pour  la  défense  nationale. 
Du  reste,  les  Chambres  allaient  au-devant  de  cette  décision, 
en  décrétant,  le  21  mars,  que  tout  le  matériel  de  guerre  im- 
poi'té  aux  Etats-Unis  sei'ait  exempt  de  droits.  En  même  temps, 
le  président  envoyait  un  nouveau  croiseur  à  la  Havane,  le 
Monlgonicry,  et  informait  le  gouvernement  de  Madrid 
qu'il  avait  en  mains  le  rapport  de  la  commission  américaine, 
relativement  à  l'explosion  du  Maine.  Si  l'Espagne  n'accor- 
dait pas  à  bref  délai  un  armistice  aux  Cid3ains,  il  serait  forcé 
de  soumettre  au  Congrès  le  rapport  et  de  lui  demander  son 
opinion  sur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

Le  général  Woodfoid  fut  chargé,  le  28  mars,  de  communi- 
quer le  rapport  américain  au  Congrès  de  Madrid  (1). 

Le  lendemain,  les  ministres  espagnols  faisaient  appeler  le 
général  Woodford  au  conseil  des  ministres  et  là,  le  plénipo- 
tentiaire américain  exposait  ses  réclamations.  H  demandait  à 
l'Espagne  d'accepter  un  armistice  qui  permettrait  d'examiner 
la  (piestion  cubaine  et  de  laisser  les  Américains  secourir  offî- 
ciellement  la  population  réduite  à  la  misèie. 

Comme  il  ('tail  facile  de  le  prévoir,  le  gouvernement  de 
Madrid  refusa  sur  les  deux  points  et  proposa,  le  31  mars  1898, 

(1)  Cf.  Dociimpiitos  prcsnifados  n  las  Corfc'.  n"  20. 
1^  Cl'.  DontnienloK  prrspnlndof:  a  los  Cortes,  1898.  w»^  105-106. 
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de  soumettre  à  l'arbitrage  les  dilTéreiuls  fjni  poiirraienl  avoir 
trait  à  la  catastropln^  du  Maine  (I). 

Tne  lois  l'arbitrage  accepté,  les  deux  goiiverneinents  exami- 
neraient la  situation  des  reronccntra'Iox.  auxquels  les  Ami-ri- 
cains  xoulaient  \<Miir  en  aide.  Le  cabinet  espagnol  exposa 
(picls  soins  il  prodiguait  à  ces  malheurc^ux  ;  il  poussait  la 
condescendance  juscpi'à  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  les  Amé- 
l'icains  leur  fissent  parvenir  des  secours  ;  mais  il  ne  pouvait 
accoi'der  ime  amnistie  avant  le  l\  mai.  époque  à  laquelle  se 
réunissaient  les  Chambres  cubaines,  souspein<Mle  voir  détruite 
la  pacification  commencée. 

Le  l*"''  avril.  l'Espagne,  sur  les  remontrances  des  Etats- 
I  nis,  secourut  les  r('(  onrenlrado^.  Elle  avait  allVîcté  un  crédit 
de  trois  millions  de  pesetas  à  leur  venir  en  aide,  et  elle  fai- 
sait tous  ses  efforts  pour  replacer  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  les  décrets  de  Weyler  (2).  L'Espagne  n'exi- 
geait qu'une  seule  et  unique  condition  :  elle  désirait  que  les 
insurgés  demandassent  la  suspension  des  hostilités.  C'était 
pour  elle  une  question  d'honneui'  bien  compréhensible.  Les 
insurgés  refusèrent  :  aussi  le  général  WoodI'ord  n'ayant  pas 
eu  notification  de  l'amnistie  di'inanda-t-il  des  explications 
au  gouvernement  espagnol,  (leliii-ci  fit  sa\oir  que  la  condi- 
tion même  de  la  suspension  des  hostilités  ne  s'étant  pas  ti'ou- 
vée  réalisée,  il  n'avait  rien  à  ajoutei-  à  ce  qu'il  avait  déjcà  fait 
connaître,   La   situation    devenait  grave,    d'autant  plus  que 

;1)  Cl'.  Documentas  jjresenlados  a  las  Cortes,  1898,  ii»  110. 

(2)  Voici  du  reste  le  texte  même  du  décret  pris  par  le  mairclial  Blanco  : 
"  Le  gouverneui'  général,  considérant  que  la  picification  de  l'Ile  est  considé- 
rablement avancée  dans  les  provinces  occidentales  et  qu'il  inipoi-te  de  seconder 
le  gouvernement  de  la  métropole,  décrète  :  la  concentration  des  paysans  prend 
tin  ;  ceux-ci  sont  autoiisés  avec  leurs  familles  à  retournera  leurs  ciiamps  |iour 
y  repi-endre  leurs  travaux,  sons  la  protection  des  autorités;  des  comités  de 
secours  se  sont  formés  à  cet  effet  et  leur  viendront  en  aide  poin-  qu'ils  ne 
manquent  pas  de  moyens  de  culture.  Des  travaux  pul)lics  seront  entrepris, 
des  cuisines  économicjues  seront  étaljlies  pour  assurer  les  subsistances  aux 
conditions  de  meilleur  marche  ». 
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l'ardeur  du  Congrès  augmentait  sans  cesse.  MM.  Bell,  Adam- 
son,  Malhari'v  Mahy,  Bailey,  tous  de  pai'tis  différents,  dépo- 
saient des  lésolutions  au  sujet  de  la  question  cubaine.  Ils 
proposaient  même  de  reconnaîtie  Cuba  comme  république 
libre  et  indépendante  (1). 

Quant  aux  Cubains,  après  avoir  appelé  les  Etats-Unis,  ils 
craignaient  d'être  submergés  par  eux.  Aussi,  envoyèi'eut-ils  à 
M.  Mac-Kinley  une  adresse  où  ils  exposaient  ainsi  la  situation  : 
les  insurgés  n'étaient  que  la  minorité,  tandis  que  les  autono- 
mistes repi'ésentaient  les  neuf  dixièmes  du  peuple  cubain;  il 
était  regrettable  qu'on  ne  laissât  pas  fonctionner  un  gouverne- 
ment qui  ferait  le  bonbeur  du  pays  sous  la  souveraineté  de  l'Es- 
pagne ;  il  fallait  respecter  les  sentiments  de  justice,  ne  pas 
imposer  aux  Cubains,  sous  le  nom  d'indépendance,  un  gou- 
\ernement  qui  serait  la  ruine  du  pays  ;  il  fallait  respecte)'  les 
principes  du  droit  américain  et  la  mt'moire  de  Washington  (2). 
Sans  doute,  plusieurs  partis  politiques  avaient  été  consultés 
j)our  la  réilaction  de  cet  acte,  mais  Temprcsscment  de  l'Espa- 
gne à  le  faire  parvenir  à  Washington,  l'énoncé  même  des 
idées  qui  y  étaient  contenues,  prouvaient  que  le  maréchal 
Blanco  n'avait  pas  été  étranger  à  sa  composition. 

Les  puissances,  voyant  les  événements  se  déroulei",  dési- 
raient en  arrêter  la  marche,  mais  ne  faisaient  rien  d'efficace 
pour  y  arriver;  le  Pape  seul,  qui  avait  encore  présente  à  la 
mémoire  son  intervention  de  1885  au  sujet  des  îles  Carolines, 
entre  l'Espagne  et  l'Allemagne,  espérait  encoi'e  é\iter  la 
guerre  et  proposa  sa  uKkliation.  Le  2  avril,  le  cardinal  Ram- 
poUa  allait  trouver  l'ambassadeur  d'Espagne  auprès  du  Saint- 

(li  Témoin  coUe  lésoliitioTi  cniijointe  dépos^o  par  M.  Bailey  :  «  Il  est  lésolu 
par  le  Sénat  et  la  (Ihambrc  des  représentants  réunis  en  congres  que.  par  une 
lutte  héroïque  contre  la  l'orce  des  armes  et  les  horreurs  de  la  lamine,  le  i)euple 
cubain  s'est  montre  digne  d'être  libre  et  que  les  Etats-Unis  reconnaissent  par 
la  présente  résolution,  la  République  de  Cuba  commo  Etat  libre  et  indépen- 
dant ».  Teinps,  1er  avril  180S. 

(2;  CI'.  Temp.s,  3  avril  1898. 


CHAPITRE   X.    —    CUBA  319 

Siège,  et  lui  demandait  si  l'Espagne  accorderait  une  amnistie 
aux  insui'gés.  Sur  la  demande  du  Souverain  Pontife,  l'Espagne 
acceptait,  et  Mgr  Ireland  allait  avec  le  délégué  apostolique 
trouver  le  président  des  Etats-Unis  pour  lui  rendre  compte 
des  négociations  du  Pape.  En  même  temps,  le  prélat  amé- 
ricain faisait  tous  ses  efforts  auprès  du  représentant  de  l'Es- 
pagne à  Washington,  ])our  que  le  gouvernement  de  Madrid 
accordât  l'amnistie  sans  conditions. 

Emus  de  ces  démarches,  le  7  avi'il  les  ambassadeurs  ou 
ministres  des  six  grandes  puissances  (Allemagne,  Auti'iche, 
France,  Grande-Bretagne.  Italie,  Russie)  faisaient  auprès  du 
[)résident  des  Etats-Unis  une  tentative  collective  et  lui  remet- 
taient une  note  l'invitant  à  reprendre  de  nouvelles  négocia- 
tions avec  l'Espagne  au  sujet  de  la  question  cubaine  (1). 

Le  Président  se  tint  sur  une  prudente  réserve.  Jl  irmercia 
d'abord  les  puissances  de  leuis  sentiments  de  bonne  volonté. 
Lui  aussi  espérait  voir  la  question  cubaine  se  résoudre  amia- 
bleuient;  mais  les  intérêts  des  Etats-Unis  exigeaient,  avant 
tout,  la  répression  de  l'état  chronique  de  trouble,  état  qui 
nuisait  tant  aux  intérêts  américains  qu'à  la  tranquillité  de  la 
nation  américaine.  M.  Mac-Kinley  appréciait  le  caractère  hu- 
manitaire et  désintéressé  de  la  communication  à  lui  faite;  et  il 
était  convaincu  que  les  puissances  apprécieraient  également 
les  elTorts  sincères  des  Etats-Unis  pour  remphr  un  devoir 
d'humanité  en  mettant  un  terme  à  la  situation,  dont  la  pro- 
longation indéfinie  était  devenue  intolérable. 

'il  Voici  le  texte  de  cette  note  : 

«  Les  représentants  soussignés  ont  été  dûment  autorisés,  au  nom  de  leur 
gouvernement  respectif,  d'adresser  un  pressant  appel  aux  sentiments  d'huma- 
nité et  de  modération  du  président  et  du  peuple  américain,  dans  leur  différend 
actuel  avec  l'Espagne.  Ils  espèrent  vivement  que  nos  nouvelles  négociations 
conduiront  à  un  accord,  qui,  tout  en  assurant  le  maintitn  de  la  paix,  donnera 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Cuba. 
Les  puissances  ne  doutent  pas  un  instant  que  le  caractère  absolument  désin- 
téressé et  tout  humanitaire  de  leur  représentation  sera  entièrement  reconnu 
et  apprécie  par  la  nation  américaine  ». 
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Un  put  même  croire  à  la  suite  de  cette  intervention,  que 
solution  pacifiqne  allait  s'imposer.  Le  président  retarda  l'appa- 
rition de  son  message.  M.  AVoodford  retii-a  rnltimatum  qu'il 
avait  transmis  an  ministre  d'Etat  es|)agn(>l,  où  il  annonçait 
([u'il  attendait  jusqu'au  soir  seulement  la  promesse  du  gouver- 
nement de  Madrid  d'accorder  des  réformes.  L'Espagne  signait 
l'armistice  et  notifiait  cette  décision  à  la  Maison-Blanche  par 
M.  Polo  de  Bernabé,  successeur  de  M.  Dnpuy  de  Lôme. 

Toutes  ces  concessions  n'enq3éclièrent  pas  le  pi'ésident  Mac- 
Kinley  de  transmettre  au  Congrès  le  l'apport  de  la  commission 
d'enquête  du  Maine  (le  9  avril),  en  raccompagnant  d'un  mes- 
sage sur  la  situation  à  (luba  (1). 

Après  avoir  d('buti'  par  un  liistori(pic  de  la  question,  il 
montrait  l'inutilité  des  cllorts  de  l'Espagne  pour  réprimer  l'in- 
surrection.  pour  rendre  aii\  rrt  intrcnlrndo^  non  ])as  une 
prospérité  relative,  mais  simplement  la  possibilité  de  vivre  et 
de  ne  pas  moui'ir  de  faim.  Le  ])iésident  avait  tout  fait  ])our 
leur  venir  en  aide  ;  mais  maintenant,  permettre  la  continuation 
de  la  lutte,  c'était  permettre  l'extermination  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  partis.  Il  fallait  donc  mettre  fin  à  la  guerre  et  c'était 
là  le  but  poursuivi  tout  récemment  par  les  Etats-Unis.  i<  La 
véritable  question,  disait-il.  en  ce  f[ui  concerne  la  reconnais- 
sance du  droit  de  belligérance,  est  de  savoii'  si  la  communauté 
qui  le  réclame  est  oui  ou  non  indépendante  ?  Sans  l'ondjre 
d'un  doute,  au  point  de  vue  de  l'opportunité,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  sage,  ni  prudent  pour  le  gouvernement  américain, 
de  reconnaître  actuellement  l'indépendance  de  la  soi-disante 
République  de  (luba.  Cette  reconnaissance  n'est  pas  nécessaire 
pour  p(M-mettre  aux  Etats-Unis  d'intervenir  dans  le  but  de 
pacifier  l'île.  Lier  le  pays  par  la  reconnaissance  d'un  gouver- 
nement f[uelcon(jU(3  à  Cuba,  c'est  s'engager  dans  tous  les  em- 


(1)  Cl'.  Temps,  VA  avi-il  t8*,t8;   DociDt^oitns  jjrrscn/ddox  a  lux  Cortex,  n»  [29. 
p.  112. 
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barj'as  que  créent  les  obligations  internationales  existantes 
vis-à-vis  d'un  pays  reconnu  ». 

Restait  l'alternative  d'une  intervention  ])oui'  mettre  lin  à  la 
guerre,  soit  en  agissant  comme  Etat  n(Mitre  et  impartial,  et 
en  imposant  un  compromis  eutre  les  deux  partis,  soit  en  agis- 
sant comme  rallié  actif  d'un  parti  ou  d'un  autre. 

L'jnterxention  pacifique  était  impossible  :  les  Etats-Unis  en 
avaient  essayé;  le  gouvernement  espagnol  s'était  élevé  contre 
de  pareilles  tentatives. 

Restait  l'intervention  par  la  force,  intervention  justifiée  par 
des  raisons  rationnelles  tirées  des  giandes  lois  de  l'humanité 
et  des  précédents  historiques.  Mac-Kinley  montrait  les  Etats 
voisins  s'interposant  pour  arrêter  le  sacrifice  inutile  d'un  grand 
nombre  d'existences  et  énuméi'ait  alors  les  quatre  grands  ar- 
guments qui  rendaient  justifiable  cette  intervention  des  Etats- 
Unis  : 

1"  La  cause  de  l'humanité  :  et  à  cet  argument  il  n'y  avait 
pas  à  répondre  que  cela  se  passait  dans  un  autre  pays  appar- 
tenant à  une  autre  nation;  c'était  le  devoir  particulier  des 
Etats-Unis,  parce  que  les  événements  se  déroulaient  à  leurs 
portes  ; 

2°  La  |)i'Otection  des  nationaux  américains  qui  habiteut 
Cuba,  qui  ont  perdu  leurs  biens  et  ({iii  ne  percoivcmt  cepen- 
dant de  ce  fait  aucinie  indemnité  ; 

3°  Les  dommages  causés  au  commeiTc  et  auv  alfaires  par 
le  vol,  la  destruction  et  la  dévastation  ouvertemeni  conduites 
dans  l'île  ; 

'i°  La  menace  perpétuelle  portée  à  la  paix  des  Etats-Unis 
et  les  dépenses  énormes  que  cette  inquiétude  occasionne  à 
tous  moments,  les  uavires  de  commerce  américains  craignant 
d'être  détruits,  ruinés,  saisis.  L'impossibilité  de  piévenir  les 
expéditions  Ilibustières  cause  une  excitation  extrême  dans  les 
deux  partis  et  des  embarras  qui  forcent  l'Union  à  entretenir 
une  armée  pour  ainsi  dire  sur  pied  de  guerre. 

DOCTRINE    Di:    MONROE.  ''1 
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«  Et  ces  arguments  ne  sont  pas  de  vains  exemples  pris  au 
hasard,  ils  sont  confirmés  par  les  faits.  L'explosion  du  Maine, 
dont  nous  connaissons  les  causes  par  l'enquête,  a  montré  que 
le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait  assurer  la  sécurité  d'un 
navire  de  la  marine  marchande  dans  le  port  même  de  la  Ha- 
vane, alors  que  ce  navire  avait  une  mission  de  paix  et  avait  le 
droit  d'être  là  ». 

La  conclusion  s'imj)osait.  Il  fallait  demander  au  Congrès 
d'autoriser  le  luésident  à  prendre  des  mesures  })our  assurer 
la  cessation  complète  des  hostilités  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  le  i)euple  de  Cuba,  l'établissement  d'un  gouver- 
nement stable,  capable  de  maintenir  l'ordre  et  d'observer 
ses  obligations  internationales  en  assmant  la  paix,  la  protec- 
tion et  la  sécurité  de  ses  citoyens  aussi  bien  que  des  étran- 
gers; il  fallait  permettre  au  président  d'employer  les  forces 
militaires  et  navales  des  Etats-Unis  dans  la  mesurt^  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but. 

Le  Président  annonçait  oITiciellement  au  Congrès  que  la 
reine  régente  d'Espagne  avait  ordonné  au  maréchal  lîlanco 
de  préparer  et  de  faciliter  la  paix  et  d'accorder  l'armistice. 
Devant  ces  bonnes  intentions,  M.  Mac-Kinley  ne  voulait  pas 
presser  les  choses  :  il  atleudait.  à  la  coudition  que  l'armistice 
fût  accepté  par  les  rebelles  et  que  la  paix  fût  assurée. 

A  ce  message  était  joint  un  rapport  de  M.  Lee  qui  rappe- 
lait les  désordres  de  la  Havane,  lt;s  horreurs  de  la  reconcentra- 
f:iou,  la  cruauté  des  scènes  dont  il  avait  été  le  témoin  oculaire 
ou  qu'il  pouvait  affirmer,  vu  la  ([ualité  des  personnes  cpii  lui 
en  avaient  fait  le  récit. 

Le  message  du  président  soulexa  des  applaudissements  fré- 
nétiques au  moment  où  il  lut  le  j)assage  relatif  à  la  cessation 
de  la  guerre.  Ce  document  fut  envoyé  dans  les  deux  Chambres, 
au  comité  des  affaires  étrangères.  Mais  déjà,  à  côté  des  jingoës 
les  plus  avancés,  commençait  à  se  foi'mer  le  parti  des  conserva- 
teurs rebelles  à  l'annexionnisme,  à  «  la  guerre  des  conquêtes  ». 
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Coppiidant  des  poussées  belliqueuses  se  taisaient  de  plus  en 
plus  jour  :  <<  Nous  ne  de\ons  pas,  lépondait  M.  Stewart,  aller 
à  Cuba  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  reconnaître  les  dioits  et, 
Tautorite  des  fonctionnaires  de  la  République  cubaine  et  pour 
prêter  notre  assistance  aux  insurgés  ».  Ainsi  les  plus  modé- 
rés admettaient  l'intervention  des  Etats-Unis  en  faveur  de 
l'indépendance  cubaine. 

L'explosion  du  Mnliy  étant  un  acte  de  guerre,  le  public 
américain  donnait  d'avance  son  approbation  à  une  gueriv  ([uî 
aurait  pour  objrt  tle  laxcr  la  tache  produite  pai*  cet  ignoble 
attentat.  Le  sénateur  Hutler.  de  la  Caroline  du  Xord,  proposa 
de  considérer  l'explosion  du  Maine  comme  un  acte  de  guei're 
contre  les  Etats-Unis,  et  de  reconnaître  la  République  cubaine, 
afin  de  venger  le  crime  ignoble  et  sans  précédent,  tout  en 
mettant  fm  à  une  guerre  atroce. 

En  fait,  le  président  Mac-Kinley  avait  di'clare  ([tie  l'instant 
était  solennel,  qu'il  avait  épuise  tous  les  elîbrts  pour  obtenir 
une  solution,  qu'il  était  prêt  à  i-emplir  son  devoir,  mais  qu'il 
attendait  la  décision  du  Congrès. 

Laisser  au  Congrès  le  soin  de  trancher  cette  situation  déli- 
cate, c'était  déclarer  nettement  que  l'on  fei'ait  la  guerre  à 
l'Espagne  et  que  l'on  interviendrait  par  la  force  à  Cuba. 

Le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait  laisser  sans  réponse 
le  message  américain;  le  13  avril,  en  même  temps  qu'il  pu- 
bliait au  Join-nal  ofp'  Irl  la  concession  de  rarmistice,  le  cabi- 
net espagnol  répondait  au  message  présidentiel  par  l'aftirma- 
lion  de  ses  di'oits  vis-cà-\is  de  Cuba  (1). 

«  Le  Conseil  estime,  disait  ce  document,  que  ce  qu'il 
connaît  du  message  présidentiel  suftit  pour  aflirmer,  en 
face  des  doctrines  du  message,  que  la  souveraineté  et  les 
droits  de  la  nation  espagnole  sont  incompatibles  avec  des 
ingérences  étrangères    dans    les    i-ésolutions  concernant ,  ses 

Il  {.'À.  Tonpy,  14  avril. 
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aflaires  intérieures.  Le  gouvernement  estime  qu'en  dehors  de 
la  solennelle  déclaration  des  droits  de  la  nation,  il  n'a  à  en 
faire  aucune  autre  tant  que  la  décision  du  Congrès  américain 
et  les  initiatives  du  pr.'sident  ne  résoudront  pas  en  des  faits 
concrets  les  doctrines  expos('es  dans  le  document  en  ques- 
tion ».  Ce  que  l'Espagne  demandait,  c'était  la  preuve  des  ac- 
cusations portées  contre  elle  par  Mac-Kinley.  «  L'inébranlable 
conscience  de  son  droit,  jointe  à  la  résolution  de  le  maintenir 
intact,  inspirera  au  gouvernement  et  à  la  nation  le  calme  dans 
ces  moments  difficiles  pour  diriger  nxvc  sûreté  et  défendre 
avec  énergie  les  intérêts  et  le  patrimoine  de  la  race  espa- 
gnole ». 

Et  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  faisaient  con- 
naître dans  ce  communiqué  qu'ils  prenaient  leurs  dispositions 
pour  mettre  en  état  de  complète  organisation  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Quant  au  ministre  des  finances,  il  présentait 
un  décret  ouvrant  officiellement  la  souscription  |)our  la  défense 
nationale. 

A  Washington,  au  Sénat,  les  résolutions  déposées  étaiisnt 
encor»'  plus  hostiles  que  celles  des  jours  précédents.  M.  Lind- 
say  de  Kentucky  pro])osait  de  s'entendre  avec  le  général  Go- 
mez  pour  obtenir  l'indépendance  de  Cuba.  Un  ordie  du  jour 
de  M.  Wilson  invitait  M.  Mac-Kinley  à  établir  un  gouverne- 
ment républicain  stable  à  Cuba  et  à  employer  au  besoin  la 
force  arm(''e  pour  atteindre  ce  but.  Enfin  le  rapport  de  la 
commission  du  Sénat  qui  suivit  de  près  ces  l'ésolutions  était 
particulièrement  hostile  à  l'Espagne. 

Après  avoir  démontré  la  sincérit(''  de  l'enquête  relative  à 
la  catastrophe  du  Maine,  le  ra))port  concluait  :  «  Votre 
commission  estime  (pie  la  destruction  du  Maine  est  due  aux 
autorités  espagnoles  ou  qu'elle  a  été  rendue  [)ossible  par 
une  négligence  si  loui'de  et  si  voulue  qu'elle  équixaut,  en  ce 
((ui  concerne  la  culj)abilité.  i\  un  acte  criminel  positif.  Le  mo- 
ment lie  l'explosion  ;i  i'l(''  choisi  :  c'est  celui  où  le  navire  de- 


CHAPITRE    X.    —   CUBA  325 

vait  so  trouver  dans  la  zone  dangereuse  de  Taction  de  la  mine. 
La  duplicité,  la  cruauté,  la  perfidie  du  tempérament  esj)agnol 
se  sont  manifestées  à  maintes  reprises  pendant  liute  la  durée 
de  la  guerre  de  Cuba.  Toutes  ces  circonstances,  prises  en- 
semble en  considération,  confirment  que  la  destruction  est  le 
fait  direct  des  autorités  espagnoles  ou  la  conséquence  de  leur 
négligence  criminelle  ». 

C'était  alors  un  récit  détaillé  de  la  cruauté  des  Espagnols  à 
Cuba,  une  succession  ininterrompue  des  comptes-i'endus  sen- 
sationnels envoyés  par  les  consuls  américains,  un  tableau 
exagéré  représentant  l'Espagne  désireuse  d'anéantir  systéma- 
tiquement la  race  cubaine,  oublieuse  des  lois  de  la  civilisa- 
tion, faisant  massacrer  les  prisonniers,  les  malades  et  les 
blesses. 

L'humanité,  la  pai\  du  monde  justifiaient  donc  l'intervention 
d'une  puissance  étrangère  dans  les  afi^iires  intérieures  d'une 
autre  nation;  Cuba  n'etait-elle  pas  l'Arménie  du  Nouveau- 
Monde?  Le  sénateur  Davis,  président  de  la  commission,  dé- 
posa une  résolution  tendant  à  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique cubaine  (1).  La  majorité  et  la  minorité  de  la  commis- 


(1)  Attendu  que  l'état  do  choses  détestalîle  qui  existe  depuis  plus  de  trois 
ans  dans  Tile  de  Cuba,  si  proche  de  nos  cùte*.  révolte  la  conscience  du  peuple 
des  Etats-Unis,  et  n'est  qu'une  honte  pour  la  civilisation  chrétienne  ;  attendu 
que  cet  état  de  choses  détestable  qui  a  abouti  à  la  destruction  d'un  navire  de 
guerre  des  Etats-Unis  et  à  la  mort  de  deux  cent  soixante-six  de  ses  officiers  ou 
de  ses  marins,  alors  que  ce  navire  était  en  visite  amicale  dans  le  port  de  la  Ha  ■ 
vann,  ne  peut  pas  être  supporté  plus  longtemps,  ainsi  que  l'a  montré  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  dans  son  message  du  11  avril  1898  au  Congrès,  message 
qui  appelle  une  action  du  (hongres,  il  a  donc  été  arrêté  : 

1°  que  la  population  de  l'ili'  de  (;uba  est  et  doit  être  de  plein  droit  libre  et 
indépendante  ; 

2"  qu'il  est  du  devoir  des  Etats-Unis  de  demander  et  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  demande  par  la  présente  résolution  que  le  gouvernement  de 
l'Espagne  abandonne  immédiatement  son  autorité  et  son  gouvernement  dans 
l'île  de  Cuba  et  retire  ses  forces  de  terre  et  de  mer  de  Cuba  et  des  eaux  de 
Cuba  ; 

?>°  que  le  président  des  Etats-Unis  reçoive,  et  il  reçoit  par  cette  déclaration 
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sioii  des  alTaires  rtrangèies  avaient,  du  reste,  dépose  des 
l'apports  analogues  à  ceux  du  Sénat  dont  !(,'  caractère  violent 
et  injurieux  se  manifestait  à  chaque  ligne. 

Le  Sénat  eut  le  sang-tVoid  de  diflV'rei*  le  vote  de  cette  réso- 
lution (1),  mais  ce  sang-fVoid  ne  dura  pas  longtemps  (Quelques 
jours  plus  tard  était  vot(''e,  à  une  grosse  majorité,  une  nou- 
velle résolution,  qui  invitait  le  président  à  faire  cesser  la  r(''- 
volte  et  au  besoin  à  déclarer  la  guerre  pour  y  arrivei'  {'1). 

Cette  résolution  contenait  un  mandai  impératif  en  ce  qui 
concerne  la  cessation  des  hostilités,  il  y  a\  ait  un  mandat  fa- 
cultatif en  ce  qui  concernait  le  recours  à  la  force. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  blàmei'  le  pivsident  Mac-Rinley  de 
s'être  déchargé  sur  le  Congi'ès  de  la  responsabilité  d'ime  telle 
décision.  S'il  appartient  au  Congrès  de  \oter  une  dt'claration 
de  guerre,  il  ne  lui  appartient  point  de  fixer  au  IMi'sident 
une  ligne  de  conduite. 

La  discussion  continua  au  S(''nat  les  jours  suivants.  On  put 
croire,   un  moment,  que  la  dilïérence  d'interprétation  des  ré- 

lordro  et  les  poiivoii's  domployor  toutes  les  fûi-ces  de  teire  et  de  mer  des 
Etats-l  iiis  et  d'appeler  au  service  des  Etats-Unis,  la  milice  des  divers  Etats 
dans  la  proportion  où  ce  sera  nécessaire  pour  donner  plein  effet  à  la  présente 
résolution  ». 

Le  Sénat  ne  prit  point  tout  de  suite  de  décision.  Les  modérés,  dirigés  par  le 
sénateur  Hoar,  étant  d'avis  qu'il  fallait  discuter  cette  résolution  avant  de  la 
voter.  Par  contre,  la  Chambre  des  représentauts  prit  une  décision  précipitée 
après  une  discussion  très  violente. 

(1)  Temps,  15  avril  1898. 

(2)  «  Il  est  résolu  que  la  guerre  existante  entrr  l'Espagne  et  le  i)eupie  de 
Cuba  a  été  amenée  par  l'Espagne  en  violant  d'une  manière  llagrante  les  lois 
de  la  guerre  civilisée,  a  tel  ))oint  ([u'elle  a  scandalisé  le  monde  et  créé  un  état 
de  choses  (|ui  est  devenu  intolérable. 

Que  tous  les  effoi-ts  de  la  diplomatie  poui-  nuttre  tin  à  cet  état  de  choses 
ont  échoué,  que  le  peuple  de  Cuba  esl  de  dioit  et  doit  être  de  fait  libre  et  in- 
dépendant. 

Que  le  président  soit  par  la  présente  autorisé  et  invite  immédiatement  à 
faire  cesser  les  hostilités  à  Cuba  et  lui  assurer  un  g'ouvernement  stable  et 
qu'il  soit  invité  :i  employer  les  forces  de  terre  et  de  mei-  des  Etats-Unis  à  ces 
fins  ». 
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solutions  des  deux  Chambres  allait  permettre  de  relarder  le 
conflit.  Il  n'en  fut  lien.  Le  Sénat  tint  à  monti'er  sa  volonté 
bien  arrêtée  d'intervenir  à  Cuba.  Une  commission  interparle- 
mentaii-e  nommée  le  18  avril  élabora  nn  nouveau  projet  de 
résolution  qui  reproduisait,  à  peu  de  chose  près,  le  texte  pri- 
luilif  du  Sénat,  tout  en  supprimant  les  amendements  relatifs 
à  la  reconnaissance  de  la  République  cubaine,  à  laquelle 
s'étairnt  opposés  le  président  Mac-Kinley  et  la  Chambre  des 
représentants. 

En  ('onséquence,  on  arrêta  une  résolution  conjointe,  consti- 
tuant un  mandat  impératif  pour  le  président  Mac-Kinley. 
»  Attendu,  disait  la  résolution,  que  l'état  de  choses  détestable 
qui  existe  depuis  plus  de  trois  ans  dans  l'île  de  Cuba  si 
proche  de  nos  côtes,  révolte  la  conscience  du  ])euple  des  Etats- 
Unis  et  n'est  qu'une  honte  pour  la  civilisation  chrétienne. 

"  Attendu  que  cet  état  de  choses  qui  a  abouti  à  la  destruc- 
tion d'un  navire  de  gueire  des  Etats-Unis  et  à  la  mort  de  deux 
cent  soixante-six  de  ses  oÛîciers  ou  de  ses  marins,  alors  que 
ce  navire  était  en  visite  amicale  dans  le  port  de  la  Havane,  ne 
peut  pas  être  supporté  plus  longtemps,  ainsi  que  l'a  montré 
le  président  des  Etats-Unis  dans  son  message  du  11  avril 
1898,  message  qui  appelle  une  action  du  Congrès,  il  a  donc 
été  arrêté  : 

«  1°  que  la  population  de  l'île  de  Cuba  est  et  doit  être,  de 
plein  droit,  libre  et  indépendante  ; 

«  20  que  c'est  le  devoir  des  Etats-Unis  de  demander  et  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  demande,  par  la  présente  ré- 
solution, que  le  gouvernement  de  l'Espagne  abandonne  immé- 
diatement son  autorité  et  son  gouvernement  dans  l'île  de  Cuba 
et  retire  ses  forces  de  terre  et  de  mer  de  Cuba  et  des  eaux  de 
Cuba  ; 

«  ^^  que  le  Président  des  Etats-Unis  reçoive  et  il  reçoit  par 
cette  déclaration  l'ordre  et  les  pouvoirs  d'employer  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  des  Etats-Unis  et  d'appeler  au  service 
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la  milice  des  divers  Etats  dans  la  proportion  où  ce  sera  néces- 
saire pour  donner  plein  eiïet  à  la  résolution  ; 

«  'i"  qiK'  les  Etats  répudient,  par  la  présente,  tonte  inter- 
vention d'exercer  nne  soiiveiaineté,  mie  jm-idiction  on  nn  con- 
trôle quelconque  sur  ladite  ile,  excepté  pom-  en  amener  la 
pacification  et  aiïirmer  la  détermination  des  Etats-Unis  de  lais- 
sai- le  goiiv(;rnement  et  le  contrôle  de  l'île  à  son  peuple  quand 
cette  pacification  sera  accomplie  »  (1). 

Il  ne  n^stait  plus  au  pr('sident  Mac-Kinley  qu'à  donner  son 
approbation  à  la  résolution  conjointe  des  Chambres  :  il  le  fai- 
sait le  20  avril  et,  le  même  jour,  il  adressait,  ])ar  l'entremise 
du  généra]  Woodford.  un  ultimatum  au  gouvernement  espa- 
gnol. L'Espagne  était  sommée  de  renoncer  immédiatement  à 
la  souveraineté  de  l'île  de  Cuba  et  sur  les  eaux  cubaines. 

Par  contre,  les  Etats-Unis  répudiaient  toute  intention  d'exer- 
cer une  souveraineté,  une  juridiction  ou  un  contrôle  sur  (luba  ; 
ils  afllirmaient  leur  détermination,  une  fois  ce  but  atteint,  de 
laisseï'  le  gouvernement  et  le  contrôle  de  Cuba  à  la  popula- 
tion indigène  qui  constituerait  un  gou\ernement  libre  et  indé- 
pendant. 

Les  Etats-Unis  donnèrent  jusqu'au  23  avril,  à  midi,  au  gou- 
vernement espagnol,  j)Our  répondre  à  cet  ultimatum.  Le 
21  avril,  dans  la  nuit,  1(^  général  \\^o()dford  recevait  du  mi- 
nistre des  affaires  éti'angères  d'Espagne,  une  note  ainsi 
conçue  : 

'<  Remplissant  un  devoir  pénible,  j'ai  l'honneiu' de  commu- 
niquer à  Votre  Excellence  que  le  président  de  la  République 
ayant  sanctionné  une  résolulion  des  deux  Chambres  des  Etats- 
Unis  qui,  en  contestant  la  légitimité  souveraine  de  l'Espagne 
et  en  fornnilant  une  menace  d'intervention  armée  immédiate 
à  Cuba,  (VpuNani  à  wne  évidente  déclaration  de  guerre,  le 
gouvernement    de    Sa   Majesté  a  ordonn('   à  son    ministre  à 

1)  Cf.  Dociuiifnlos  prcxoilados  a  Itis  Corles.  1898.  n°  143, 
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^\'ashingion  de  se  retirer  sans  perdre  de  temps  du  territoire 
nord-américain  avec  tout  le  personnel  de  la  légation  ;  les  re- 
lations diplomatiques  qui  ont  si  longtemps  duré  entre  les 
deux  pays  sont  par  ce  fait  interrompues,  et  toutes  communi- 
cations oflîcielles  cessent  entre  leurs  représentants  respectifs. 

«  Je  m'empresse  de  le  porter  à  la  connaissince  de  Votre 
Excellence,  afin  qu'elle  adopte  de  son  côté  les  dispositions 
qu'elle  croii'a  convenables.  Je  prie  en  même  temps  Votre 
Excellence  de  bien  vo(doir  accuser  réception  de  la  présente 
note  et  je  profite  de  cette  occasion  pour  lui  réitérer  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée.  — Pio  Gullon  ». 

L'Espagne  avait  refusé  de  recevoir  communication  de  l'ulti- 
matum, et  ce  refus  supprimait  le  délai  pour  y  répondre. 

Dès  ce  jour,  l'état  de  guerre  existait  entre  les  deux  pays. 

Le  généi-al  Woodford  quittait  Madrid  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivaient  le  d(q)art  de  Washington  de  don  Luis 
Polo  de  Bernabé.  La  reine  avait  la  veille,  dans  un  discours  lu 
par  elle  aux  Cortès,  fait  entrevoir  la  rupture. 

Le  18  avril,  M.  Gullon  avait  envoyé  à  tous  les  représentants 
espagnols  auprès  des  puissances,  un  mémorandum  dans  lequel 
il  avait  démontré  que  c'était  le  Sugar-trust  qui  avait  fomenté 
et  organisé  l'insurrection  à  Cuba.  Malgré  les  rf'clamations 
continuelles  de  l'Espagne,  des  expéditions  flibustières  s'étaient 
organisées  siu'le  territoire  américain  ;  les  principaux  chefs  de 
l'iusuiTection  cubaine  étaient  des  aventuriers  de  tous  pays, 
faisant  de  la  guerre  un  métier.  Le  ministre  d'Etat  ('numéiait 
les  concessions  accordées  à  (iuba,  les  elToits  soutenus  du  gou- 
vernement espagnol  pour  obtenir  eu  vain  la  [iacilication  de 
l'ile,  et  en  regard  il  émnnérait  l'action  provocatrice  des  con- 
suls américains,  se  faisant  agents  de  la  révolte. 

Il  montrait  aussi  que  lors  de  la  mise  eu  exécution  des  dé- 
ci'ets  de  LS97,  alors  que  la  paix  ])araissait  assurée,  une  esca- 
dre américaine  avait  été  envoyée  dans  les  eaux  cubaines,  en 
manière  d'encouragement  aux  insurgés.  Et  le  ministre  appuyait 
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tous  ses  dires  de  documents  inviutables,  prouvant  la  mau- 
vaise foi  des  lionnnes  politiques  de  l'Union  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  les  Etats-Unis  tenaient  à  déclarer 
ofticiellement  la  guerre,  afin  de  déterminei"  exactement  la  si- 
tuation au  point  de  vue  international  \'l). 

Kn  nii-me  temps  l(^  blocus  de  (lidia  était  établi,  et  les 
hostilités  commencées  dans  les  eau\  cubaines.  Les  diverses 
puissances  proclamaient  leur  neutralité  (3), 

La  guerre  traîna  ])emlant  denv  mois,  les  flottes  se  cher- 
chèrent sans  pouvoir  se  ti'ouver  et  il  n'y  eut  point  d'engage- 
ment sérieux.  Les  Américains,  après  avoir  attaqué  l'Espagne 
dans  l'île,  l'attaquèrent  auv  Philippines  où  ils  envoyèrent  une 
escadre  commandée  par  l'amiral  Dewey.  L'amiral  Môntojo 
était  chargé  de  se  porter  au-devant  des  forces  de  l'Union.  Aux 
Antilles,  le  blocus  ne  semblait  point  produire  ses  effets.  L'a- 
miral Sampson  avait  bien,  sans  doute,  bombardé,  de  temps 
à  autre,  les  côtes  et  principalement  le  fort  de  Macao;  mais  il 
ne  s'était  ])assé  aucun  fait  grave.  C'est  alors  que  se  passa  le 
di'ame  de  l'escadre  de  Cervera. 

Quittant  les  îles  du  Cap-Yert  à  la  dérobée,  l'amiral  Cervei'a 
était  ari'ivé  à  la  Martinique  et  à  Curaçao;  puis,  au  lieu  de 
profiter  de  ses  avantages,  il  s'enferma  dans  le  cul-de-sac  de 
Santiago,  décidé  à  attendre  de  pied  ferm  '  les  navires  américains. 
C'est  ce  qui  eut  lieu.  L'escadre  de  l'amiral  Sampson  et  celle  du 
Commodore  Shley  poursuivirent  l'escadre  espagnole  dans  sa 
jetraite.  fermant,  comme  on  l'a  dit,  le  goulot  de  la  bouteille. 
Le  lieutenant  Hobson  coula  le  Mf'ri'im.ac  en  plein  chenal 
pour  lendre  l'issue  impraticable.  C'était  là,  peut-être,  un 
coui'age  héioïque,  mais  en  tout  cas  une  perte  bien  inutile, 
puisque  jamais  l'issue  ne  fut  complètement  fermée.  L'amii'al 

(1)  Cf.  Docinnentos  presentados  a  las  Cartes-,  1898,  ii"  i4(). 
•>i  Cf.  Temps.  29  avril  1898. 
."5    Cf.  à  ((^  sujet.  P..  1).  I.  P.,  V,  Docuineuts.  p.  1  ot  s. 
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Saiiipsoii  débarqua  des  troupùs  à  l'est  de  Santiago  (•20,000 
hommes).  Celles-ci,  commandées  par  le  général  Shafter,  se 
composaient  de  cjnelques  régiments  de  volontaires  compre- 
nant les  fameux  rough-riders,  i-ecrulés  par  M.  Rosevvelt  parmi 
les  cowboys  du  Texas  et  du  Nouveau-]VIexique,  et  les  diid(h, 
ou  élégants,  de  Ne\\-Vork.  Shafter,  en  débarquant  à  (lidja, 
s'était  entendu  avec  le  chef  insurgé  (lomez.  Au  mois  de  juil- 
let il  atta(:[uait  Santiago  défendue  par  les  généi'auK  Linai'es, 
Toral  et  Yara  del  Rey. 

Pendant  ce  temps-là,  tout  à  fait  à  Tinsu  de  Shafter,  le  gé- 
néral Miles  se  dirigeait  sui'  Santiago.  Le  l"''  et  le  2  juillet, 
l'amiral  (lervera  débarquait  (iuelc[ues  canons  et  essayait  d'ar- 
rêter l'armée  d'investissement.  Après  une  lutte  terrible,  où 
les  Espagnols  qui  avaient  la  supériorité  de  vitesse  pointaient 
mal  leurs  pièces  (1),  ils  furent  anéantis,  et  un  seul  de  leurs 
navires,  le  Cristohal  Colon,  sembla  devoir  échapper  à  la 
ruine.  C'était  là  un  fol  espoir.  Poursuivi  par  les  croiseurs 
américains,  le  navire  fut  pris,  et  l'amiral  (lervera,  blessé, 
fait  prisonnier.  Le  4  juillet,  l'amiral  Sampson  faisait  présent  à 
son  pays,  pour  la  fête  nationale,  de  l'anéantissement  de  la 
puissance  navale  de  l'Espagne.  En  même  temps,  on  annonçait 
le  désastre  de  Cavité,  où  l'aliiiral  Montojo  avait  vu  son  escadre 
détruite  par  l'amiral  Dewey. 

§   IX 

La  France  s'entremit  et  l'on  parla  de  paix. 

Les  premières  discussions  qui  eurent  lieu  eurent  ti'ait  aux 
conditions  mêmes  qu'il  s'agissait  de  proposer.  J. 'Espagne, 
dans  sa  demande  de  paix,  avait  exigé  la  cessation  des  hosti- 
tilités  sans  rien  stipuler.  Des  négociations  ultérieures  devaient 
fixer  les  résolutions  définitives.  Elle  était  disposée  à  accepter, 
ou  l'indépendance  absolue  de  Cuba  ou  l'indépendance  sous  le 

(1)  Un  seul  homme  de  l'équipage  américain  lut  aiteint  dans  ce  duel  à  mort. 
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protectorat  américain,  ou  l'annoxion  piir(>  o[  simple  aux  Etats- 
Unis.  Sans  doute,  les  sympathies  étaient  pour  le  dernier 
terme  de  la  proposition  ;  car,  par  l'annexion,  la  sécurité  la 
pins  grande  était  assurée  à  tous  les  Espagnols  domiciliés  à 
Cuba.  Peut-être  aussi  y  avait-il  là.  comme  on  peut  s'en 
rendre  compte  à  la  lecture  des  procès- verbaux  de  la  commis- 
sion de  la  paix,  une  question  fmaucière  en  jeu.  En  donnant 
Cuba  aux  Etats-Unis.  l'Espagne  lui  donnait  non  seulement  la 
souverainett'.  mais  lui  donnait  encore  toutes  les  charges  in- 
combant à  l'exercice  de  cette  souveraineté  et  particulièrement 
le  fardeau  de  la  dette. 

Le  président  Mac-Kinley.  dans  la  réponse  qu'il  fit  à  M.  Cam- 
bon.  le  80  juillet,  énumérait  quelles  étaient  les  conditions 
stipulées  par  les  Etats-Unis  (1),  Il  exigeait  la  cession  aux  Etats- 
Unis,  l'évacuation  immédiate  de  Porto-Rico  et  des  autres  îles 
appartenant  à  l'Espagne  dans  les  Indes  occidentales;  d'autre 
part,  la  cession  de  l'une  des  lies  de  l'archipel  des  Ladrones, 
île  qui  serait  désignée  pai'  les  Etats-Unis.  Il  demandait  l'occu- 
pation  de  la  \'û\e,  de  la  bai(^  et  du  poit  de  Manille,  en  atten- 
dant la  conclusion  d'un  ti'aité  de  paix  qui  déterminerait  la 
constitution  et  le  gouvernement  définitif  des  Philippines. 

M.  Mac-Kinley  restait  dans  des*  termes  très  vagues  au  sujet 
de  la  situation  des  Philippines,  et  desirait  peut-être  auparavant 
consulter  à  ce  sujet  roj)inion  du  peuple  américain.  M.  Cam- 
bon  fit  obsei'ver  alors  au  gouvernement  américain  que  l'Es- 
pagne ne  pouvait  retirer  ses  troupes  de  Porto-Rico  dans  les 
conditions  proposées  par  M.  Mac-Kinley.  et  obtint  ainsi  quel- 
ques concessions  de  détails  :  les  tr(»upes  espagnoles  de  Porto- 
Rico  seraient  non  seulement  dégagées  de  l'obligation  de  se 
rendre  aux  Américains,  mais  simplement  tenues  d'évacuer  l'île;. 
Enfin,  la  réunion  d'une  commission  chargée  de  traiter  la  paix 
à  Paris   était  décid(^e  en    principe  (2).  Le  gouvernement  d(^ 

(1)  Docitnieiilos  présent (idoa  a  las  fortes.  1898.  'î"  vol..  n°  96. 

(2)  Cf.  Tem/>s,  C  août. 
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Madi'id  accepta  sans  discussion  ces  préliminaires,  en  insistant 
toutefois  sui'  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  mettre  fin  à  la 
guerre.  Le  M  août  1898,  M.  Cambon  pouvait  transmettre  à  Paris 
et  de  là  à  Madiid  le  protocole  des  })réliminaii'es  de  paix  (1). 

L'Espagne  renonçait  à  la  soiixeraineté  de  Cluba  et  de  Porto- 
Hico  (2u  consentait  à  l'occupation  de  la  baie  et  du  port  de 
Manille,  (piitte  à  spécifiei'  par  un  traité  c<'.  (jue  deviendraient 
dans  la  suite  les  Philippines  (3).  Il  était  stipulé  qu'on  procé- 
derait à  la  nomination  de  connnissaires  charges  d'exécuter 
et.'  transfert  de  souveraineté  et  à  la  nomination  de  plénipo- 
tentiaires  chargés  d'tMaborer   le   traité  défmitif  de  paix  (/i). 


^Ij  Documenlus  presentados  a  las  Curies,  1898,  'l'  vol..  a"  lOô.  Voir  la  tra- 
duction IVançaisc,  ii"  113. 

(2;  Article  I.  L'Espagne  renonce  a  tout"  prétention  à  ■sa.  souveraineté  et  à 
tout  droit  sur  Cuba. 

Article  II.  L'Espagne  cédera  aux  Etats-Unis  1  ile  de  Porto-Rico  et  les  autres 
îles  actuellement  sous  la  souveraineté  espagnole,  dans  les  Indes  occidentales, 
ainsi  qu'une  ile  dans  les  Ladrones  qui  sera  choisie  par  les  Etats-Unis. 

(3)  Article  Ilf.  Les  Etats-Unis  occuperont  et  tiendront  la  baie  et  le  port  de 
Manille,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traiti''  de  jjaix  qui  devra  déterminer 
le  contrôle,  la  disposition  et  le  gouvernement  des  Philippines. 

(4)  Article  IV.  L'Espagne  évacuera  immédiatement  Cuba,  Porto-Rico  et  les 
autres  îles  actuellement  sous  la  domii.ation  espagnole  dans  les  Indes  occiden- 
tales :  à  cet  etl'et,  chacun  des  deux  gouvernements  nommei'a  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  signature  do  ce  protocole  des  commissaires,  et  les  commissaires 
ainsi  nommés  devront  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  signature  de  ce 
protocole  se  renconti-er  à  la  Havnne  afin  d'arranger  et  d'exécuter  les  détails  de 
l'évacuation  sus-mentionnée  de  Cuba  et  des  îles  espagnoles  adjacentes,  et  cha- 
cun des  deux  gouvernements  nommera  également  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  signature  de  ce  protocole  d'autres  commissaires  qui,  dans  les  trente 
jours  de  la  signatin-e  de  ce  protocole,  devi-ont  se  rencontrer  à  San  Juan  de 
Porto-Rico,  afin  d'arranger  et  d'exécuter  les  détails  de  l'évacuation  sus-men- 
tionnée de  Porto-Rico  et  des  autres  îles  actuelUment  sous  la  souveraineté  es- 
pagnole dans  les  Indes  occidentales. 

Article  V.  Les  Etats-Unis  et  l'Espagne  nommeront  pour  traiter  la  paix,  cinq 
commissaires  au  plus  pour  chaque  pajs,  les  commissaires  ainsi  nommés  de- 
vront se  rencontrer  à  Paris  le  1""  octobre  1808  au  plus  tard,  et  procéder  a  la 
négociation  et  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix.  Ce  traite  sujet  à  ratification 
selon  les  formes  constitutionnelles  des  deux  i)ays. 
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Enfin,  les  hostilités  devaient  être  suspendues  (l)  (12  août 
1898). 

Les  conditions  étaient  dures  et  les  Etats-Unis  faisaient  payer 
chèrement  à  l'Espagne  le  prix  de  leurs  victoires.  Remarquons- 
le  cependant,  il  n'y  avait  dans  ce  protocole  aucune  stipulation 
d'impôt  de  guerre  H  pourtant  la  guerre  cubaine  avait  coûté 
aux  Etats-Unis  plus  de  100  millions  de  dollars  i'I). 

Comme  le  protocole  du  12  août  l'avait  réglé  (3),  la  com- 
mission de  la  paix  se  réunit  à  Paris  le  1"  octobre. 

Les  commissaires  espaernols  acceptèrent  immédiatement  la 
cession  de  Porto-Rico  et  de  l'île  Guam,  dans  les  Ladrones, 
mais  ils  présentèrent  aussitôt  un  contre-projet  relativement  à 
la  cession  de  la  souveraineté  à  Cuba. 

ils  voulaient  à  tout  prix  tiansférer  cette  souveraineté  de 
Cuba  aux  Etats-l'nis,  pour  qu'ils  la  transférassent  ensuite  aux 
Cubains.  C'est  donc  sur  l'article  U""  du  protoc  »le  que  la  discus- 
sion s'engagea  [fi). 

Le  transfert  de  la  soiivt.'raineté,  disaient  les  commissaires 
espagnols,  appelle  en  même  temps  le  transfert  de  toutes  les 
charges  et  obligations  existantes  du  moment  où  elles  ont  été 
établies  par  l'Espagne.  <*r  il  faut  mentionner  ce  transfert  et, 
par  là  même,  toutes  les  dettes,  ([iielle  qu'en  soit  l'origine, 
charges  de  justice,  soldes  et  paiements  de  fonctionnaires 
civils  ou  ecclésiastiques,  doivent  revenii-  aux  Etats  Unis,  c'est 
du  reste  adopter  la  solution  qui  dérive  de  la  notion  même  de 
souveraineté.  La  souveraineté  est  faite  pour  le  bien  des  peuples, 
(,'t  les  di'oits  qu'a  la  souveraineté  se  con\ertissent  en  certaines 

i)  Article  VF.  A  la  conclusion  et  à  la  signature  de  ce  protocole,  les  iiostilitcs 
entre  les  deux  pays  devront  Hiv  suspendues  et  dos  ordres  à  cet  effet  devront 
être  donnés  aussitôt  que  possil)lc  \),\v  chacun  des  deux  gouvernements  aux 
commandants  de  ses  forces  do  terre  et  de  mer. 

(2)  Voir   à  ce   sujet  :  Les  finances    américaines  ri   lu  ijuerrc  espagnole, 
Achille  ViALi.ATTK,  ('.orres])ondant.  25  soptomhre  1898'. 

[3)  Art.   V. 
^4:  Art.  V. 
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obligations  vis-à-vis  de  ses  sujets,  c'est  pour  cela  que  le  sou- 
verain doit  employer  au  bien  même  de  son  peuple  les  impôts 
({u'il  recueille.  Tl  est  contraire  donc  à  toute  idée  de  justice  f(ue 
le  souverain,  rpii  perd  ses  droits  de  souvei'ainett',  j-este  néan- 
moins astreint  à  des  obligations  qui  ne  sont  que  le  corollaire 
de  ses  droits.  Et  à  l'appui  de  cette  façon  d'interpréter  les 
choses,  les  commissaires  espagnols  invoquaient  les  précé- 
dents historiques  eux-mêmes.  Bonaparte,  qui  était  peu  sou- 
cieux des  règles  législatives,  n'avait  jamais  violé  celte  l'èglc 
d'éternelle  justice.  Si  on  examine  du  reste  quel  est  le  fon- 
dement de  la  dette  cubaine,  quel  est  et  quel  a  été  le  mode 
de  justice  des  colonies  espagnoles,  on  verra  que  l'emploi  même 
des  fonds,  qui  constituent  la  dette,  a  été  fait  pour  le  bien-être 
de  la  colonie  elle-même.  (Juoique  les  colonies  fussent  divi- 
sées en  capitaineries  géni'rales,  il  y  avait  bien  une  centrali- 
sation, mais  généralement  il  était  de  règle  que  chaque  capi- 
tainerie se  suffît  à  elle-même.  Lorsqu'il  y  avait  pourtant  un 
déficit,  ce  n'était  point  à  la  métro|)ole  qu'on  demandait  de  le 
combler,  mais  à  la  colonie  la  plus  voisine.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  i^articulier  poin-  Cuba,  de  1766  à  1808.  Ainsi,  la  vice- 
royauté  du  Mexique  a  dû  payer  un  déficit  de  108  millions  de 
pesos.  Les  services  judiciaires  et  administratifs  des  colonies  sont 
complètement  séparés  de  ceux  de  la  métropole  ;  ils  sont  sou- 
tenus par  l'argent  de  la  colonie  et  par  cet  argent  seul.  Et  cette 
règle  que  nous  proposerons,  disaient  les  commissaires  espa- 
gnols, est  celle  suivie  pai'  toutes  li's  républiques  hispano-amé- 
ricaines lors  de  leur  séparation  de  la  métropole  au  commen- 
cement du  siècle.  Ce  sont  leurs  juntes,  bien  avant  que  ces 
nouveaux  Etats  fussent  reconnus  par  la  mé'tropole,  qui  ont 
déclare  justes  et  même  privilégiées  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  la  couronne  d'Espagne  pendant  sa  domination. 

Ils  citaient  à  l'appui  de  leurs  dires  les  traités  passés  entre 
l'Espagne  et  la  Republique  argentine  (21  septembrr  1863), 
l'Uruguay  (19  juillet  1870),  la  BoUvie  (21  juillet  18/i7). 
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A  ce  raisonnement,les  repi'éspntants  de  l'Union  répondaient 
que  l'Espagne  avait  bien  i-enoncé  à  (Inba,  mais  qu'elle  n'avait 
point  fait  cette  renonciation  au  profit  des  Etats-Unis.  Quant  à 
cette  prétendue  distinction  des  services  coloniaux  et  des  ser- 
\  ices  de  la  métropole,  elle  n'était  pas  aussi  nette  que  le  pré- 
tendaient l(>s  conuiiissaires  espagnols.  A  (luba,  il  n'y  avait  pas 
d'autonomie  financière,  puisque  c'était  là  un  des  griefs  qui 
avaient  amené  l'insurrection.  Quant  à  l'origine  de  la  dette 
cubaine,  origine  qui  aurait  pour  cause  le  bien  même  de  Cuba, 
elle  n'est  pas  telle  que  semble  l'aflirmer  l'Espagne,  bien  au 
contraire,  elle  va  à  l'cncontre  même  de  ses  prétentions. 

Avant  1881,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  dette  cu- 
baine, car  il  y  avait,  en  général,  un  excédent  de  recettes, 
excédent  qui  est  toujours  allé  à  Madrid,  (l'est  ainsi  qu'on 
constate  que  de  1856  à  1861,  il  a  été  versé  à  la  métropole 
'11  millions  de  pesos, 

Cuba  a  supporté  les  fi'ais  de  la  guerre  de  Dix-Ans,  et  avec 
eux  la  dette  a  augmenté  de  170  millions  de  pesos.  En  1886, 
il  y  a  eu  une  consolidation  de  billets  hypothécaii'es  sin-  Cuba 
de  12'i  millions  de  piastres.  Sans  doiue,  ce  sont  bien  les  re- 
venus de  Cuba  qui  paient  les  intérêts  et  l'amortissement, 
mais  le  vrai  caractère  de  la  dette  apparaît  avec  la  garantie 
donnée  par  l'Espagne  à  cette  dette.  L'amortissement  est  fait 
par  une  institution  financièi'e  espagnole,  la  banque  hispano- 
coloniale,  qui  prélève  à  la  Havane  une  somme  de  33,339  doii- 
ros  et  l'émission  est  faite  aussi  par  la  métropole  elle-même, 
qui,  dernièrement,  en  1895  et  en  1898,  a  pris  à  sa  charge 
ces  opérations  financières.  Ces  dettes  ne  sont  donc  point  des 
dettes  locales  ou  d'apport,  contractées  au  profit  de  Cuba  :  ce 
sont  des  dettes  créées  par  l'Espagne  à  son  pi-ofit,  des  dettes 
(jue  Cuba  n'a  ni  consenties,  ni  vot(''es.  On  ne  peut  donc  les 
imposer  aux  Cubains  dont  elles  ont  même  sprvi  à  contrecarrer 
les  ))rojets  (1). 

,1;  (;r.  Doctoncntos  prcscidados  a  la.s  Corir.t,  1899,  ii"  29  B. 
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Le  '21  octobre  1898,  un  nouveau  projet  fui  présenté  par  les 
commissaires  espagnols.  Dans  ce  projet,  il  y  avait  déjà  une 
atténuation  aux  premières  propositions.  Les  commissaires 
espagnols  proposaient  de  nommer  une  commission  d'enquête 
chargée  de  vérifier  l'origine  d^s  dettes  de  Cuba  et  de  les  at- 
tribuer, suivant  cetîe  origine,  à  Cuba  ou  à  l'Espagne.  De  nou- 
veau, la  connnission  améiicainc  lefiisa.  Les  Espagnols  durent 
en  passer  par  les  volontés  des  Américains.  L'Espagne  renon- 
çait à  la  souveraineti'  de  Cuba,  tout  en  gardant  la  dette 
cubaine. 

Quand  on  arriva  à  la  ([ucstion  des  Philippines,  la  lutte  lut 
plus  vive. 

Nous  avons  vu  qu'au  moment  de  la  signatuie  du  protocole, 
malgré  les  instances  d(.'  M.  Cambon,  le  président  3Iac-Kinley 
n'axait  point  voulu  se  découvrir  relativement  à  la  situation 
des  Philippines  et  n'avait  accepté  qu'ime  rédaction  ambiguë 
de  l'article  qui  traitait  de  la  question.  «  Les  Etats-Unis,  avait- 
il  été  dit,  occuperont  et  tiendront  la  ville,  la  baie  et  le  port  de 
Manille,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  qui 
devra  déterminer  le  contrôle,  la  disposition  et  le  gouvernement 
des  Philippines  ». 

Le  vague  de  la  rédaction  de  l'art,  o  donnait  libre  champ 
aux  prétentions  américaines.  Aussi  de  nombivuses  discussions 
s'engagèrent-clles  sur  le  texte  même  de  l'art.  3  du  protocole. 
«  C'est,  prétendirent  les  Espagnols,  d'une  acceptation  tem- 
poraire et  provisoire  qu'il  s'agit,  et  non  d'une  occupation  défi- 
nitive. On  a  parlé  de  contiùle  et  non  pas  de  gouvernement: 
on  ne  s'est  point  occupé  d'évacuation  ;  par  conséquent,  une 
seule  chose  reste  à  régler,  le  contrôle  des  Philippines  »  (1). 

Les  Américains  se  retirèrent  alors  derrière  une  interpréta- 
tion particulière;  ils  s'appuyaient  pour  iuti'ipréter  le  texte  sur 
les  termes  mêmes  du  j)rotocole,  faisant  remarquer  que,  dans 

ft     ('.(.  Dnrumi-ntds  /jrcsentodos  a  htx  Cortfx,  189*J,  ii"  tiU. 
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ces  discussions,  ils  faisaient  usage  du  mot  control  sans  e  final, 
dont  le  sens  était  tout  différend  du  mot  français  «  contrôle  ». 
Le  substantif  anglais  «  control  »  et  le  verbe  «  to  control  », 
dont  l'un  des  sens  correspond  aux  expressions  franraises  con- 
trôle et  contrôler,  ont  aussi  un  sens  plus  étendu,  qui  im- 
plique jusqu'à  un  certain  point  \\\\(^  idée  de  possession.  Lord 
Kimberley.  lors  de  l'affaire  de  Fachoda,  avait  ainsi  parlé  du 
self-co)itrol  du  Parlement  français,  c'est-à-dire  du  sang-froid 
([u'il  avait  montré,  de  la  possession  de  lui-même  dont  il  avait 
fait  preuve.  C'est  ci'  mot  control  que  les  Anglais  ont  employé 
souvent  pour  définir  leur  domination  dans  la  vallée  du  Nil,  et 
c'est  aussi  dans  ce  sens  que  les  Américains  ont  demandé,  lors 
de  la  signature  du  protocole  ■<  thc  conlrrjl  of  dispoùtion  and 
ç/ocprnment  of  thc  Pltilippincx  »  (1).  Mais,  en  outre,  il  y  a 
une  autre  raison  :  la  guerre  de  Cuba  a  coûté  fort  chrir;  les 
Etats-Unis  n'ont  d(*mandé  aucune  indemnité  pécuniaire  aux 
Espagnols  ;  il  faut  par  conséquent  considérer  la  cession  de 
Porto-Rico.  de  l'île  de  Guaui  ou  des  Philippines  comme  sim- 
plement faite  en  compensation  des  dépenses  occasionnées  par 
la  guerre. 

Encore  sur  ce  point,  la  bataille  était  gagnée  (30  novembre 
1898).  Les  Etats-Unis  obtenaient  tout  ce  que  contenait  leur 
programme  le  plus  étendu  :  ils  avaient  toujours  témoigné  une 
exigence  sans  bornes,  une  intransigeance  insui'montable,  et 
avaient  sans  cesse  émis  des  prétentions  ne  varietur.  Aussi 
M.  Montero-Rios,  à  la  veille  de  la  signature  du  traitt*.  avait-il 
remis  à  la  Commission  de  la  paix  un  mémorandum  de  protes- 
tation pour  édifier  les  chancelleries  eui'opéennes  sur  la  conduite 
des  commissaires  américains.  Il  s'était  élevé  avec  fermeté  contre 
les  décisions  de  la  diplomatie  américaine.  N'avait-elle  pas 
l'efusé  de  reconnaître  aux  habitants  des  pays  cédés  ou  aban- 
donnés par  l'Espagne  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité  à 

1)  Cr.  Documenfos  j/r^.tenfndos  a  las  <^.orfp.t.  1899,  n"'  71  B. 
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laquelle  ils  avaient  appartenu  jusqu'à  ce  jour?  N'avait-elle  pas 
viole  les  contrais  pass.'s  par  îe  sonvei'ain  légitime  pour  Texé- 
cution  des  anivres  et  travaux  d'utilité  publique?  Le  plénipo- 
tentiaire «'spagnol  rap|)i'lait  aussi  le  refus  des  Américains  de 
rendre  les  cautions  déposées  dans  les  trésors  de  Cid^a  et  de 
Porto-Rico  par  d(S  particuliers  espagnols,  Tultimatum  des 
Américains,  en  vue  d'exiger  la  remise  des  Philippines,  les 
dénonciations  calonmieuses  du  président  Mac-Kinley  au  sujet 
de  la  catasirophe  du  Maine. 

Le  traité  de  Paris  réalisait  donc  la  renonciation  à  la  propriété 
et  à  la  souveraineti''  de  Cuba,  la  cession  de  Porto-Rico.  de  l'île 
de  Guam  et  des  Philippines  aux  Etats-Unis  (1  . 

Les  Etats-Unis  payaient  (  n  outre  à  l'Espagne  une  sonmie  de 
20  millions  de  dollars  (20,000,000),  qu'ils  s'engageaient  à 
vcrsej"  dans  les  trois  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratilica- 
tions  du  présent  traité. 


,i;  Voici  le  texte  de  ce  traité  : 

Article  I.  LKspagne  renonce  à  tout  dioit  de  propi-iété  et  de  >>ouvei'ainetO  sur 
Cuba. 

Attendu  que  ladite  ilc.  une  luis  évacuée  par  l'Espagne,  doit  être  occupée  par 
les  Etats-Lnis  qui,  durant  cette  occupation,  prendront  à  leur  charge  et  rempli- 
ront les  obligations  que,  par  le  fait  même  do  cotte  occupation,  leur  impose  le 
droit  international  pour  la  protection  des  vies  et  des  haciendas. 

Article  II.  LEspagne  cède  aux  Etats-Unis  lîle  de  Porto-Rico  et  les  autres 
Iles  qui  se  trouvent  actuellement  sous  sa  souveraineté  dans  les  Indes  occiden- 
tales et  l'île  de  Guani  dans  l'aictiipel  des  Mariannes  ou  Ladrones. 

Article  Hl.  L'Espagne  cède  aux  Etats-Unis  l'archipel  connu  sous  le  nom 
d'iles  Philippines  qui  comprend  les  îles  situées  dans  les  lignes  suivantes  : 

Une  ligne  qui  va  de  l'ouest  à  l'est  vers  le  20^  degré  parallèle  de  latitude 
nord  au  travers  de  la  moitié  du  canal  navigable  de  Bachi.  depuis  le  118e  au 
127«  degré  méridien  de  longitude  est  de  Greenwich  au  parallèle  4°  45'  de  lati- 
tude nord,  de  là  suivant  le  parallèle  de  4°  45'  de  latitude  nord  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  méridien  de  longitude  119"  35'  est  de  Greenwich;  de  là 
suivant  le  méridien  de  119"  35'  est  de  Greenwich  au  parallèle  de  latitude  7"  40' 
nord;  de  là  suivant  le  parallèle  7»  40'  nord  à  son  intersection  avec  le  116o 
méridien  de  longitude  est  de  Greemvich,  an  point  où  commence  cotte  démar- 
cation. 

Les  Etats-lnis    paieront  a  rE>pagne    la    somme  de  vingt  millions  de  dollars 
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Le  16  février  1899.  le  Sénat  américain,  par  57  voi\  contre 
•27,  ratifiait  le  traité  de  paix  avecTEspagne,  et  le  16  mars  1899, 
la  reine  signait  la  ratification  de  ce  même  traité  de  paix  sans 
demander  aux  Chaudjres  la  ratification  nécessaire,  violant  par 
là  l'article  5  de  la  Constitution  ainsi  conçu  :  *<  Le  roi  devra 
être  autorisé  par  une  loi  spéciale  pour  alii'ner,  céder  ou  échan- 
ger une  partie  du  lei  ritoirc  espagnol  ". 

Les  p]tats-Unis  avaient  l'île  de  Cid^a  à  gérer. 

nu"allaient-ils  en  faire? 

§  X 

Le  traité  de  Paris  a-t-il  résolu  la  (piestion  cubaine  ?  Il  esl 
diffîci!(\  complexe,  et  peut-être  même  impossible  de  répondi-e 
d'une  façon  catégorique.  L'avenir  seul  dira  si  réellement  les 
discordes  sont  ('teintes,  l'ordr*'  rétabli  et  la  prospérité  ra- 
menée. 


20,000,000^,  dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  de  rechange  des  ratitica- 
tions  du  présent  traité. 

Article  IV.  Les  Etats-linis  pendant  une  |)ériode  de  dix  années  à  compter  de 
l'échange  de  la  ratification  du  présent  traité,  admettront  dans  les  ports  des 
iles  Philippines,  les  navires  et  les  marchandises  espagnols  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  navires  et  les  marchandises  des  Etats-Unis. 

Article  V.  Les  Etats-Lnis,  dés  la  signature  du  présent  traité,  transporteront 
en  Espagne,  à  leurs  frais,  les  soldats  espagnols  que  firent  |)risoniiiers  de  guerre 
les  forces  américaines  lors  de  la  pi'ise  de  Manille. 

Les  armes  des  soldats  en  question  leur  seront  restituées. 

L"Espagne,  dés  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  procédera  a 
l'évacuation  dis  îles  Philippines  ainsi  que  de  l'île  de  Guam,  suivant  les  mêmes 
i-onditions  octroyées  par  le-»  commissions  nommées  pour  décider  l'évacuation 
de  Porto-Rico  et  des  autres  îles  des  Antilles  occidentales,  suivant  le  protocole 
du  12  août  1898,  (lui  continuei-a  à  demeurer  en  vigiieui- jus(ju";'i  ce  que  soient 
Complètement  remplies  ces  clauses. 

La  période  pendant  laqut'llc  devra  être  achevée  1  évacu.ilion  des  iles  Phili|)- 
pines  et  de  l'île  de  Guam  sera  fixée  par  les  deux  gouvernements. 

Seront  propriété  de  l'Espagne  pavillons  et  étendards,  navires  de  guei're  non 
capturés,  armes  portatives,  canons  de  tous  les  calibres  avec  leur  montage  et 
accessoires,  poudres,  munitions  et  eftets  de  toutes  sortes*  appartenant  aux  ar- 
mées de  teri-e  et  de  mer  de  l'Espagne,  dans  les  iles  Philippines  et  de  Guam. 

Les  pièces  de  i:i-os  cilihre  (pii  n"a])partiennent  pas  à  l'artillerie  de  campagne, 
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Dans  son  message  du  8  décembre  1898,  le  président  Mac- 
Kinley,  faisant  allnsion  à  la  guern»  hispano-américain(>,  en 
l'appelait  les  diflerentes  rausos  et  s'étendait  siii-  la  situation 
actuelle  de  Cuba.  L'évacuation  de  Tilc  ne  pou\ait  être  com- 
plète avant  le  l"'"  janvier  prochain.  La  pacification  allait  se 
faire,  et,  une  fois  l'œuvre  de  paix  menée  à  bonne  (in,  le  ca- 
binet de  Washington  demanderait  à  la  population  de  cette  île 
de  former  son  propre  gouvernement.  Les  Etats-Unis  s'efforce- 
raient de  hâter  le  plus  possible  les  événements,  afin  de  rétablir 
les  relations  amicales  des  Etats-Unis  avec  l'île  de  tluba,  et  d'y 
établir  un  gouvernement  bienfaisant  et  humain,  capable  de 
remplir  toutes  ses  obligations  internationales  et  d'encourager 
l'industrie  et  If  commerce. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le  maréchal 
Mlanco  avait  essayé,  une  dernière  fois,  de  ramener  les  Cubains 
à  l'Espagne.  Il  leur  avait  dit  :  «  La  situation  a  complètement 


placées  dans  les  loititications  et  dans  los  côtes,  restei'uiil  dans  leurs  euiplace- 
monts  pendmt  un  espace  de  six  mois  à  datoi*  de  rechange  des  ratifications 
du  présent  traité  ;  et  les  Etats-Unis  pourront,  pendant  ce  temps,  acheter  à 
l'Espagne  ledit  matériel  si  les  deux  gouvernements  arrivent  à  bon  accord  sin- 
ce  point. 

Article  VI.  L'Espagne,  dès  la  signature  du  présent  traité,  mettra  en  liberté 
les  prisonniers  de  guerre  et  tous  les  détenus  ou  prisonniers  pour  délits  poli- 
tiques à  la  i-uite  des  insurrections  de  (uiba  et  des  Philippines  et  de  la  guerre 
avec  les  Etats-Unis. 

Réciproquement,  les  Etats-Unis  mettront  en  liberté  tous  les  prisonniers  de 
guerre  faits  par  les  forces  américaines,  et  octroieront  la  liberté  à  tous  les  pri- 
sonniers espagnols  au  pouvoir  des  insurgés  de  Cuba  et  des  Philippines. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  transportera  a  son  compte,  en  Espagne, 
et  le  gouvernement  de  l'Espagne  transportera  à  son  compte,  aux  Etats-Unis, 
Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines,  suivant  la  position  de  leurs  domiciles  parti- 
culiers, les  prisonniers  qu'ils  mettront  ou  qu'ils  ont  mis  en  liberté,  respective- 
ment en  vertu  de  cet  article. 

Article  VII.  L'Espagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  renoncent  mutuelle- 
ment, par  le  présent  traité,  à  toute  réclamation  d'indemnisation  nationale  ou 
privée  de  quelque  nature  que  ce  soit  d'un  gouvernement  envers  l'autre,  ou  de 
ses  sujets  ou  citoyens  envers  l'autre  gouvernement,  qui  peut  avoir  surgi  de- 
puis le  commencenient  de  la  dernière   insurrection  à  Cuba,  et  soit  antérieure 
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changé  de  face,  Espagnols  et  Cubains,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'un  peuple  étranger,  de  race  différente,  de  tendanc(î 
naturellement  absorbante,  dont  le  but  est  non  seulement  de 
chasser  le  diapeau  espagnol  de  Cuba,  mais  d'exterminer 
même  le  peuple  de  Cuba  qui  est  de  sang  espagnol  »  ;  écri- 
vant à  Gomez,  il  lui  proposait  une  alliance  des  deux  armées 
dans  la  ville  de  Santa  Clara.  Les  Cubains  seraient  armés  par 
l'Espagne  et  aux  cris  de  "  Vive  l'Espagne!  Vive  Cuba!  »  Les 
ennemis  d'hier  devenus  les  amis  d'aujourd'hui,  expulseraieni 
l'envahisseur  et  délivreraient  Cuba  du  joug  étranger  qui  la 
menaçait.  Mais  c'était  en  vain  que  le  maréchal  lilanco  avait 
insisté  au])rès  de  Gomez.  Le  chef  des  insurgés  lui  avait  dure- 
ment rappelé  la  perpétuelle  hypocrisie  du  gouvernement  es- 

à  réchange  des  ratifications  du  présent  traiti''.  comme  aussi  à  toute  indemni- 
sation on  vue  des  frais  occasionnés  par  li  guerre. 

Les  Etats-Unis  .jugeront  et  résoudront  les  réclamations  de  leurs  citoyens 
contre  l'Espagne. 

Article  VIII.  En  accomplissement  de  ce  qui  a  été  convenu  dans  les  articles  I, 
II  et  III  de  ce  traité,  l'Espagne  renonce  à  (luba  et  cède  dans  Porto-Rico  et 
dans  les  autres  îles  des  Indes  occidentales,  dans  l'ile  de  Guam  et  dans  l'archi- 
pel des  Philippines,  tous  les  édifices,  haut  nirs.  quartiers,  fortifications,  éta- 
hlissemi'nts,  voies  publiques  et  autres  immeubles  qui,  suivant  le  droit,  '-ont  du 
domaine  public  et  comme  tels  dépendent  de  la  couronne  d'Espagne. 

Reste  donc  déclaré  que  cette  renonciation  ou  cession  suivant  le  cas  au(picl 
se  rattache  le  paragraphe  antériein-,  ne  peut  en  rien  diminuer  la  propriété  ou 
les  droits  qui  correspondent  d'après  les  lois  au  possesseur  pacifique  des  biens 
de  toutes  classes  de  provinces,  uumicipes,  établissements  publics  nu  privés, 
corporations  civiles  ou  ecclésiastiques  ou  de  toutes  les  autres  collectivités  qui 
possèdent  la  personnalité  juridique  pour  acquérir  ou  posséder  des  biens  dans 
les  sus-mentionnés  territoires  renonces  ou  cédés,  et  ceux  des  individus  parti- 
culiers quelle  que  soit  leur  nationalité. 

La  dite  renonciation  ou  cession  suivant  le  ca-s  renfei-me  tous  les  documents 
qui  se  rapportent  exclusivement  à  la  dite  souveraineté  renoncéi'  ou  cédée  qui 
existent  dans  les  archives  de  la  Péninsule. 

Si  ces  documents  existent  dans  les  dites  archives,  seulement  poui-  la  partie 
correspondante  à  la  dite  souvei-aineté,  les  copies  de  la  dite  partie  seront  facili- 
tées toutes  les  fois  qu'on  en  fera  la  demande. 

Des  règles  analogues  seront  à  observer  en  faveur  de  l'Espagne  concernant 
les  documents  dans  les  îles  ci-dessus  mentionnées. 

IJans  les  ci-devant  indiquées   cession  ou   renonciation,  suivant  le  cas,  sont 
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pagnol.  Il  avait  obtenu  nagurie  toutes  sortes  de  promesses  et 
n'avait  en  à  enregistrer  aiicini;'  modification  aux  maux  exis- 
tants. Il  aimait  mieux  engager  la  partie  avec,  un  autre  joueur, 
il  préférait  les  Américains  aux  Espagnols  et  s'alliait  avec  le 
gouvernement  de  Washington.  Les  insiugés  devaient  pourtant 
avoir  de  graves  mécomptes  sur  cette  alliance.  Ils  devaient 
s'apercevoir  que  les  Etats-Unis  luttaient  sans  doute  pour  leur 
cause,  mais  dans  le  seul  but  de  n'tablir  l'ordre.  La  Maison- 
Blanche  se  préoccupait  peu  des  compétitions  particuhères,  elle 
cherchait  à  parfaire  son  œuvre  poui"  le  mieux  de  ses  propres 
intérêts.  Aussi,  les  Cubains  blàniaient-ils  ouvertement  le  gé- 
néral Shafter  d'user  de  clémence  envers  les  Espagnols,  leurs 
pires  ennemis. 

compris  les  droits  de  la  couronne  d'Espagne  et  de  ses  aiitoi'ités  snr  les  archives 
et  registres  officiels,  comme  aussi  administratifs  ou  judiciaires  des  dites  îles 
qui  les  concernent  ou  se  rapportent  aux  droits  et  propriétés  de  leurs  habitants. 
Les  dites  archives  et  registres  devront  être  soigne  usement  conservés  et  les 
particuliers  auront  droit,  conlbrmémpnt  aux  lois,  de  prendre  des  copies  auto- 
risées de  leurs  contrats,  testaments  et  autres  documents  qui  font  partie  des 
minutes  des  notaires  ou  qui  sont  consi  rvés  dans  les  archives  administratives 
ou  judiciaires  qui  se  trouvent  en  Espagne  ou  dans  les  îles,  dont  il  a  été  fait 
mention  antérieurement. 

Article  IX.  Les  sujets  espagnols,  naturels  de  la  Péninsule,  résidant  dans  le 
territoire  dont  l'Espagne  cède  la  souveraineté  ou  y  renonce  par  le  présent 
traité,  pourront  di  meurer  dans  le  dit  territoire  ou  s'en  aller,  conservant  dans 
l'un  et  l'autre  cas  tous  leurs  droits  de  propriété,  y  compris  le  droit  de  vendre 
ou  de  disposer  de  telle  propriété  ou  de  ses  produits  :  et  en  outre  ils  auront  le 
droit  d'exercer  lotu'  industrie,  commerce  ou  profession  en  se  soumettant  sur  ce 
point  aux  lois  qui  sont  applicables  aux  autres  étrangers,  au  cas  où  ils  demeu- 
reraient dans  le  territoire,  ils  pourraient  conserver  leur  nationalité  espagnole, 
faisant  devant  un  bureau  d'enregistrement,  dans  la  période  d'un  an  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  de  ce  traité,  une  déclaration  de  leur  intention  de 
conserver  la  dite  nationalité,  et  ayant  adopté  celle  du  territoire  dans  lequel 
ils  peuvent  résider. 

Les  di'oits  civils  et  la  condition  politique  des  habitants  naturels  des  terri- 
toires cédés  ici  aux  l'^tats-Unis,  se  détermineront  par  le  Congrès. 

Article  X.  Les  habitants  des  territoires,  dont  l'Espagne  cède  la  souveraineté 
ou  y  renonce,  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion  assuré. 

Article  XI.  Les  Espagnols  résidant  dans  les  territoires,  dont  l'Espagne  cède 
la  souveraineté  ou  y  renonce  par  ce  traité,  seront  soumis  pour  le  civil  et  pour 
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Du  reste,  au  sein  même  des  insurgés,  riinion  n'était  pas 
complète.  Den\  partis  se  trouvaient  on  présence  à  Cuba  :  le 
parti  conservateur  représenté  par  la  République  cubaine  avec 
son  président  et  le  chef  de  son  armée,  le  général  Gomez,  \  ou- 
lant  Cuba  libre  sous  un  gouvernement  proU'gé  par  les  Amé- 
ricains, parti  dont,  quelques-uns  n'étaient  pas  éloignés  de 
souhaiter  l'annexion  aux  Etats-Unis.  Et  en  face  le  parti  radical, 
avec  le  général  Garcia  poir  leader,  \oulant  Cuba  libi'e,  mais 
rejetant  tout  protectorat  étranger. 

Néanmoins,  les  Américains  étaient  venus  à  Cuba  apporter  la 
pacification,  et  au  milieu  de  ces  dissi  usions  et  de  la  surexci- 
tation continuelle  des  esprits,  ils  avaient  réussi  à  rétablir  le 
calme.  Dès  le  2/4  décembi-e  1898,  ils  avaient  fait  évacuer  l'île 
par  les  troupes,  et  avant  le  1"  janvier,  ils  adressaitMit  une 
proclamation  à  toutes  les  classes  de  la  population,  les  adju- 
rant de   faii-e  pieuve  de   patience   et   de   m()d(''ration.   «   Les 

le  criminel  aux  tribunaux  du  pays  où  ils  rosidont  ronrornH'mcut  aux  lois  com- 
munes qui  règlent  leur  compétence,  pourront  comparaître  devant  eux  dans  la 
même  forme  et  emploieront  les  mêmes  procédés  que  doivent  observer  les  ci- 
toyens du  pays  de  la  juridiction  du  tribunal. 

Article  XII.  Los  poursuites  judiciaires  pendantes  pendant  l'écliange  des  ra- 
tifications de  ce  traité,  dans  les  territoires  où  l'Espagne  cède  sa  souveraineté 
ou  y  renonce,  seront  déterminées  d'après  les  règles  suivantes  : 

I.  Los  sentences  dictées  en  causes  civiles  entre  particuliers  ou  en  matièi'e 
criminelle  avant  la  date  mentionnée  et  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  interpel- 
lation ou  cassition  suivant  les  lois  espagnoles,  seront  tenues  pour  Termes  et 
seront  exécutées  en  due  forme  par  l'autorité  compétente  dans  le  territoire  où 
les  dites  sentences  doivent  èfe  accomplies. 

II.  Les  pro;è.s  civils  entre  i)aiticuliers  f|iii,  à  la  date  mentionnée,  n'ont  pas 
été  jugés,  contintienmt  leui'  cimiin  devant  le  tribunal  où  se  tient  le  procès  ou 
devant  celui  qui  le  remplaci'. 

III.  Les  actions  en  matièi-e  cr  niinelle  pendantes  à  la  date  mentionnée  de- 
vant le  tribunal  suprême  d'Espagne,  contre  des  citoyens  du  territoire  qui,  sui- 
vant ce  traité,  cesse  d'être  espagnol,  continueront  sous  sa  juridiction  jusqu'à 
ce  que  soit  prononcc'e  la  sentence,  mais  une  luis  cette  sentence  connue,  son 
exécution  en  ^cra  laisser  à  raiitoriic  ((inipéteMtc  du  lieu  où  l'action  a  été 
suscitée. 

Article  XIII.  Les  druits  de  pr(ii)riéti''  littéraire,  artistique  et  industrielle  ac- 
(|uis  par  les  Espagnols,  dans  lile  de  Cuba  et  celles  de  Porto-Rico.  Philippines 
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autorités  espagnoles,  disaient  -ils,  vont  èti-e  nos  hôtes,  il  est 
donc  de  notre  devoir  de  les  faire  jouir  de  Timmunité  et  de  la 
considération  dont  noii^  avons  joui  nous-mêmes  sous  leur 
domination  >■.  L;' 1"  janvier  1899,  à  midi,  le  drapeau  espagnol 
était  abaissé  du  fort  Morro  et  de  tous  les  édifices  publics,  ei 
le  drapeau  américain  était  immédiatement  hissé  à  sa  place, 
(luba  ne  devait  être  aux  Cubains  que  lors([u'ils  sei'aient  en  état 
de  former  un  gouvernement  et  d'organiser  une  administration 
répondant  de  la  paix  publique  et  du  respect  de  tous  les  inté- 
rêts. Le  général  Brook  était  noninn'  gouverneur  de  Cuba  el 
<;haqui'  provinve  de  l'île  était  gérée  par  un  gouverneur  par- 
ticulier qui  recevait  les  instructions  du  général. 

Le  calme  était  rétabli,  témoin  cette  correspondance  du  Temps 
du  3  février  LS99  :  -  Ti-anquillité  parfaite  à  la  Havane.  Non 

et  autres  territoires  cédés,  ('((ntiniieront  à  étn^  n'-i|ii'ctés  h  l'ériiange  d^•s  lati- 
tications  de  ce  traité. 

Los  œuvres  (espagnoles,  scientitiques,  litt(''rairos  et  artistiques  qui  ne  sont 
point  dangereuses  pour  Tordre  public  dans  les  dits  territoires,  contiruicronl 
leur  entrée  dans  les  mêmes  conditions,  avec  Trancliise  de  tout  droit  de  douane 
pendant  un  espace  de  dix  ans,  à  dater  de  l'iM-hange  des  iMiiCu-ations  di'  ce 
traité. 

Article  XIV.  L'Espagne  pourra  établir  des  agents  consulaires  dans  les  poris 
et  lieux  des  territoires  dont  la  renonciation  et  cession  sont  l'objet  de  ce  traité. 

Article  XV,  Le  gouvernement  de  chaque  pays  concédera,  pendant  la  durée 
de  dix  années,  aux  navires  marchands  de  l'autre,  les  mêmes  procédés  quant 
à  tous  les  droits  de  port,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie,  de  phare  et  de 
tonnage  qu'il  accorde  a  ses  propres  navii-es  mnrclinuds.  non  enqiloyés  dans  le 
commerce  de  cabotage. 

Cet  article  peut  être  abrogé  en  n  importe  quell  ■  époque  pourvu  qu'un  di> 
gouvernements  en  avertisse  au  préalable  l'autre,  au  moins  six  ninis  à  l'avanci'. 

Article  XVL  II  est  entendu  que  toute  obligation  acceptée  dans  {-(^  ti-aité  par 
les  Etats-Unis  conc(M-nant  Cuba,  est  limitéi'  au  temps  de  leur  oci-upation  dans 
cette  ile,  mais  au  terme  de  la  dite  occupation,  ils  conseilleront  au  gouverne- 
ment établi  dans  l'île  d'accepter  les  mêmes  conditions. 

Article  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  \yav  Si  Maje^sté  la  reine  régente 
d'Esitagne  et  par  le  président  des  Etats-Luis,  d'annrd  et  avec  Tapjirob  iti(i:i 
du  Sénat  ;  et  les  ratifications  seront  échangées  à  \\asliington  dans  |i  période 
de  six  mois  à  compter  de  cette  date  ou  avant  s'il  est  possible. 

[)ocu)neiifos  prespvtad'i.t  a  Jax  Corfps.  IS99.  p.  30.3, 
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seulement  rien  ne  trouble  l'administration  américaine  dans 
son  œuvre  de  l'éorganisation  du  pays,  mais  chacun  lui  aide, 
chacun  dans  sa  sphère  d'influence  lui  prodigue  son  concours... 
Le  général  Brook,  gouverneui-  général  de  l'île,  dans  le  désir 
non  seulement  de  ])ien  faire,  mais  de  mieux  faire,  a  demandé 
à  Washington  fie  lui  adjoindre  une  soi'te  de  conseil  ou  de  ca- 
binet composé  mi-j)artie  de  (lubains  et  de  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  anuM'icains.  A  côté  fonctionnent  sept  gouverne- 
ments ou  districts  militaires  répondant  auK  sept  provinces  de 
l'île  de  Cuba  ». 

En  créant  le  district  de  la  ville  de  la  Havane,  le  président 
Mac-Kinley  avait  voulu  instituer  à  Cuba  un  district  politifjue  et 
administratif  analogue  au  district  de  Colombie.  Les  provinces 
cubaines  se  trouvaient  donc  vis-à-vis  des  districts  de  la 
Havane,  placées  dans  la  même  situation  (pie  les  districts  amé- 
ricains (non  l(^s  Etats)  vis-à-vis  du  district  de  Colombie. 

Quelques  jours  plus  tard,  ce  cabinet  civil  était  détinitive- 
ment  constitué;  le  général  Brook  s'était  adjoint  un  Havanais. 
M.  Frédérico  Mora,  membre  de  la  junte  patrioticpie  de  la 
Havane,  partisan  de  l'autonomie,  comme  gouverneur  civil  (1). 

La  municipalité  havanaise  ('tait  composée  de  vingt-quatre 
conseillei's,  d'un  président  remplissant  les  fonctions  de  maire 
et  de  cinq  adjoints.  Le  nouveau  maire  était  M.  Lacoste,  Cubain 
d'oj'igine  française,  président  de  la  junte  patriotique.  Le  cabi- 
net du  général  Brook,  (jui  comprenait  quatre  départements  : 
intérieur,  trésor,  justice  et  instruction  publique,  agriculture, 
commerce,  indusliie  et  travaux  publics,  était  exclusivement 
composé  de  Cubains.  Ce  que  voulait  le  général  Brook, 
c'était  organiser  à  Cuba  un  gouvernement  essentiellement 
semblable  au  gouvei-nement  américain,  sans  empiéter  toutefois 
sur    les    droits   mêmes    du    peuple    cubain.  Les  Américains 


(1)  C'est  M.  Moia  (jui  avait  remis  à  la  junte  de  New-Yoïk  la  lettre  de  M.  Du- 
puy  de  Lôme  à  M.  Canalejas. 
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avaient  compris  qno  le  vrai  système  de  colonisation  ('tait  de 
s'assimiler  complètement  les  idées  du  peuple  à  coloniseï",  don- 
nant inie  fière  leçon  à  l'Europe  qui.  dans  ses  colonies,  les 
méprise. 

Malgré  tous  ces  etlorts,  dès  le  mois  de  féxrier,  le  général 
Gomez  essayait  d'amenei'  des  dissensions  entre  les  Cubains  et 
les  Américains,  tout  en  faisant  bonne  grâce  en  apparence  au 
général  Brook,  à  qui  il  proposait  son  aide  pourl(.'  licenciement 
de  Parmée  (1).  Le  plan  de  Gomez  fut  déjoué,  la  plupart  des 
(Inbains  désiraient  la  pacification  la  plus  prompte  ponr  obte- 
nir leur  autonomie  ;  ils  le  destitiièrent  dans  une  assemblée 
nationale. 

Du  reste,  les  Américains  étaient  décidés  à  la  liberté  de 
Cuba.  Le  cabinet  de  Washington  n'avait  aucun  droit  de  s'an- 
nexer l'île,  et,  en  tout  cas,  si  jamais  il  arrivait  à  cetlte  solu- 
tion, il  voulait  consulter  le  peuple  de  Cuba  avant  de  pi'ononeer 
l'annexion. 

Le  '2  avril.  rasse;nblé<>  cubaine  prononçait  sa  dissolution  et 
oidonnait  le  licenciement  des  troupes.  Un  grand  pas  était  fait. 
M.  Alger,  secrétaire  à  la  guerre,  revenant  de  Cuba  et  de  Porto- 
Rico,  en  a\iil.  pouvait  annoncer  au  président  que  l'ordre 
régnait  partout  dans  les  grandes  Antilles,  que  bientôt  les 
troupes  d'occupation  américaines  pourraient  être  considéra- 
blement diminuées  et  que  d'ici  peu  elles  pourraient  être  sup- 
primées (2). 

Depuis  lors,  les  Américains  ont  tout  fait  pour  administrer 
sagement  l'île  de  Cuba  :  il  y  ont  introduit  des  services  postaux, 
construit  des  lignes  télégraphiques,  aboli  les  taxes  onéreuses, 
créé  de  nouvelles  routes,  établi  des  écoles  et  se  sont  occupés 
de  continuer  l'o'uvre  civilisatrice  qu'avaient  commencée  les  An- 
glais, lors  de  leur  courte  apparition  dans  l'île  (3).  Sans  doute, 

(1)  Cf.  Temps,  22  lévrier  1899,  17  et  22  mars. 

(2)  Cf.  Temps,  13  avril  1899. 

(3^  Cf.  Porter,  Norfk  american  Rer/eir.  mars  1899, 
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ils  ont  dû  usof  do  la  forc(^  pour  anhor  à  l(Mirs  fins,  mais  ils 
(Ml  ont  nsi'  pour  le  ])ien  des  (lubains  et  leur  prospéi'ité  : 
"  L'arnK'o  à  (jiba  n'y  (^st  pas  potn*  siippiimer  les  lois  el  les 
droits  des  citoyens,  mais  pour  y  établir  et  y  restaurer  les 
lois  »  (1). 

C'est  en  présence  d'une  telle  conduite  que  les  plus  irréduc- 
tibles adversaires  des  Américains  se  sont  convertis  (2).  Sans 
doute  ils  cachent  leur  dépit,  en  montrant  les  Américains 
préoccupés  de  leurs  intf'rétset  soucieux  de  faii'(^  fructifier  leui's 
capitaux.  Peu  nous  importent  les  mobiles  d'uue  telle  action, 
nous  constatons  les  nsultats  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en 
réjouir.  T'n  an  après  la  paix,  nous  pouvons  constater  que  le 
calme  est  rétabli  à  Cuba,  qui^  la  sécurité  y  règne  et  que  partout 
la  prospérité  est  assurée. 

Cuba  restera-t-elle  autonome  ou  deviendra-t-elle  améri- 
caine? La  question  n'est  pas  n'-solue.  Le  président  Mac-Kinley, 
dans  son  message  inaugui'al  de  LS99,  désireux  ])eut-ètre  de 
rassurer  les  Cubains  et  d"éieindi-e  les  nouveaux  foyers  d'in- 
surrection qui  allaient  se  rallumer  dans  la  province  de  San- 
tiago (3)  est  l'esté  lldèle  au  ti'aite  de  1 898.  «^  Lorsque  la  paix 
aura  été  complètement  rétablie  à  Cuba,  dit-il,  les  Etats-Unis 
détiendront  le  territoire  comme  un  dépôt  pour  le  compte  de  la 
population  de  l'île.  Le  gouvernement  a  déjà,  l'année  dernière, 
repoussé  toute  intention  d'exercer  la  souveraineté,  la  juridic- 
tion et  le  contrôle  à  Cuba,  excepté  pour  en  achever  la  pacifi- 
cation. Huand  celle-ci  sera  assurée,  le  gouMMuement  de  l'île 
.sera  abandonné  à  ses  habitants.  L'engagement  qui  a  été  pris 
à  ce  sujet  constitue  la  |)lus  haute  et  la  plus  honorable  des 
obligations,  et  doit  être  religieusement  tenu.  Des  progrès  subs- 
tantiels ont  ('le  elTectiK'^s  par  d(^s  mesiu'es  administratives  qui 

1)  WooD,  North  (imcvican  lipiiew,  mai  1890.  p.  593. 

,2)  Cf.  Ben'Oist,  /'Amiir  dr  Cuho.  Rrnip  ffp\-  Dnir-Miuiilrs.  15  ■ioi)tenibiL' 
1899. 

3)  Cf.  TompK.  10  décembre  1899, 
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ont  toutes  eu  pour  but  de  rendre  ce  pays  digne  d'inie  existence 
meilleure.  Les  Elats-liiis  ont  assumé  dexant  li;  monde  une 
grande  rt'sponsahililé  [)our  le  gouv(!rnement  de  Cuba.  Nous 
avons  accepté  ce  mandat  doni  racconiplissmicnt  exige  de  l'in- 
tégi'ité  et  la  plus  haule  sagesse.  Hiioi  qu'il  doi\e  ai'rivei",  il  faut 
allirmer  (|ue  Cuba  libre  sera  une  rchilité,  sans  être  une 
expérience  liàtive  portant  avec  elle  les  éléments  d'un  insuccès. 
Aussi  longtemps  que  rAniéri((ue  aura  le  contrôle  de  Cuba, 
les  produits  de  l'île  jouiront  sur  le  marché  américain  des 
mêmes  conditions  que  celles  dont  jouissent  les  produits  des 
lies  dts  bides  occidentales  dans  leurs  ti'aités  de  récipro- 
cité »  (1). 

Ainsi  donc,  de  nouveau,  les  Eiats-lïnis  afiii'ment  qu'ils 
n'annexeront  pas  Cuba.  Est-ce  à  dir<'  ((u'ils  \ont  laisser  échap- 
per la  Perle  des  Antilles?  Certainement  non.  Ils  vont  mainte- 
nir à  Cuba  lem-  domination  aussi  longtemps  (pie  cela  sera  né- 
cessaire pour  la  sûreté  et  l'américanisation  de  l'île.  Pour  la 
sécurité  d'abord  :  cai-  le  cabinet  de  Washington  ne  veut  point 
que  la  Républi([ue  cid^aine  suive  les  exemples  de  la  Répu- 
blique haïtienne'  ou  de  la  Kepublique  dominicaine,  il  veut 
l'indépendance  et  non  Tanarcliie.  Pour  l'américanisation,  car 
le  secret  d  ssein  de  la  Maison-Hlanche  c'est  de  voir  Cuba,  paci- 
fiée et  assagie,  solliciter  son  aimexion  à  l'Inion  comme  Etat. 
L'Etoile  solitaire  n'a  qu'à  l'edouter  de  sa  solitude  ;  elle  com- 
prendra les  dangers  de  l'isolement  et  pour  les  iHiter  viendra 
s'inscrire  au  ciel  brillant  des  étoiles  de  ITnion. 

Les  Etats-Unis  ne  veulent  point  annexer  Cuba  pour  ne  pas 
déchristianiser  la  guerre  sainte  qu'ils  viennent  de  soutenir. 
Ils  ont  voulu  prouver  |)ar  leur  attitude  après  la  guerre  que 
leur  intei'vention  à  Cuba  n'a  ])as  eu  pour  mobile  l'annexion, 
mais  simplement  le  louable  d(''sir  de  l'aire  cesser  les  dissensions, 
le  trouble  et  rinsécurité  qui  régnaient  au  centre  des  Antilles. 

Il  Teoi/js,  7  (léi'cml)ic  Is'.iO. 
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§  XI 

La  conduite  des  Améiicains  à  Cuba  a-t-elle  été  conlbiiiK.' 
aux  règles  du  droit  des  gens? 

La  question  est  double  :  c'est  d'abord  celle  de  la  lespon- 
sabilité  des  Etats-Liiis  au  sujet  des  secours  prêtés  à  l'insur- 
rection, et  de  la  reconnaissance  des  insurgés  comme  belligé- 
rants ;  c'est  ensuite  celle  de  savoir  si  leur  intervention  finale 
a  été  légitime. 

L  Prenons  d'abord  la  i)remière  question  :  la  responsabilité 
des  Etats-Unis  pour  assistance  à  l'insurrection.  Cette  assis- 
tanc(?  pouvait  se  pi'ésenter  sous  deux  formes  :  e\|)éditions 
flibustières,  l'econnaissance  comme  belligérants. 

A.  Depuis  1850,  il  s'est  formé  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis  [)lus  de  soixante  et  onze  expéditions  flibustièivs  destinées 
à  prêter  main-forte  aux  insurg('s  cid^ains  ;  dans  la  seule  année 
1897,  Icm-  nombre  a  été  de  vingt-deux  (1).  Cependant  les  lois 
américaines  (2)  interdisent  aux  citoyens  de  l'Union  tout  enrô- 
lement, é(iuipenient  ou  coopération  consciente  en  vue  d'aider 
une  colonie  en  guerre  a\ec  la  métropole.  Bien  plus,  les  auto- 
rités militaires  et  judiciaires  ont  tout  pouvoir  pour  empèclicr 
et  i-épndier  tout  manquement  à  ces  devoirs.  Mais,  au  lieu  de 
se  conformer  aux  dispositions  sévères  de  la  loi,  les  autorités 
américaines  ont  presque  toujours  laissé  les  flibustiers  agir  à 
leur  guise  :  et  quand  on  exerça  par  hasard  des  poursuites,  les 
tribunaux  ac(piittèi'ent  les  prévenus  (3).  Lors  de  l'expédition 
du  Silrcr  Hcch,  les  autorités  américaines  laissèrent  les  vais- 
seaux s'écliapj)er  et  les  cherchèrent  d'un  autre  côté.  Elles  con- 
fièrent leur  pouisuite  à  de  modestes  vaisseaux  de  douane  tota- 
lement incapables  de  les  rejoindre. 

\\)  Dk  Oi.ivART.iiil.iii..  \\.  \).  I.,  \.  p.  361  ctDK  Lapradulli:.  R.  D.  p.,  \., 
p.  308. 
(2)  Statuts  i-evisoN,  titi'c  L,  XVII,  sect.  52S1  à  r)291. 
3)  Di',  LArRADiiLi.i;,  lot-,  cit.,  p.  309. 
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Les  Espagnols  n'ont  pas  manqué  do  reprocher  cette  négli- 
gence au  gouvernement  des  Etats-Unis.  Dès  1891  (1),  ils 
en  demandent  compte  au  gouvernement  américain,  et  Tattor- 
ney  généial  Harmon  doit  répondic  à  ces  accusations. 

Après  avoir  montré  que  Ton  m;  pouvait  tenir  compte  d'une 
simple  insurrection  renfermée  au  dedans  d'un  pays,  il  en  con- 
cluait (|ue  la  vente  ou  l'embarquement  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre  par  des  personnes  se  trouvant  aux  Etats-Unis, 
ne  constituaient  pas  une  violation  de  droit  international,  à 
moins  toutefois  que  les  personnes  qui  fournissaient  ces  armes 
ne  l'eussent  fait  dans  l'intention  de  combattre  les  autorités 
espagnoles.  11  ne  déclinait  pas  cepiMidant  toute  responsabilité 
et  invitait  même  le  gouvernement:  à  exercer  une  active  sur- 
veillance sur  les  menées  de  ce  genre,  mais  il  regi'ettait  que 
les  lois  américaines  ne  prévinssent  pas  tous  les  devoirs  imposés 
aux  Etats  par  le  droit  des  gens  (2).  M.  Harmon  oubliait  qu'un 
pays  ne  peut  alléguei'  pour  échapper  à  la  i-esponsabilité  qui 
lui  incombe  l'insuffisance  de  ses  lois  ou  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire. L'Angletene,  lors  de  l'alfaire  de  l'Alabama,  n'avait 
pas  pu  invoquer  l'insuffisance  de  sa  loi  pour  ne  pas  pour- 
suivre les  coupables.  Ni  la  Turquie,  ni  la  Chine  n'ont  pu  se 
retrancher  derrière  l'étendue  de  leur  territoire  pour  refuser 
de  payer  les  indemnités  dues  en  réparation  des  préjudices 
causés  aux  étrangers.  Les  Etats-Unis  eux-mêmes  l'ont  reconnu 
au  traité  de  Washington  du  8  mai  1871  en  posant  les  i-ègles 
fameuses  qui  constituent  la  charte  internationale  de  la  neutra- 
lité (3). 

Ils  en  ont  toujours  reconnu  la  valeur.    En    1896,  loi's  de 

(1)  .Note  du  19  octobre  1891. 

(2)  Cf.  DE  Olivart,  art.  cit.,  K.  D.  1.,  V,  p.  378. 

(3)  On  connait  ces  règles  :  1"  Tout  Etat  noutffi  doit  interdire  dans  son  do- 
maine, la  construction,  l'armement,  l'équipement  et  la  sortie  d'un  navire  qu'il 
peut  raisonnablement  soupçonner  d'être  destiné  a  combatti-e  un  Etat  avec  le- 
((uel  il  est  en  paix  ou  à  l'aire  la  guerre  contre  lui. 
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l'afiaire  du  Horsa,  M.  Cleveland  attirait  encore  sur  elles  la 
vigilance  des  autorités  fédérales;  c'était  ivcoiinaître  implici- 
teincMit  la  responsabililé  des  Etats-Unis. 

Lorsque  .M.  (uillon  insista  sui-  les  secours  poUés  a  j'in- 
suirection,  dans  sa  réponse  du  '20  décembre  1897.  M.  Wood- 
ford,  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  .Madrid,  essaya  de  dis- 
culper le  cabinet  de  Washiugton  en  disant  que  les  responsa- 
bilités devaient  être  limitées  à  l'armement  d'expéditions  ou 
d'entreprises  militaires,  sans  vouloir  les  étendre  à  la  vente 
d'armes  et  au  transport  d'honnnes.  C'étaient  là  des  actes  par- 
iaitement  licites  ;  car.  disait-il.  les  Etats-Unis  n'avaient  pas 
reconnu  le  caractère  de  belligérant  aux  insuigés  cubains. 
*<  Théorie  inadmissible,  car  les  insurgés  qui  n'ont  pas  obtenu 
la  (pialité  de  belligérants  ne  peuvent  être  mieux  traités  que 
ceux,  plus  sympathiques,  qui  l'ont  méritée  »  (1). 

Les  Etals-Unis  violaient  les  principes  de  mutuel  respect 
([ue  se  doivent  les  nations  entre  elles,  non  seulement  en  per- 
mettant de  telles  expéditions,  mais  en  foléi'ant  à  New- York  le 
fonctionnement  de  la  (Iclcfiarion.  Ils  eussent  du  dissoudre  h 
junte  cubaine,  qui  centralisait  l'argent  nécessaire  à  rinsurrection 
et  entretenait  à  Cuba  la  révolte  d'une  façon  continue.  «  Toute 
tierce  puissance  on  paix  avec  une  puissance  indépendante  est 
tenue  de  respecter  les  droils  qui  dérivent  de  cette  indépen- 
dance. Par  conséquent,  elle  ne  doit  entraver  dans  aucime 
phase  des  contlits  aiunés  les  mesures  ({ue  cette  nation 
prend  pour  le  l'établissement  de  sa  tranquilliU' intérieure... 
Elle  est  donc  astreinte  à  ne  fournir  aux  rebelles  ni  armes,  ni 
munitions,  ni  elfets   militaires,  ni  subsides.  Il  est  particuliè- 

t"  11  doit  iutcidirc  tout  acte  d'iiostilité  dans  mîs  ])oi-ts  v\  faux   (en-itoriales. 
tout  a])i)i-ovisionncinont  en  armes,  hommes  et  munitions. 

8°  Il  doit  veiller  à  ce  ([ne  personne  ne  viole  dans  son  domaine  les  dcviMrs  ci- 
dossLis  indiqués. 

Cr.  W.  D.  I.  p.,  V,  p.  667. 
1)  I)k  Lapr.vdelli'.,  loc  fil. 
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renient  interdit  à  tonte  Tierce  pnissance  de  laisser  s'organiser 
dans  ses  teri'itoires,  colonies,  ports  et  ean\  teri'iloi'iales,  des 
expéditions  militaires  hostiles  an  gouxernenient  ('tabli  et  re- 
connu, qne  les  expéditions  d'honnnes  et  les  expéditions  d'armes 
soient  faites  simnltanenient  on  séparément  »  (1). 

Les  Etats-Unis  ont  contrevenu  à  ces  devoirs,  et  par  là  violé 
le  droit  des  gens, 

|{.  Ont-ils  snivi  nnr  conduite  plus  conl'orme  à  ces  mêmes 
i'èg1(!S  dans  leurs  motions  sur  la  l'econnaissance  des  insurgés 
comuK^  belligérants  ? 

Dès  1865,  ils  ont  essaye'  par  ce  moyen  de  porter  secours 
aux  insurgés.  Mais  ce  n'est  vraiment  que  pendant  la  dernière 
guerre  que  des  motions  fréquentes  ont  été  déposées,  soit  à 
la  Chambre  des  représentants,  soit  au  Sénat,  en  vue  de  leur 
reconnaître  ce  caractère. 

Les  insurgés,  qui  sont  reconnus  comme  belligérants,  ob- 
tiennent à  ce  titre  de  nombreux  avantages  :  leur  gueire,  qui 
jusqu'alors  était  une  guerre  civile,  se  transforme  et  devient 
internationale.  Dès  lors,  ils  ont  droit  à  toutes  les  garanties  que 
donne  aux  belligéi'ants  le  droit  de  la  guerre.  Au  lieu  d'être 
j)assés  par  les  armes,  leurs  prisonniers  sont  l'espectés.  leurs 
blessés  et  leurs  malades  couverts  par  la  neutralité  des  hôpi- 
taux et  des  ambulances;  les  emprunts  auprès  des  puissances 
étrangères,  de  défendus,  deviennent  permis  ;  le  départ  des 
honmies  qui  rejoignent  leurs  concitoyens  |)Our  combattie  avec 
eux  devient  permis;  enfin  les  neutres  peuvent  ftdre  le  com- 
merce sans  autres  l'estrictions  que  celles  qui  résultent  de  l'ef- 
fectivité  du  blocus  et  de  la  contrebande  de  guerre.  Par-dessus 
tout  un  puissant  encouragement  moral  est  donn('  aux  belli- 
gérants, qui,  dans  leur  leconnaissance  comme  tels,  c'est-à-diie 
pour  les  intérêts  et    pour  la  din-ée   de   la  guerre,  voient  le 

1;  Projet  do  réglomoiit.  —  Aiiniia/rc  de  rinslitut  de  droit  /ii/crna/ionaL 
WW  vol.,  1898.  p.  'M. 
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germe  et  le  commencement  diine  reconnaissance  complète 
comme  Etat,  pour  le  jouroii  le  succès  des  armes  transformera 
en  reconnaissance  définitive,  comme  Etat,  la  reconnaissance 
provisoire,  comme  belligérants,  qui  n'était  accordée  que  pour 
la  guerre  (1). 

Aussi  la  belligérance  a-t-elle  des  conditions  sévères. 

Tout  d'abord,  il  faut  que  l'insurrection  ait  duré  un  certain 
temps.  Il  faut  ensuite  que  le  parti  insurrectionnel  présente  des 
éléments  de  force  et  de  résistance  qui  lui  permettent  déme- 
ner une  guerre  régulière.  Il  faut  aussi  que  les  insurgés 
possèdent  un  certain  territoire;  on  est  allé  même  jusqu'à  pré- 
tendre qu'il  était  nécessaire  auv  insurgés  d'avoir  un  port  ma- 
ritime afin  de  pouvoir  entretenir  des  relations  connuerciales 
a\ec  les  puissances  maritimes. 

La  (juatrième  connnission  de  rinsiitui  de  droit  international 
a  résumé  ces  conditions  dans  l'art.  8  du  projet  de  règlement 
l'elatif  au\  cas  d'insurrection  : 

«  Les  tierces  puissanc(3s  ne  peuvent  reconnaître  au  parti 
révolté  la  qualité  de  belligérant  : 

«  lo  s'il  n'a  pas  conquis  une  existence  territoriale  distincte 
par  la  possession  d'une  partie  déterminée  du  territoire  na- 
tional ; 

<(  2°  s'il  n'a  pas  les  éléments  d'un  gouvernement  régu- 
lier exerçant  en  fait  sui-  cett(;  partie  du  tc'rritoire  les  droits  ap- 
parents de  la  souveraineté  ; 

«  3"  si  la  lutte  n'est  pas  conduite  en  son  nom  par  des  troupes 
organisées  soumises  à  la  discipline  militaire  ; 

«  'i"  s'il  ne  poursuit  pas  un  but  politique  opposé  à  celui  du 
gouvei'nement  combattu  ; 

"  5°  si,  pour  atteindre  ce  but,  il  pratique  des  moyens  d'at- 
taque et  de  défense  réprimes  par  les  usages  des  peuples  civi- 


il)  Cf.  Heilborn,  Die  volkerrec/if/iclie  Sfe/lung  Cubas.  Deutsche  juristes 
y.etfuny,  15  mai  1898,  p.  216. 
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lises,  notamment  les  moyens  prescrits  par  les  articles  8,  9 
et  32  du  règlement  cVOxford  ». 

Enfin  une  sixième  condition  se  trouve  inscrite  dans  Fart.  9. 
Il  faut,  poui"  ([lie  cette  tierce  puissance  ait  qualité  pour  pro- 
céder à  la  reconnaissance,  ([ue  celle-ci  lui  soit  dictée  ])ai-  une 
juste  cause,  c'est-à-dire  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  l'iu- 
térêt  national  (!]. 

A  la  lumière  de  ces  règles,  on  peut  suivre  les  Etats-Unis 
dansleiu's  motions  sur  la  belligérance  Dès  1870,  de  nombreux 
efforts  avaient  été  tentes  aupiès  du  gouvernement  poui-  l'en- 
gager à  intervenir  à  Cuba. 

A  cette  époque,  en  vertu  des  principes  e\j)osés,  c'était 
impossible  ;  les  insurgés  n'avaient  ni  existence  territoriale 
distincte,  ni  gouvernement  régulier  suflisant  pour  maintenii' 
l'or.'re,  ni  administration  intérieure,  ni  re[)résentation  exté- 
rieure; ils  ne  tenaient  pas  le  pays,  mais  la  brousse;  ils  n'avaient 
pas  d'armées,  mais  des  bandes  ;  ils  tenaient  les  montagnes, 
non  la  plaine,  et,  dans  ce  pays  essentiellement  maritime, 
dans  cette  île  qu'est  (luba,  manque  capital,  ils  n'avaient  pas 
un  port.  C'est  à  bon  droit  (pi'alors  les  Etats-Unis  refusèretit 
de  traitei"  les  insurgés  cubains  comme  des  belligérants  l'égu- 
liers,  et  ([ue  leurs  présidents  s'opposèrent  très  vivement  à  toutes 
les  tentati\es  de  reconnaissance  qui  furent  alors  essayées  (2). 

Mais,  lorsqu'en  189."),  l'insurrection  éclata  de  nouveau,  la 
question  de  la  recomtaissance  fut  reprise  avec  une  nouvelle 
force.  La  situation  n'avait  pourtant  pas  changé.  Comme  l'a 
dit  le  président  Cleveland  dans  un  mot  célèbre  :  «  Les  insur- 
gés n'avaient  qu'un  gouvernement  sur  le  papier  {ont'  govern- 
inent  on  papers),  et,  suivant  le  mot  de  M.  Summer,  une  na- 

,lj  Cl'.  Annuaire  ih  l'insfilul  de  druif  inlernationni  de  1898,  WIl^-  vol.. 
p.  14  et  s. 

(2)  Cf.  FÉRAUD-GiRAUU,  R.  D.  1.  P.,  111,  p.  277  et  .s.  :  Phadier-Fodéré,  op.  cit.. 
VI,  p.  546;  RiviER,  Droit  des  qens.  p.  213:  Des.tardin's,  Rente  de  Paris. 
ait.  cit.,  p.  365  et  s. 


356  DEUXIÈME   PARTIE.    —   LA   DOCTRINE   DE   MONROE 

tion  qui  it'connaît  la  belligérance  où  elle  n'existe  pas,  commet 
un  délit. 

Lorsque  M.  Mac-Kinley  monta  à  la  présidence,  sollicité  de 
reconnaître  les  insiu'g'3S,  il  réclama  une  enquête,  procédé  plu- 
tôt incorrect,  car  les  consuls  américains  devaient  suflireàduba 
pour  renseigner  l'exécutif,  et  l'enquête  ordonnée  n'était  qu'un 
contrôle  attentatoire  à  la  souveraineté  locale,  une  immixtion 
illicite  dans  les  alïaires  intérieures. 

En  attendant  les  résultats  de  cette  enquête  qui,  devancée 
par  les  événements,  ne  devait  jamais  s'effectuer,  le  gouverne- 
ment américain  laissait  sans  réponse  les  sollicitations  des  in- 
surgés et  leurs  arguments  (1). 

Les  Etats-Unis  qui  n'ont  point  reconnu  la  belligérance  des 
insui'ges  cubains  ne  sauraient  encourir  aucun  reproche,  puis- 
(pi'ils  ont  usé  d'un  autre  moyen  :  l'intervention. 

IL  Mais  n'ont-ils  pas  violé  le  droit  international,  en  interve- 
nant à  Cuba? 

Les  Etats-Unis  sont  intervenus  au  nom  de  l'humanité  : 
tel  est  le  caractèi'e  essentiel  qui  justifie  pleinement  l'interven- 
tion américaine  à  Cuba. 

Les  Etats-Unis  et  tous  les  Américains  qui  ont  écrit  sur  la 
guerre  de  1898.  ont  insisté  sur  ce  ti'ait  spécial.  Ils  ont  qualifié 
cette  guerre  de  chrétienne,  non  point  par  vanité,  mais  poui' 
se  justifier  devant  l'opinion  et  devant  l'histoire. 

M.  de  Pressensé  ("2)  disait,  comme  avec  une  prescience  d(^ 
l'avenir,  au  mois  de  mai  1898:  i'  Le  jour  où  l'on  écrira  l'his- 
toii'e  exac'te  du  conflit  hispano-américain,  il  y  aura  bien  des 
préjug(''s  à  reviser  ».  Le  distingué  publiciste  ne  se  trompait 
pas  :  le  plus  grave  des  préjugés  à  i-eviseï-  était  celui  (pii  con- 


1)  Documenlos  presi^ntados  a  las  Corle-s,  1898,  i"»"  vol.  n"  III,  n°  18.  —  Cf. 
Jiiissi  los  difforoiits  messages  du  président  Graiit,  ii»  i.  Le  message  du  prési- 
dent Mac-kinlrx ,  n»  '20  (fi  décembre  1897  . 

2    Cr.   Hcri/c  /j(i//l/(jnf  !■/  pdrhiiienidirr.  X\l.  p.  454. 
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sistait  à  présenter  l'intervontion  des  Etats-rnis  à  Cuba  comme 
contraire  an  droit  des  gens. 

Qnels  sont  ici  les  principes? 

Bluntsclili  a  dil  qn'nn  Etat  pouvait  intervenir  lorsqu'il  avait 
un  intéièt  à  faire  respecter  les  droits  indi\iduels  méconnus  et 
les  principes  généraux  du  droit  international  (1). 

A  ce  double  point  de  vue  personnel  et  général,  américain  et 
humanitaire,  l'intervention  des  Etats-Unis  était  deux  fois  jus- 
tifiée. 

Nons  n'irons  pas  jusqu'à  soutenir  que  l'insurrection  de  Cuba 
ait  mis  en  danger  la  sécurité  des  Etats-Unis,  mais  les  énormes 
intérêts  américains  qui  se  trouvaient  engagés  à  Cuba  étaient 
profondément  menacés  par  le  tiouble  continuel  et  insurmon- 
table qui  l'égnait  dans  l'ile. 

Les  déclarations  du  président  (irant  {'!),  du  président  Cle- 
veland  (3),  du  président  Mac-Kinley  (/i),  qui  constatent  ces 
intérêts  et  ces  prt'judices  n'ont  jamais  été  contredites  pai'  la 
correspondance  diplomatique  de  MM.  Dupuy  de  Lomé,  (iullon 
et  du  duc  de  Tetuan.  Jamais  on  n'y  trouve  une  contestation 
relative  à  l'importance  des  intérêts  américains  à  Cuba  et  du 
commerce  de  l'Union  dans  l'île  (5).  Les  statistiques  sont,  à  cet 
égard,  convaincantes.  En  plus  des  pertes  matérielles,  les 
Etats-Unis  subissaient,  du  fait  des  insurrections,  un  trouble 
moral  permanent,  qui  nuisait  à  la  sécurité  même  des  terri- 
toires voisins  de  l'île  :  Key-West  n'est  qu'à  six  heures  de  la 

{1)  Droit  international  codifié,  2'  édit.,  p.  2!ï5  et  s. 

(2^  Message  du  18  juin  1870. 

^3)  Message  dit  7  décfmbie  lS9rt. 

(4)  Messages  de  1897  et  1898. 

(5)  Les  impoitations  des  Etats-Unis  à  (',ul)a  sont  estimées  a  plus  de  87  mil- 
lions de  dollars,  les  importations  de  Cuba  aux  Etats  Inis  a  plus  de  300  mil- 
lions de  dollars,  ce  qui  lait  en  faveur  de  Cuba  un  excédent  de  plus  de  223 
millions  de  dollars.  On  peut  lire  aussi  le  récit  des  dommages  soufferts  par  les 
citoyens  des  Etats-Unis  dans  le  Forum    mars  1898\  art.  du  sénateur  Money, 
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Grande-Antille  ;  les  puissancos  sont  intervenues  en  Orient  et 
principalement  en  Crète,  alors  que  la  situation  était  moins 
grave.  Et  cependant,  personne  n'a  de  ces  interventions  con- 
testé la  justice. 

Quiconque  a  In  Thistoire  de  Cuba  ne  peut  nier  que  les  Cu- 
l)ains  n'aient  été  pressiii'és  par  l'Espagne  et  qu'ils  n'aient  obéi 
à  l'instinct  sacré  de  la  conservation,  en  s'efTorçant  à  plusieurs 
reprises  d'en  secouer  le  joug  mortel  (1). 

Il  est  certain  que  si  Cuba  avait  été  à  la  place  de  la  Sar- 
daigne  ou  d(?  la  Corse,  et  qu'il  se  fut  produit  aussi  près  de  la 
France  ou  de  l'Italie  des  faits  semblables  à  ceux  qui  se  sont 
déroulés  depuis  1868,  que  nous  avions  vu  si  près  de  nous  un 
Weyler  commettre  les  cruaut(''s  qu'il  a  commises  à  (^iiba, 
mettre  en  œuvi'e  cette  «  reconr.ontracion  »  (pi'il  a  imposée 
auK  Cubains,  nous  n'aurions  pas  toléré  ce  spectacle,  nous  se- 
rions intervenus  sans  avoir  la  sage  patience  du  gouvernement 
américain.  C'est  en  1896  et  1897  que  se  sont  passés  tous  ces 
faits,  et  ce  n'est  qu'en  1898,  c'est-à-dire  pi'ès  de  deu\  ans  plus 
tard,  que  les  Etats-Unis  sont  intervenus;  sans  doute,  ils  au- 
rjuent  peut-être  mieux  fait  d'attendre  qu'on  eût  fait  im  loyal 
essai  de  la  réforme  accoi'di'e  en  1897  par  l'Espagne,  quoique 
les  résultats,  de  l'avis  des  hommc^s  compétents,  en  eussent  été 
certainement  nids  (2).  Mais  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  peuple 
américain  est  un  peuple  essentiellement  jeune  qui  obéit  à  ses 
instincts  matériels,  tout  en  nourrissant  en  même  temps  un 
idéalisme  très  élevé.  Heureux  d'obéir  à  ses  intérêts  et  de  satis- 
faire à  son  idéalisme,  fier  de  protc^ster  contre  la  cruauté  des 
Espagnols  et  contre  leur  civilisation  si  différente  de  la  sienne, 
il  a  entrepris  contre  l'Espagne  la  guerre  chrétienne  [chrisiian 
war).  11  est  intervenu  à  Cuba  non  pas  précisément  pour  opérer 


'1)  De  Prkssknsé,  llevue  /'o///ir/ue  et  parlomenfaire,  XVJ,  p.   in'i. 
(2}  C'est  une  hypothosfi  f|ui  est  cnvisapiéo  par  M.  Finozzi.  ail.  'cit..  Archiiio 
ghiridico.  n»  1.  l"""  lasc,  p.  25. 
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une  conqiiètp,  mais  simplement  pour  faire  cesser  le  trouble  et 
assiiror  de  nouveau  la  prospérité  de  l'île  (1). 

L'intervention  des  Etats-Unis  étant  fondée  sur  une  raison 
d'humanité.  lUKM^bjection  se  présente  :  c'est  qu'elle  n'est  pas 
collective  (2). 

Le  type  d'intei'vention  légitime  pour  raison  d'humanité  nous 
est  offert  par  l'intervention  des  puissances  en  Orient;  or  cette 
intervention  a  toujours  été  collective.  Chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  faire  respecter  les  droits  de  l'humanité,  l'intervention  doit 
être  générale  comme  l'intéi'ét  qui  la  suscite.  Donc  l'interven- 
tion des  Etats-Unis  à  Cuba  n'est  pas  légitime  parce  qu'au  lieu 
d'être  collective  elle  est  individuelle.  Voilà  l'argument.  11  ne 
porte  pas.  Si,  en  Europe,  il  existe  un  concert  européen  qui 
s'est  donné  par  le  traité  du  30  mars  1850  la  mission  de 
surveiller  l'empire  ottoman,  en  Amérique,  il  n'existe  rien  de 
semblable  :  aucun  concert  n'a  jamais  été  formé.  La  doctrine 
de  Monroe  défend  à  l'Europe  d'exercer  ime  intervention  en 
Améri(pie.  L'Europe  ne  pouvait  donc  intervenir  avec  les  Etats- 
Unis.  D'autre  part,  les  Etats-Unis  n'ayant  pas  été  appelés  au 
règlement  collectif  des  affaires  d'Orient,  n'avaient,  récipi'o- 
quement,  aucune  obligation  d'appeler  l'Europe  au  règlement 
des  affaires  de  Cuba.  Il  est  vrai  qu'ils  auraient  pu  appeler  à 
un  commun  règlement  les  autres  puissances  d'Amérique. 
Mais  celles-ci  n'avaient  ni  l'indépendance,  ni  la  force,  ni  la 
civilisation  nécessaires  pour  former  un  concert  d'intervention 

(1)  Si  même  on  veut  justifier  pai-  un  fait  plus  précis  l'intervention  améri- 
caine, on  pourra  en  trouver  l'excuse  dans  le  fait,  par  l'Espagne,  d'avoir  à  tout 
instant  violé  la  convention  du  27  octobre  1875  et  du  12  juin  1877  passée  avec 
les  Etats-Un>.s.  Souvent,  en  effet,  le  général  Vl'eyler  et  même  le  général  Blanco 
ou  d'autres  fonctionnaires  espagnols,  ont  fait  juger  sommairement  des  citoyens 
des  Etats-Unis,  alors  que  d'après  l'art.  7  de  la  convention  du  27  octobre  1875, 
tout  citoyen  devait  être  jugé  non  pas  d'après  une  procédure  sommaire  et  ex- 
traordinaire, mais  d'après  la  procédure  ordinaire  présentant  des  garanti(^s 
toutes  particulières  à  l'accusé. 

(2)  Cf.  DE  Lapradelle,  R.  D.  p.,  XIII,  p.  77.  Contrii.  Rolin  Jaecquemyn.s, 
R.  D.  I..  VIII.  p.  613  et  s. 
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collective.  L'Europe,  qui  ne  les  a  pas  appelés  à  la  conférence 
de  La  Haye,  ne  peut  reprocher  aux  Etats-Unis  de  les  avoir 
écartés  du  règlement  des  affaires  cubaines.  Pourquoi  d'ailleurs 
faut-il  que  l'intervention  soit  collective?  Uniquement  poiu' 
qu'elle  soit  désintéress(''e,  et,  quant  au  désintéressement,  le 
cabinet  de  AVasbington  en  a  donne  la  preuve  en  refusant, 
depuis,  l'annexion  de  Cuba.  C'est  donc  en  pleine  possession 
de  leur  droit  que  les  Etats-Unis  sont  intervenus  à  Cuba. 

i^   XII 

Les  Américains  ont-ils,  vis-à-vis  de  Cuba,  réellement  appli- 
(jué  la  doctrine  de  Monroe,  ou,  au  contraire,  en  ont-ils  violé 
les  principes,  dont  ils  osaient  pourtant  l'éclamer? 

Monroe  lii-mème,  en  rédigeant  son  message,  avait  songea 
Cuba,  IMiisieurs  fois  pendaiu  sa  présidence,  il  avait,  dans  ses 
correspondances  avec  les  plénipotentiaires  des  Etats-Unis,  ma- 
nifesté ses  craintes  de  voir  l'Europe  en  chasser  l'Espagne; 
mais  il  avait  toujours  désavoué  toute  prise  de  possession  et 
refusé  de  porter  secours  aux  Cubains  qui  désiraient  pioclamer 
l'indépendance  de  l'ile. 

D'accord  avec  cette  attitude,  son  message  la  confirme  et 
l'explique.  Dans  le  §  7,  il  dt'fend  à  l'Euiope  de  coloni- 
s(M'  à  l'axenir.  Sans  s'engager  ex|)ressémeut  à  respecter 
les  colonies  antérieures,  il  ne  pose  de  prohibition  formelle 
(pie  pour  l'avenir.  Il  déclare  ^  ipie  les  continents  américains, 
par  la  libre  et  indépendante  condition  qu'ils  ont  acquise  et 
qu'ils  maintiennent,  ne  sont  plus,  d('>sormais,  considérés 
comme  sujets  à  luie  colonisation  dans  l'avenii-  de  la  part  d'une 
puissance  euio|)('enue  >  ;  il  admet  donc  la  parfaite  légitimité 
des  établissements  euiopéeus  antérieurs  à  LS23.  Monroe  ne 
porte  point  atteiute  au  domaine  colonial  actuel  de  l'Europe,  il 
ne  vise  ([ue  l'avenir,  en  s'appuyant  sur  un(?  condition  générale 
de  l'Améiicpic  (pii.  toute  nouvelle,  n'existait  pas  encore  dans 
le  ])assé. 


CHAPITRE   X.    —    CUBA  ^^61 

Déduite  du  §  7,  cette  conclusion  se  di^-gage  encore  des 
§§  /i8  et  /i9.  Une  solution  semblable  se  dégage  alors  d'un 
point  de  \\\o  diiïi'rent.  Se  plaçant  au  point  de  vue  des  colo- 
nies qui  réclament  leur  indépendance,  Monroe  défend  à  l'Eu- 
rope d'intervenir  et  lui  dit  :  «  Avec  les  colonies  actuelles  ou 
dépendances  d'ime  puissance  européenne,  nous  ne  sommes 
pas  intei'venus  et.  nous  n'inferviendrons pas  ».  A  côté  du  de- 
voir qu'a  l'Europe  de  s'abstenir  de  l'intei'vention  en  Amérique, 
il  y  a  l'obligation,  pour  les  Etats-Unis  de  ne  pas  s'interposer 
entre  les  colonies  euroj)éennes  et  la  métropole.  Réclamant 
l'abstention  de  l'Europe  dans  les  affaires  d'Amérique,  Monroe 
prend  l'engagement  corrélatif  de  respecter  les  colonies  eui'o- 
péennes  existantes  en  1823  et  de  ne  pas  en  chasser  l'Europe. 

Il  semble  donc  qu'en  1898  les  Etats-Unis  aient  violt'  la 
doctrine  de  Monroe,  lorsqu'ils  ont  pris  les  armes  contre  l'Es- 
pagne en  faveur  de  Cuba. 

Mais  s'ils  Font  \iolée  dans  sa  lettre,  ils  Font  ;q)pliqut'e  dans 
son  esprit. 

En  eflet,  Moin'oe  n'a  jamais  entendu  refuser  aux  Etats- 
Unis  d'augmenter  aux  dépens  de  l'Eiiiope  le:u-  territoire  colo- 
nial. Si,  en  1823,  il  défend  à  l'Europe  de  coloniser  à  nou\eau 
l'Amérique,  il  n'a  jamais  promis  à  l'Eiu-ope  de  respecter 
l'œuvre  coloniale  accomplie  (1).  Quand  il  dit  :  l'Ainérifpie  n'est 
plus  colonisable,  il  en  donne  cette  raison  que,  siège  de  na- 
tions libres  comme  celles  d'Europe,  elle  doit  être  libre  comme 
l'Europe  elle-même.  Mais  cette  raison  exige  que  l'Amérique 
soit  vierge  de  toutes  colonies.  L'idé(^  de  Monroe,  c'est  ({ue  le 
continent  améi-icain  doit  être  l'égal  du  continent  européen. 
L'Emope  n'est  |)as  colonisable,  elle  n'est  pas  une  terre  d'oc- 
cupation ;  donc,  dit  Monroe,  l'Amérique,  égale  de  l'Europe, 
ne  doit  pas  être  colonisable.  Voilà  sou  raisomiement.  Mais  il 
conduit  plus  loin  :  rEui'o,)e  n'est  pas  seuli'ment  incolonisable 

1    N'oyez  infrli,  p.  &?>. 
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dans  l'avenir,  elle  est  vierge  de  toutes  colonies  dans  le  passé. 
Donc,  rAmériqne  ne  doit  pas  senlement  être  soustraite  à 
la  colonisation  à  venir.  Elle  doit  être  peu  à  peu  soustraite  à 
la  colonisation  passée.  Autre  laison  :  pourquoi  Monioe  refuse- 
t-il  à  l'Europe  le  droit  de  coloniseï'  à  nouveau  dans  rAmé- 
rique?  Parce  que,  dit-il,  l'Améi-ique  est  le  siège  d'Etats  libres 
et  ind-^pendants.  C'est  donc  l'indépendance  des  nouveaux 
Etats  qui  est  l'écueil  capital  où  doit  échouer  la  colonisation  de 
l'Europe.  A  la  notion  vieillie  des  colonies,  Monroe  substitue 
la  notion  du  droit  des  peuples  :  donc  toute  colonie  qui  cher- 
che son  indépendance  doit  trouver  sa  liberté,  et  Cuba  est  du 
nombr(\  Enfin,  pourquoi  Monroe  \eut-il  fermer  l'Amérique  à 
la  Sainte-Alliance?  Parce  qu'un  continent  doit  avoir  son  sys- 
tème politique  propre.  Oi',  si  les  Etats  d'Europe  gardaient  des 
colonies  américaines,  ils  seraient,  par  ces  colonies,  puissances 
américaines,  et  comme  tels  par  conséquent  pourraient  pren- 
dre leur  place  dans  un  concert  qui  doit  èUv  exclusivement 
américain.  Voilée  par  la  prudence,  la  pensée  de  Monroe  es! 
plus  complète  que  son  texte.  Etendant  à  l'Amérique  l'indépen- 
dance des  Fltats-Unis,  sympathique  aux  colonies  qui  suivent  le 
grand  exemple  de  1770,  le  grand  message  laisse  partout,  mal- 
gré la  discrétion  des  termes  et  la  prudence  des  mots,  éclater 
cette  pensée  fondamentale  :  l'Améi-ique  aux  Américains. 

Il  est  vrai  qu'aux  §§  'i7  et  '48  du  message,  Monroe  promet  cà 
l'Europe  de  ne  pas  s'immiscer  entre  l'Espagne  et  ses  colonies 
révoltées,  si  l'Europe  de  son  côté  ne  sort  pas  de  sa  neutralité. 
Mais  est-ce  une  promesse  synallagmatique,  un  engagement  qui 
lie  l'Améi-ique  vis-à-vis  de  l'Europe  et  qui  force  les  Etats-Unis 
à  ne  |)as  intervenir  en  Américpie,  par  cela  seul  que  l'Europe 
n'y  intervient  pas?  En  aucime  manière  :  d'abord,  parce  que 
Monroe  n'avait  fait  qu'une  déclaration  unilatérale  dont  l'Eu- 
rope n'avait  pas  pris  acte,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait 
lier  les  Etats-Unis;  ensuite,  parce  (pie  Monroe,  limitant  son 
message  aux  circonstances,  ne  pouvait  prendre  ici  qu'un  enga- 
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gement  momentané  ;  enfin,  parce  qu'en  1823  la  promesse  des 
Etats-Unis  de  ne  pas  intervenir  en  Amt'riqiie  n'est  pas  coi'ré- 
lative  de  la  non-intervention  de  l'Europe  en  Amérique,  qni 
n'a  ponr  contre-partie  que  la  non-intervention  des  Etats-Unis 
en  Europe. 

Ici.  deux  objections  se  rencontrent  :  la  première,  c'est  que 
Monroe  ayant  repoussé  l'intervention  de  l'Europe  en  Amérique, 
les  Etats-Unis  ne  pouvaient  intcn'venir  à  leur  tour  sans  violer 
le  principe  de  non-intervention  ;  la  seconde,  c'est  que  la  pro- 
messe des  Etats-Uui'<  de  ne  pas  intervenir  en  Amt-rique  était 
la  contre-partie  même  de  la  d^'t'ense  d'intervention  faite  à  l'Eu- 
rope. Ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  considérations  n'est  décisive. 

La  doctrine  de  Monroe  n'est  pas  la  proclamation  du  principe 
de  non-intervention  (  l).  Les  Etats-Unis  qui  avaient  reconnu 
comme  Etats  les  colonies  espagnoles,  se  trouvaient  par  là 
même  non  pas  en  face  d'un  Eitat  et  de  ses  sujets,  mais  vis-à- 
vis  de  deux  Etats,  situation  étrangère  à  l'intervention.  De 
plus,  la  solution  de  Monroe,  tout  en  étant  ferme,  était  par- 
ticulièrement prudente.  Or,  poser  le  principe  de  non-inter- 
vention, ce  n'était  pas  résoudre  la  question  par  une  solution 
pi'U{l(^nte,  c'était  la  résoudre  par  une  solution  audacieuse,  voire 
même  dangereuse,  car  c'était  attaquer  la  Sainte- Alliance  non 
seulement  en  Amérique,  mais  en  Eiu'ope,  et  contester  son 
principe  d'action.  Monroe  n'avait  pas  à  le  faire;  il  lui  suffisait 
de  contester  la  compétence  et  rtMendin^  géographique,  non  le 
principe  de  la  Sainte-Alliance.  Bien  plus,  loin  de  poser  le  prin- 
cipe de  non-intervention,  Monroe  s'était  réserve''  le  droit  d'in- 
tervenir en  Amérique,  si  l'Eui'ope  était  intei-vcMiiie   '21. 

Monroe  n'a  pas  simplement  pose  le  principe  de  non-interven- 
tion, mais  celui  de  non-intervention  de  continent  à  continent; 

(1)  Voyez  suprà,  p.  68. 

(2)  Dr  Lapradf.ij.e.  Cnurx  dr  droil    intfriiaU.onnl  public,  pi-orossc  ;i  Gre- 
noble. 
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les  Etats-Unis  pouvaient  donc,  en  1898,  intervenir  à  Cuba 
sans  violer  la  doctrine  posée  en  IStZS  poui-  rAniériqne  du 
Sud. 

Il'autre  part,  en  défendant  à  rFui'ope  d'intervenir  en  Amé- 
rique, ils  ne  pouvaient  assumer  qu'un  seul  engagement  :  cehii 
de  ne  pas  intervenir  en  F-iu'ope;  c'eût  été  les  placer  dans  une 
situation  inférieure  que  de  leur  faire  prendre  en  surplus  l'en- 
gagement de  ne  pas  intervenir  en  Amérique,  tandis  que  l'Eu- 
rope gardait  le  droit  d'intervenir  en  F^urope. 

Mais  que  la  doctrine  de  Monroe  tolér<àt  l'intervention  des 
Etats-Unis  à  Cuba,  ce  n'f'tait  pas  encoi'e  assez  pour  satisfaire 
les  Américains  :  il  fallait  qu'elle  la  commandât.  Ils  ne  pré- 
tendent pas  seulement  que  l'intervention  leur  était  permise, 
ils  affirment  qu'elle  leur  était  ordonnée.  C'est  là  l'un  des  points 
les  plus  curieux  de  leur  système. 

A  la  fin  du  XIX®  siècle,  presque  cent  ans  ont  passé  depuis  la 
déclaration  du  cinquième  président,  et  pendant  ces  cent  ans, 
la  transfoi'mation  de  la  doctrine  de  Monroc  a  été  si  complète, 
que  les  Amc'ricains  ont  df'clare  ne  plus  s'entendre  sur  sa  signi- 
fication. Ce  qu'ils  ont  particulièrement  développé  dans  le  mes- 
sage, c'est  son  caractère  anti-européen,  c'est  la  pensée  maî- 
tresse de  Monroe,  que  consacraient  les  deux  séries  de  paragra- 
phes du  message  :  la  séparation  des  continents,  la  proclamation 
de  l'Amérique  aux  Américains. 

C'est  Polk  le  premier  qui  a  totalement  changé  le  caractère 
de  la  doctrine  en  la  trausformant  d'arme  défensive  en  arme 
offensive.  Il  a  prèch«'  l'annexion  pour  éviter  l'intervention 
européenne.  Or  la  doctrine  Polk  aurait  suffi  pour  justifiej-  l'inter- 
vention américaine  à  Cuba.  Les  puissanc(is  européeimes,  dès 
le  commencement  du  siècle,  axaient  eu  ]o  secret  désir  de 
))rendre  possession  de  Cuba,  les  Etats-Unis  s'en  étaient  in- 
quiétés, avaient  exigé  des  dc-chuatious  de  l'Augletei-re  et  ée  la 
France  désavouant  tout  dt'sir  d'occu|)er  (;id)a  :  dès  lors  ils 
étaient  eu   di'oit   conforiuémenf  aux  principes  de  la  doctrine 
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Polk  di'  prendre  Cuba,  de  peur  (pie  les  puissances  s'en  empa- 
rassent. Mais  ils  n'ont  pas  entendu  justifier  ainsi  la  guerre  de 
1898  :  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  mettre  à  profit  la  doc- 
trine Polk.  ils  se  sont  servis  d'une  autre  interprt^'tation  de  la 
docti'ine  de  Monroe  pour  S(i  justifiei' au\  yeux  du  monde. 

(l'est  à  propos  de  l'airaire  du  Mexique  ({ue  s'est  fait  jour 
aux  Etats-Unis  l'idée  particulièr(>  qu'ils  allaient  appliquer  ici  : 
celle  de  l'opposition  d(^  la  docti'ine  de  Monroe  avec  le  régime 
monarchique.  Mais  ce  n'est  (pie  plus  tard,  à  propos  du  conflit 
anglo-vénéziH'lien,  ([ue  cette  idée  d'antinomie  entre  le  mes- 
sage de  1823  et  la  forme  monarchique  s'est  pleinement  dé\e- 
loppée.  Le  secrétaire  d'Etal  OIney.  dans  sa  note  à  lord 
Salisbuiy  (août  1895),  et  le  président  CleNeland.  dans  son  mes- 
sage du  17  décembre  1895,  ont  posé  les  principes,  et  le  séna- 
teur Davis,  dans  sa  résolution  du  19  janvier  J896,  s'est  chargé 
d'en  tirer  les  déductions  en  demandant  au  Sénat  de  décider 
l'application  de  la  doctrine  de  Monroe  à  la  solution  de  la  ques- 
tion cubaine. 

"  Il  est  impossible  aux  puissances  alliées,  avait  dit  Momoe, 
d'étendre  leur  système  politique  à  un  parti  quelconque  de  ce 
continent  sans  porter  atteinte  à  notre  paix  et  à  notre  bon- 
heur »  (1).  Une  telle  prohibition  nous  érige  en  d('fenseurs  du 
système  républicain  en  Amérique  :  telle  a  été  la  conclusion 
des  Etats-Unis.  Nous  devons  défendre  toute  aggravation  dans 
le  système  politi(pi.,'  des  colonies,  paice  qu'une  telle  aggrava- 
tion est  en  opposition  avec  les  principes  du  message  de  1823. 
A  (luba,  cette  aggravation  a  été  opérée  par  l'Espagne  qui,  par 
les  décrets  d(^  1825  et  1850  a  bouleversé  le  système  politique 
qui  régnait  à  Cuba  en  1823.  Sans  doute,  la  monarchie  ré- 
gnait à  cette  époque  ;  mais,  d(?puis,  la  inonai'chic  a  été  r(Miî- 
placée  par  un  despotisme  militaire,  un  des|)otisme  à  la  tunjiie 

,  1  ;  g  49.  ///  fine. 
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«  of  the  most  pronounced  01 'tentai  type  »  (1).  Dès  lors,  la 
doctrine  de  Monroe  s'est  trouvée  viol(3e;  les  Américains  ont 
protesté  et  ont  demandé  des  réformes  tendant  à  rétablir  à 
Cuba  un  régime  politique  qui  fut  en  harmonie  avec  la  doctrine 
de  Monroe.  Le  cabinet  de  Madrid  a  refuser  d'écouter  leur 
protestation  et  d'accéder  à  leurs  demandes,  ou  bien  il  a  in- 
troduit dans  le  léginie  politique  de  Cuba  des  changements  si 
peu  «'flicaces,  (|ue  le  gouvernement  américain  a  dû  les  consi- 
dérer connue  inexistants.  Les  Etats-Unis  avaient  demandé  le 
respect  df  la  doctrine  de  Monroe  par  des  moyens  pacifiques 
et  n'avaient  pu  lobtenir.  N'ayant  pas  i;éussi,  ils  avaient  droit 
de  lui  appliquer  la  sanction  même  édictée  par  Monroe,  l'in- 
tervention à  main  ai'mée.  Ils  ont  donc  déclare  la  guerre  à 
rLspagnc  pour  faiie  respecter  la  doctrine  de  1823. 

Ainsi,  l'on  assiste  à  ce  curieux  spectacle  de  voir  la  doctiine 
de  Monroe.  logiquement  conduite  à  ces  dernières  conséquences, 
mener  les  Etats-Unis  de  l'abstention  en  1823,  à  l'action  en 
1898,  dans  le  j)roblème  même  que  les  événements  posaient  à 
Monroe,  au  commencement  du  siècle,  et  que  fidèles  à  sa  doc- 
trine les  Etats-Unis  résolvaient  autrement  à  la  fin  de  ce  même 
siècle.  C'est  que,  dans  le  message  de  1823,  la  politique  atté- 
nuait une  formule  à  laquelle,  en  1898,  la  puissance  des  Etals- 
Unis  permettait  d'attribuer  toute  son  étendue.  L'intei'vention 
à  Cuba  était  le  coiu'onnement  de  la  doctrine  et  la  révélation 
de  toute  son  ampleur. 

,1)  HiiRSHtv.  Intervention  siich  the  reeognitiun  uf  Cu/jan  inde/i/'in/ancc. 
Annals  of  flip  americav  Academij,  1S98,  p  6t). 
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CHAPITRE  XI 

LE  PANAMÉRICANISME 


Pour  compléter  leur  œuvre  cl  fonder  leur  hégémonie  sur 
l'Amérique,  les  Etats-Unis  n'avaient  plus  qu'une  dernière 
étape  à  franchir  :  c'était  d'organiser  toute  l'Amérique  en  une 
vaste  fédération  économique  et  [)olitique  dont  ils  auraient 
pris  naturellement  la  direction  par  une  prépondérance  sem- 
blable, toutes  proportions  gardées,  à  celle  qu'occupe  aujour- 
d'hui la  Prusse  dans  l'Etat  fédéral  allemand. 

Une  circonstance  favorisait  cette  ambition  :  c'est  que  If 
régime  fédéial,  exception  en  Europe,  est  la  règle  en  Améri- 
que. Dans  l'Amérique  centrale  et  dans  l'Amej-ique  du  Sud,  au 
Mexique,  au  Venezuela,  dans  la  République  argentine,  au 
lirésil,  etc..  (1),  partout  ou  presque  partout,  c'est  la  forme 
fédérative  qui  domine  par  une  instinctive  tendance  des  organi- 
sations jeunes  à  s'appuyer  les  unes  sur  les  autres  pour  vivre 
et  se  développer  d'autant  plus  sûrement  qu'elles  seront  plus 
unies.  Les  germes  de  la  fédération  universelle  étaient  ainsi 
spontanément  posés  dans  la  séi'ie  des  fédérations  partielles.  Il 
n'y  avait  plus  qu'à  les  fondre  en  soudant  les  fédérations  locales 
dans  la  grande  fédération  panaméricaine.  Monroe  avait  fait 
rayonner,  des  Etats-Unis  sur  toute  l'Amérique,  l'idée  d'indé- 
pendance ;  ses  successeurs  voulaient  faire  rayonner,  des  Etats- 
Unis  sur  toute  l'Amérique,  l'idée  fédérative. 

Aujourd'hui  pour  le  continent  américain,  comme  jadis  pour 
eux-mêmes,  ils  cherchaienl  dans  la  fédération  la  garantie  de 
l'indépendance.  Sur  ce  point,  ils  se  trouvaient  dans  une  con- 

1)  Le  P\ir,  Etat  fédéral  et  confédération  d'Etats,  p.  326. 
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foniiitV'  parfaite  avec  la  pensée  de  Monroe.  Monroe  voulait 
TAméiique  une  et  libre.  En  liant  clans  la  liberté  les  différentes 
parties  du  territoire  américain,  la  fédération  panaméiicaine 
réalisait  toute  sa  pensée.  V  la  Sainte-x\Uiance  des  rois,  établie 
au  commencement  du  nix*"  siècle,  elle  répondait,  à  la  lin  du 
même  siècle,  par  rAlliance  des  peuples.  A  la  féd(''ration  de 
l'Europe,  elle  répondait  parla  fédération  de  FAmerique.  C'était 
un  large  et  beau  programme.  Mais  il  avait  ses  inconvénients. 
L'hégémonie  des  Etats-Unis,  dont  la  puissance  contrastait  avec 
la  fail)lesse  et  l'anarchie  des  antres  Etats,  de\ait  y  trouver  sa 
prépondérance;  or  il  n'est  pas  de  fédération  dnrable,  là  où 
une  rupture  d'équilibre  xwt  dans  nn  seul  Etat  le  centre  de 
gravité  de  tout  nn  système  fédéral;  l'Allemagne  a  fait  l'ex- 
périence ;  ])lus  encore  que  les  petits  Etats  allemands,  les  petits 
Etats  de  l'Améiique,  giands  en  teriitoire.  mais  faibles  en 
puissance,  craignaient  d'en  faire  à  leur  tour  le  cruel  essai. 

A  l'oiigine  ponrtant,  les  petits  Etats  d'Améi'ique  pai'aissenl 
inconscients  du  péril.  J)ès  1881,  les  Ré|)ubliqnes  sud-améri- 
caines évoluent  vers  une  organisation  fédérale  pananiéricaine. 
Elles  essaient  d'en  poser  les  premières  bases  en  constituant 
un  tribunal  d'arbitrage  permanent.  Le  mouvement  avait  pris 
naissance  au  sein  des  Républiques  hispano-américaines,  à  l'ex- 
clusion même  des  Etats-Unis.  Mais  ceux-ci  ne  devaient  pas 
tarder  à  le  recueillir.  En  1880,  M.  Blaine.  alors  secrétaire 
d'Etat  du  président  Garlield,  fit  la  proposition  d'un  Congrès 
qui  serait  tenu  à  AN'ashington,  dans  le  but  de  garantir  la  paix 
et  de  dévelop})er  le  commerce  dans  tout  le  continent  américain. 
Cette  idée  de  M.  Blaine,  qui  n'était  que  la  répétition  des  idées 
de  Bolivar,  se  serait  it-alisée  si  un  événement  imprévu,  l'as- 
sassinat d(^  (jarfi(;ld,  n'i'tait  \enu  couper  court  au  projet. 

En  outre,  certains  Etats,  le  Pérou  et  le  Cliili,  par  exemple, 
aloi's  en  guerr(\  étaient  peu  disposés  à  mettre  bas  les  armes. 
Arthur  prit  \o  gouvernement  et  un  bill  autorisa  ce  Congrès; 
des  iiixitations  fuient   envoyées  (novembre  188*2),  mais  l'op- 
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position  de  M.  Frelinghuyscn  et  la  retraite  de  Blaine  firent 
retii'er  les  invitations  :  le  projet  était  abandonné. 

Dans  la  snite,  de  nouvelles  propositions  furent  faites  dans 
le  même  sens  au  Congrès,  et  le  président  Arthur,  cédant  aux 
injonctions  du  Parlement,  uonuna  une  commission  d'enquête. 
Par  acte  du  7  juillet  I88/1,  le  (longrès  désigna  trois  commis- 
saires chargés  de  visiter  dans  ce  but  les  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud. 

Le  2(3  juillet  1885.  le  président  des  Etats-Unis  recevait  le 
rappoit.  et  le  17  juin  1880,  la  loi  Frye  était  votée  par  le  Con- 
grès. Elle  autorisait  le  président  des  Etats-Unis  «  à  inviter  au 
nom  du  peuple  de  l'I'nion  les  délégués  du  Mexique,  de  rx\mé- 
rique  centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud  à  se  l'éunir  à  Was- 
hington, le  l"  octobre  1897,  poui'  se  joindre  aux  délégués 
des  Etats-Unis,  à  retfet  de  considérer  toute  question  et  recom- 
mander toute  mesure  tendant  à  l'intérêt  mutuel  et  à  la  com- 
mune prospérité  des  Etats  américains  »  (I). 

Cent  mille  dollars  étaient  consacrés  aux  dépenses  occasion- 
nées par  la  réunion  de  la  conférence. 

L'acte  définitif,  voté  le  11  mai  1888,  fut  approuvé  par 
le  président  des  Etats-Unis  le  2/i  du  même  mois,  mais  ce 
ne  fut  que  le  13  juillet  1888  que  le  secrétaire  d'Etat  Bayard 
adressa  aux  représentants  ofiiciels  des  Etats-Unis  dans  chacun 
des  Etats  d'Amérique  la  lettre  d'invitation;  il  proposait  l'adop- 
tion d'un  plan  d'arbitrage  poui-  le  règlement  des  contestations 
et  querelles  qui  pourraient  dans  la  suite  s'élever  entre  les  dif- 
férents Etats  et  l'examen  de  certaines  questions  relatives  à 
l'encouragement  du  commerce  et  des  moyens  de  connuunica- 
tion  entre  les  dits  pays. 

En  même  temps,  le  piésident  des  Etats-Unis  adressait  l'in- 
vitation officielle  aux  dix-sept  Etats  suivants  :  République 
argentine,    Bolivie,    Brésil,    Chili,    Colombie,    Costa -Rica, 

(1)  Cf.  Prince,  Le  Congrcf:  fies  frais  Amériques,  p.  7. 
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Equateur,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Paraguay,  Pérou,  Saint-Domingue,  San  Salvador,  Uiu- 
guay  et  Venezuela. 

L'invitation  cnumérait  les  questions  à  étudier  :  d'abord  les 
mesures  générales  tendant  à  conserver  la  paix  et  à  augmenter 
la  prospérité  des  différents  Etats  anKh'icains;  puis  une  union 
douanière  américaine  pour  encourager  le  commerce  des  con- 
trées américaines  entie  elles,  favoriser  l'établissement  de 
communications  régulières  et  fn'quentes  entre  les  ports  des 
diiïérentes  nations  américaines,  imposer  des  droits  de  douane 
identiques  dans  chacun  des  Etats  indépendants,  régler  le  mode 
d'importation  et  d'exportation  des  marchandises,  établir  une 
méthode  uniforme  poui'  déterminer  la  classification,  l'évalua- 
tion des  marchandises  dans  les  ports  de  chaque  Etat,  adoptei' 
vm  système  uniforme  de  poids,  mesures  et  monnaies,  déter- 
miner les  moyens  pi'opres  à  protéger  les  brevets  et  la  propriété 
industrielle,  enfin  instituer  un  plan  d'ai-bitrage  pour  toutes 
les  questions,  contestations  ou  querelles  qui  pouvaient  main- 
tenant ou  dans  la  suite  s'élever  (>ntre  ces  Etats,  de  façon  à  ce 
(|ue  ces  différends  ou  contestations  pussent  êti'e  résolus  paci- 
fiquement. 

Cette  proposition  parut  d'aboixl  rallier  tous  les  suffrages. 
Réunissant  sous  ime  même  bannière  toutes  les  nations  de  la 
grande  famille  américaine,  elle  devait  leur  permettre  de  sou- 
tenir avec  succès  la  lutte  contre  les  Etats  européens.  Les 
Etats-Unis  voyaient  avec  défiance  la  Grande-Bretagne  exercer 
sur  l'Améiique  centrale  et  l'Amérique  du  Sud  une  influence 
prédominante.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  l'Amérique  auv  Amé- 
ricains et  aux  Américains  seuls.  Le  Congrès  devait  le  leur 
permettre. 

"  Les  Etats-Unis  ont  affirmé  autrefois  qu'ils  ne  permettraient 
à  aucune  nation  européenne  de  conquérir  ou  de  soumettre 
aucun  des  pays  de  l'Amérique  centrale  ou  méridionale,  il  est 
temps  de  mettre  en  œuvre  ces  princijies.  Ce  que  le  Congrès 
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recherche,  c'est  le  moyen  de  faire  de  l'Amérique  un  Etat  indé- 
pendant du  monde  entier  »  (1). 

Les  jonrnaiix  jingoïstes  montraient  que  l'année  pi'écédente 
des  pnissant-cs  ('trangères  avaient  vendu  pour  '|(>/|,392,328 
dollars  de  marchandises  à  l'Amérique.  J)e  plus,  85  0/0  des 
marchandises  vendues  [)ar  eux  en  Europe,  avaient  été  trans- 
portées sur  des  navires,  soit  anglais,  soit  étrangers.  Il  fallait 
faire  cesser  de  tels  abus.  L'exploitation  île  l'Amérique  pai' 
l'Europe  devait  cesser.  Le  Congrès  se  flattait  d'achever  l'œuvre 
de  Washington,  de  Bolivar  et  d'Hidalgo.  Ils  avaient  donné  à 
l'Amérique  sa  libellé  [)olitique.  Il  fallait  donner  au  Nouveau- 
Monde  la  liberté  économique  par  l'organisation  du  libre 
échange  de  la  baie  d'Hudson  à  la  Patagonie. 

A  ce  beau  projet  mallieureusen)ent  il  y  avait  des  ombres. 
Beaucoup  de  [)etits  Etats  sud-américains  craignaient  l'absorp- 
tion de  leur  modeste  personnalité  par  la  grande  Union  nord- 
américaine.  Avec  une  amère  ironie,  les  pessimistes  inquiets 
disaient  de  ce  plan  qu'il  était  fondé  sur  la  conception  «  que 
les  délégués  du  Mexique  et  de  l'Amérique  méridionale  étaient  des 
sauvages  avec  des  anneaux  au  nez  et  à  la  face  peinturlurée, 
qui  de\  aient  venir  aux  Etats-Unis  pour  faire  leur  éducation  »  (2). 

La  tendance  à  exclure  du  nouveau  continent  tout  ce  qui 
n'était  pas  américain  combattait  cependant  ces  inquiétudes  (3). 

L'Europe  accueillit  plus  froidement  les  projets  de 
M.  Blaine.  Elle  reconnut  tout  de  suite  qu'il  avait  su  soutenir 
la  doctrine  de  Monroe  c  tout  en  masquant  habilement  la  sé- 
cheresse et  l'égoïsme  du  dogme  »  :7i).  Elle  ne  se  dissimulait 
pas  que  l'union  douanière  désirée  par  les  Etats-Unis  était 
destinée  à  leur  axantage,  c'est-à-dii'e  dirigée  contre  elle. 

(1)  Cf.  Prince,  op.  cit.,  p.  19. 

(2)  Pp,iNCE,  op.  cit.,  p.  32. 

(3)  Cf.  a  ce  sujet,  de  Mazade,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  novembre  1846. 
p.  626  et  s. 

4    Indépendanrr  belge.  26  octobn,'  1889.  cité  par  Prlnci;.  p.  48. 
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Quant  au  projet  relatif  à  l'arbitrage,  si  riiumanilé  ne  per- 
mettait pas  de  le  critiquer,  la  politique  constatait  avec 
regret  qn'il  aurait  pour  résultat  de  donner  aux  Etats-Unis  le 
rôle  d'arbilres  dans  les  démêlés  des  autres  républiques,  ce 
(pii  amènerait  p(3u  à  peu  leur  hégémonie  sur  toute  l'Amé- 
rique. 

Mais  ou  se  l'assurait  vu  pensant  ([ue  l'entreprise  était  troj> 
hardie  pour  réussir.  On  allait  même  jusqu'à  prétendre  qu'au 
TuMi  de  réussir  à  la  formation  d'un  seul  zoUwerein  il  s'en  for- 
merait trois  :  l'un,  celui  de  M.  Blaine,  ne  serait  qu'une  illu- 
sion; l'autre,  celui  de  l'Amérique  centrale,  serait  fait  contre 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  troisième,  celui  de  l'Amérique 
du  Sud,  resterait  à  l'état  embi'vonnaire. 

La  2  octobre,  le  Congrès  s'ouvrait  avec  solennité  par  un 
discours  de  M.  Blaine  montrant  fièrement  que  l'étendue  ter- 
ritoi'iale  des  nations  représentées  atteignait  plus  de  trois  fois 
la  surface  de  toute  l'Europe  et  presque  le  (juart  de  celle  du 
globe. 

L'œuvre  du  (longrès  pouvait,  matériellement,  être  colossale. 
Mais  il  fallait  l'entente,  et  dès  le  commencement  les  délé- 
gués sentirent  ([ii'elle  serait  très  difficile  à  obtenir.  C'est  avec 
beaucoup  de  p(>ine  ([u'on  finit  pai-  adopter  un  règlement  en 
faveur  du  huis-clos  des  réunions,  puis  qifon  nomma  les  dif- 
férentes commissions  chargées  des  études  préparatoires. 
Uuand  il  s'agit  du  fond  des  pi'ojets  à  élaborer,  les  difficultés 
redoublèrent. 

L'union  douanière  subit  un  échec  complet.  Les  Etats-Unis 
n'a\aient  ])as  voulu  abaisser  leui's  tarifs  en  faveur  des  pro- 
duits biMits  des  Etals  du  Sud.  sans  se  rendre  à  l'objection  que 
celte  dilférence  de  traitement  entre  les  Etats  dont  se  compo- 
serait l'union  douaiùèi'e  devait  la  rendre  impraticable.  Ce  qui 
avait  fait  la  force  du  Zolluerein  allemand,  c'était  la  réunion 
d'Etats  homogènes.  Mais  en  Amérique,  la  situation-n'était  pas 
la  même,  il  y  avait  trop  de  dilTi'rence  entre  les  races,  les  pro- 
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ductions,  les  climats,  les  inteh-èts  politiques,  économiques  ou 
religienK  des  trois  Amériques  poui-  pouvoir  aboutir. 

Une  resfait-il  alors  auK  Etats-Unis?  des  trait 's  <]o  récipro- 
cités qu'ils  s'efforcèrent  de  signer  avec  le  Jîrésil  (.31  janvier 
1891),  la  République  dominicaino  (/i  juin),  les  Antilles  espa- 
gnoles (IG  juin),  le  San  Salvador  (M)  décembre),  les  Antilles 
anglaises  (P""  février  1892).  le  Nicaragua  (11  mars),  le  Hon- 
duras ('29  avril).  Comme  résultat,  c'était  peu. 

(Juant  à  la  question  de  l'arbitrage,  elle  ne  j-éussit  pas 
mieux.  Sans  doute,  le  Congrès  aboutit  à  la  rédaction  d'un  plan 
très  complet  instituant  l'arbitrage  obligatoire  dans  toutes  les 
controverses  relatives  auK  privilèges  diplomatiques  et  consu- 
laires, aux  frontières  des  territoires,  aux  indemnités  ou  aux 
droits  (le  navigation  et  à  la  validité,  l'interprétation  et  la  vio- 
lation des  traités.  Un  seul  cas  était  excepté  :  celui  qui,  dans 
le  jugement  d'une  des  nations  enveloppées  dans  la  contro- 
verse, pouvait  mettre  en  péril  son  indépendance.  Dans  ce  cas. 
l'arbitrage  était  facultatif  pour  cette  nation.  Respectant  dans 
ime  très  large  mesure  la  liberté  dans  le  choix  des  arbitres  et 
la  constitution  de  la  cour  d'arbitrage,  le  projet  omettait  le 
principe  de  l'arbitrage  permanent  (1). 

Enfin  ce  Congrès,  par  lui-même  incomplet,  ne  devait  pas 
être  suivi  d'effet.  Le  (îuatémala,  le  Nicaragua,  le  Salvador, 
le  Honduras,  la  Bolivie,  l'Equateur,  Haïti,  le  Brésil,  signèrent 
sur  cette  base  avec  les  Etats-Unis  des  traités  d'arbitrage, 
mais  ces  traités  ne  furent  jamais  ratifiés.  Le  Mexique,  le  Chili 
et  la  Répubhque  Argentine  s'étaient  dès  l'origine  abstenus. 

Pour  les  dispositions  relatives  à  l'établissement  de  com- 
munication plus  nombreuses,  à  l'extiadition  et  aux  autres  ar- 
ticles du  programme  de  M.  Blaine,  (^lles  n'aboutirent  pas  da- 
vantage. 

Le  19  avril  1890,  le  Congrès  se  séparait  sans  avoir  atteint 

il)   Voir  11-  texte  de  re  traité  clans  Pr.incf..  op.  cit.,  p.  257, 
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SOU  but.  C'était  l'échec  d^  la  doctrine  do  Monroe  dans  son 
extension  au  reste  du  continent  américain.  Les  Etats-Unis 
devaient  renoncer  à  l'espérance  séduisante  de  faire  accepter 
leur  hégémonie  par  l'Amérique  tout  entière  à  l'abri  des  idées 
émises  par  le  cinquième  pr(''sid(Mit.  Peul-ètre  cet  échec  n'a- 
t-il  pas  été  sans  influence  sur  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont 
inaugurée  en  1898.  Ne  pouvant  prendre  rhégémonie  dans 
l'Amérique,  ils  ont  été  amenés  à  la  chercher  dans  le  monde. 
Ne  pouvant  réaliser  la  doctrine  de  Monroe  dans  toute  son 
ampleur  par  l'américanisme,  ils  ont  Hé  peu  à  peu  <onduits  à 
rabandonner  ;  I). 

(1)  Les  Américains  avaient,  essayé  aiissi  de  faire  des  applications  de  la  doc- 
trine de  Monroe,  sur  le  terrain  religieux  et  sur  le  terrain  économique. 

1°  Sur  lo  terrain  religieux,  en  essayant  de  créer  un  catholicisme  américain. 
L'un  des  propagateurs  de  ce  système  a  été  le  Père  Hecker,  dont  les  idées  ont 
été  condamnées  par  le  Saint-Sieg'\  en  1839  (Voir  a  ce  sujet,  Charbonnei,,  Re- 
vue chrétienne,  l^""  novembre  1898;  —  Saint-Clément,  La  liquidation  du 
consortium  américanisiez  —  Eludes  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
Juillet-août  1898.  —  Correspondant,  25  mai  et  10  juillet  1897). 

2'>  Siu-  le  t(n-rain  économique,  en  foi'mant  l'entrée  des  Ftats-l'nis  aux  im- 
portations étrangères  par  les  bills  Mac-Kinley  et  Dingley. 

La  condamnation  du  i'ere  Hecker  et  le  revirement  dans  les  tendances  pro- 
tectionnistes dos  droits  di'  douane  prouvent  que  ces  extensions  n'ont  pas 
réussi. 


TROISlI^Mr.  PVRTIi: 
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DES    ÉTATS-UNIS 


CHAPITRE  PREMIER 

SAMOA 


§  J.  Les  intérêts  en  jeu.  —  ?;  2.  La  (•ui/iirrenoo  commerciale  et  les 
embarras  des  hJtats-Unis.  —  5?  3.  Le  traité  de  1889.  —  §  -4,  Les 
événements  de  1898.  -  !^  o.  Les  solutions.  La  conduite  des  Ltats-Unis. 

(le  fut  à  propos  de  la  question  de  Samoa  que  les  Etats-Unis 
sentirent  pour  la  première  fois  la  gène  que  leur  imposait  la 
doctrine  de  Monroe.  Sans  doute  elle  avait  retenu  l'Europe 
loin  de  l'Amérique  ;  mais  elle  enfermait  les  Etats-Unis  en  Amé- 
rique. Tout  territoire  situé  dans  l'Amérique  tombait  sous  le 
contrôle  des  Etats-Unis  ;  mais  réciproquement  tout  territoire 
placé  en  dehors  du  continent  américain  devait  rester  étranger 
aux  Etats-Unis.  Les  îles  Samoa  étaient  hors  de  l'Amérique,  il 
ne  fallait  pas  y  songer. 

§  1 

A  considérer  les  treize  îlots  volcaniques  étroits  et  peu  ])eu- 
plés  qui  les  composent,  la  perte  n'était  pas  considérable.  Sa- 
waï,  la  plus  importante  de  toutes.  n"a  que  12,C00  habitants, 
Upolu  la  seconde  n'en  a  que  17,000  avec  la  ville  d'Apia,  capi- 
tale   de    l'archipel,    Tiituila,    la    troisième   n'est   qu'un  long 
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rocher  volcanique  coupé  par  la  i-ade  naturelle  de  Pago- 
Pago  (1).  Lapcrouse.  f{ui  découvrit  ces  îles  il  y  a  un  sièclo. 
en  évaluait  la  population  à  86,000  habitants;  aujourd'hui  elle 
ne  dépasse  pas  36,000. 

Çà  et  là  sont  disséminés  quelques  étrangers,  une  cinquan- 
taine de  Chinois,  trois  cents  Allemands,  cent  Anglais,  quarante 
Américains,  soixante-quinze  Italiens,  Autrichiens  ou  Danois,  et 
enfin  vingt  Français  dont  dix-huit  missionnaires  (2). 

Mais  si  la  médiocre  fertilité  des  îles  et  sa  plus  médiocre 
population  ne  sont  pas  de  nature  à  exciter  beaucoup  de  con- 
voitises, leur  position  en  Océanie  sur  la  route  qui  unit  l'Ex- 
trême-Orient à  l'Amérique,  les  désigne  à  l'ambition  des  puis- 
sances. De  nombreux  paquebots  desservent  l'archipel  ;  ceux 
de  la  (lompagnie  anglo-américaine  qui  entretient  les  relations 
entre  San  Francisco  et  Auckland  avec  des  escales  à  Honolulu  et 
Apia,  et  ceux  de  la  ligne  alh^mande  qui  font  le  service  des 
îles  Lîpolu  et  Sawaï  avec  arrêt  à  Tonga. 

Les  îles  Samoa  sont  une  étape  naturelle  sur  la  route  com- 
merciale du  Nouveau-Monde  à  l'Asie,  le  centre  du  Pacifique, 
et  par  conséquent  le  point  de  passage  d'un  trafic  estimé,  expor- 
tations ou  importations,  à  Zi25  millions  de  livres  sterling  par  an. 

1/ Allemagne  et  l'Angleterre  ont  rapidement  jeté  leur  dévolu 
sur  elles  et  fondé  d(^s  comptoiis  qui  n'ont  cessé  de  s'ac- 
croître (1). 

1 1)  On  évalue  la  population  à  16,600  pour  Upolu,  12,500  pour  Sawaï.  3,700 
l)oni'  Tutuila.  Cl'.  Forfhiiit/hlh/  Iteriew,  1899,  I,  p.  5i  et  721.  Deux  articles  de 
LiaoH,  The  Powers  al  Samoa  et  Te  Samonn  C?^isîs  ami  ils  causes. 

(2;  Francis  MiitY.  f/or'h/pel  fins  Samoa.  >"onvplle  Revue,  15  mai  1S99, 
p.  226. 

(1)  Voici    du    reste    l,i    statistique   des    importations  et  des  exportations    qui 

iKiu     mi)i)ti-e  exactemenl   l'iMiji'n  de  la  p.utic  rniiagt''e  : 

189G  1897 

Importations  l)ril,imniiiiis 1)27. 50)  868. S5() 

—  allemandes 241)  000  42(3.700 

—  américaines 237.750  267.075 

Pour   l'exportation,  la    répartition    est    extrèinement    difficile  à   faire,    étan 
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La  lutte  commerciale  commence  de  bonne  henre.  Les  An- 
glais lancent  à  la  conquête  de  l'archipel  les  missionnaires  wes- 
leyens  qni  mêlent  aux  rpiestions  religieuses  les  questions  ])o- 
litiques.  Le  l'oi  des  îles  Samoa  étant  choisi  par  les  chefs  des 
quatre  principales  familles,  les  missionnaires  protestants  en 
profitent  pour  leur  imposer  comme  roi  Malietoa  Tavita  ([ui 
avait  embrassé  leur  religion  et  le  proclamer  au\  lieu  et  place 
de  Tupua  leur  ennemi  (J). 

Sous  cet  élu  de  lem-  choix,  ils  régnent  d'autant  plus  facile- 
ment que  le  nouveau  prince  préfère  l'oisiveté  h  l'action.  Son 
gouvernement  est  paisible,  car  les  Anglais  établis  à  Apia 
n'ont  pas  encore  de  concun-ents.  Mais  sous  son  fils,  Ma- 
lietoa Moli,  les  Allemands  arrivent.  En  1877,  la  maison  Uns- 
cheln  et  C'"  s'installe  à  Apia;  puis  c'est  le  tour  de  la  maison 
Godefroy,  dont  le  directeur,  M.  Brandeis,  l'ami  personnel  du 
chancelier  de  Bismark,  apporte  avec  lui  l'intervention  officielle. 
Ainsi  les  Etats-Unis  se  Irouvent  progressivement  évincés 
d'un  territoire  sur  lequel  ils  aiu'aient  pu  s'établir  seuls,  en 
pleine  possession  du  monopole  commercial,  si  la  fidélité  aux 
principes  de  1823  ne  les  avait  retenus  dans  luie  inaction 
trop  scrupuleuse  et  trop  stricte.  Sans  la  doctiine  de  Monroe, 
ils  auraient  été  à  cette  époque  les  maîtres  incontestés  des 
Samoa  (2). 

Kn  effet,  en  1872  le  capitain<'  Meade,  commandant  du  na- 
\ire  de  guei're  Nar/r///r/ii^''/f,  a\ait  passé  sous  sa  respon- 
sabilité un  traité  avec  le  chef  indigène  Afanga,  dont  il  avait 

donné  que  prosqup  tous  les  pioduits  di's  Samoa  s'i  ii  vont  aux  Açoics,  d'où 
ils  sont  réexpédiés  pour  leur  véritable  destination,  toutefois  l'avantage  à  l'ex- 
portation parait  être  acquis  aux  Etats-Unis.  Cl',  à  le  sujet  VErnnmnhlp  j'rnn- 
(■ftia.  7  mai  1898,  p.  (326. 

il  Cf.  MoYE,  La  question  <h-s  i/ps  Samoa,  R.  D.  I.  P..  VI.  p.  li.'j. 
'2i  Cf.  DE  L.\PRADELLE,  P..  D,  P..  \1II,  Chroïiique  riifernafionalp.  p.  9?, 


378  TROISIÈME   PARTIE.    —    LA    NOUVELLE    POLITIQUE 

obtenu  pom-  Ii^s  Etats-Unis  la  possession  exclusive  du  port  de 
Pago-Pago  en  échange  de  la  protection  du  gouvernement  de 
Washington.  Le  président  Grant,  qui  avait  compris  l'importance 
de  ce  traité,  avait  décidé  de  le  soumettre  immédiatement  à  la 
l'atification  du  Sénat.  Mais  la  haute  assemblée,  fidèle  aux  grandes 
iraditions  politiques,  nîjeta  cette  convention  comme  contraire 
aux  principes  de  1823.  Monroe  avait  recommandé  au  gouver- 
nement de  Washington  de  ne  point  se  mêler  des  affaires  extra- 
américaines  et  de  fuir  les  démêlés  avec  les  puissances  euro- 
péennes. Samoa  était  en  dehors  de  la  sphère  d'influence 
assignée  à  l'Union  par  le  cinquième  président  et  l'objet  des 
ambitions  européennes.  A  ce  double  point  de  vue,  il  fallait 
désavouer  le  capitaine  Meade  et  contenir  l'Union  dans  le  Nou- 
veau-Monde. 

Le  sacrifice  était  dur  et  les  Etats-Unis  commencèrent  à  com- 
prendi'e  qu(^  la  doctrine  de  Monroe,  si  souple  qu'elle  fut,  ne 
pouvait  être  la  panacée  universelle  sur  laquelle  ils  avaient 
compté.  Sans  toutefois  la  violer  ouvertement,  ils  se  contentèrent 
d'y  porter  une  légère  atteinte. 

Le  17  janvier  1878,  ils  signèrent  avec  les  Samoans  un  traité 
de  commerce  et  d'amitié  par  lequel  ils  acquéraient  la  con- 
cession d'une  station  navale  et  d'un  df'^pôt  de  charbon  à  Pago- 
Pago.  l'ouveiturc  des  ports  de  Samoa  au  commerce  américain 
et  le  droit  pour  les  citoyens  des  Etats-Unis  d'être  jugés  au  civil 
et  au  criminel  par  le  consul  américain. 

L'Allemagne  et  l'Angleterre  ne  voulurent  pas  essuyer  sans 
mot  dire  cette  défaite  diplomatique.  La  pi'emière,  par  le  traité 
du  2'i  janvier  LS79,  et  la  seconde  par  celui  du  28  août  1879, 
obtinrent  les  mêmes  avantages  (1). 

Les  puissances  concui-rentes  étaient  mises  sur  le  même  pied 
))ar  le  gouvernement  samoan  ;   aussi  jugèrent-elles  nécessaire 


(i;  Cf.  sur  et!  point,  Pigoti,   Exterrilorialitij,  et  voirie  texte  de  ce  traité; 
Maiitkns.  Rroifi/I  général  'Ipx  lrailé<.  '2'  série.  II,  p.  6.32  et  III.  p.  1  et  31. 
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de  consolider  ce  régime  par  l'adoption  d'une  espèce  dé  con- 
domininm  :  ce  fut  l'objet  de  la  convention  du  2  septembre 
1879(1). 

La  convention  ne  se  rapportait  qu'au  district  d'Apia  dont  elle 
délimitait  l'étendue  et  réglementait  l'administration.  Elle  ins- 
tituait im  conseil  municipal  constitué  par  les  consuls  amé- 
ricain, anglais  et  allemand,  (le  conseil  légiférait  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  la  police  et  à  l'administi'ation,  sur  les  pé- 
nalités à  appliquer,  siu'  le  tribunal  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution et  sur  la  perception  des  impôts.  Le  district  d'Apia  était 
déclaré  neutre,  eu  violation  de  la  souveraineté  du  roi  de  Sa- 
moa, malgré  l'habileté  des  signataires  à  sauvegarder  les  appa- 
rences. N'avaient-ils  pas  déclaré  en  effet  qu'ils  respectaient  la 
souveraineté  locale  et  que  le  drapeau  samoan  continuerait  à 
llotter  sur  les  établissements  publics  ? 

Les  Etats-Unis  violaient  la  doctrine  de  Monroe,  car  ils  se 
lançaient  dans  une  alliance  avec  l'Europe.  Ils  entiaient  dans 
ses  combinaisons  et  dans  ses  calculs;  ils  l'isquaient  d'éxeiller 
des  causes  de  discorde  que  la  prudence  de  Monroe  craignait 
d'alhnner  et  des  conflits  qu'entre  l'Europe  et  l'Amérique  son 
système  avait  pour  but  d'épargnei'. 

§   III 

Le  16  no\embre  JS8/i,  l'Allemagne  signait  une  nouvelle  con- 
vention avec  le  gouvernement  samoan  (2).  C'était,  disait-elle, 
un  simple  complément  du  traité  de  I87V1.  Au  fond,  c'était 
l'abrogation  complète  de  la  souvei'ainete  du  gouvernement 
local  de  Samoa.  Près  du  roi  fonctionnait  un  conseil  formé  du 
consul  allemand,  de  deux  fie  ses  nationaux  <'t  de  deux  délé- 
gués indigènes,  (le  conseil,  dont  la  majorité  était  acquise  aux 
Allemands,  avait  le  droit  de  faire  toute  espèce  de  loi  sur  ce 

1)  Martens,  op.  cit.,  2^  séi'ie,  III,  p.  :i3. 

2]  Cl.  Martens,  Recueil  général  des  traités,  2»  série.  III.  p.  582. 
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qui  touchait  aux  planlations  allomandos  on  aux  sujets  do 
rEmpirc.  Auprès  du  roi,  remplissant  les  fonctions  de  secré- 
taire et  de  conseil,  l'iait  un  l'onctionnaire  allemand  nommé 
sui"  la  présentation  du  conseil.  Enfin,  foutes  les  questions  rela- 
tives aux  intéi'êts  allemands  étaient  réglées  par  le  conseil, 
d'accord  avec  le  roi.  l'our  mieux  assurer  le  triomphe  de  sa 
politique,  l'empereur  envoyait  plus  de  15,000  travailleurs 
allemands  à  Samoa  après  avoir  pris  la  bonne  précaution  de 
les  armer  au  départ. 

L'équilibre,  si  péniblement  édifié  en  1879,  était  totalement 
rompu  :  l'Angleteri-e  et  les  Etats-Unis  protestèrent;  ils  deman- 
daient la  n'union  d'une  conférence.  Le  cabinet  de  Berlin  ré- 
sista, mais  à  la  fin.  obligé  de  céder,  consentit  à  la  demande 
anglo-américaine.  Les  choses  traînèrent  jusqu'en  1887.  Désor- 
mais la  suprématie  allemande  était  un  fait  acquis. 

Les  puissances  se  rérmirent  à  Washington.  Dans  cette  con- 
férence, les  Etats-Unis  pi'oposèrent  d'adjoindre  au  roi  de  Sa- 
moa des  ministres  qui  seraient  nommés  par  elles  ;  ainsi  la 
nuinicipalité  cVApia,  au  lieu  d'être  composée  de  consuls  étran- 
gers, sei'ait  nommée  par  le  conseil  du  roi.  qui  serait  lui- 
même  formé  de  ministres  nommés  par  les  puissances,  des 
vice-rois  et  des  grands  chefs.  Les  consuls  conseiv(M"aient  néan- 
moins leur  droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux. 

Mais  l'Allemagne  ne  voulait  pas  de  cette  |)roposition,  elle 
désirait  essentiellement  placer  aupi'ès  du  roi  pour  affermir  son 
autorité  un  conseil  étranger  qu'elle  nommerait  elle-même.  La 
prc'pondérance  de  ses  intérêts  <à  Samoa  suffisait  pour  expli- 
quer la  nécessité  d'une  pareille  institution;  en  même  temps 
le  plénipotentiaire  \on  Avensleben  demandait  l'investiture  du 
roi  par  les  puissances. 

C'en  était  tiop.  les  Etats-Unis  se  lécrièrent  :  l'Allemagne 
voidait  faire  de  Samoa  une  colonie  allemande;  les  empiéte- 
ments dont  elle  s'était  rendue  coupable  le  prouvaient  sura- 
bondamuKMn.  Ea  meilleure  solution,  disait  M.  Bavard,  pléni- 
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potentiaire  améiicain.  était  d'tMablir  une  assemblée  populaire 
élue  pai"  les  indigènes. 

Restait  à  connaître  Tax is  du  leprésentant  an^dais,  M.  West  ; 
(•"était  à  lui  de  d(''|)ai'tager  ses  collègues,  mais  il  n'énonça  pas 
d'opinion.  Dès  lors,  la  situation  était  inextricable.  I^a  confé- 
rence ne  pouvant  aboutir  s'ajourna. 

Le  '2'1  mars  1887.  annivci'saire  de  la  naissancf  de  (îuil- 
laume  P'",  les  Allemands  se  livrèrent  à  des  libations  nom- 
breuses en  rhonneiu-  de  leur  soiiveiain.  J)i's  rixes  éclatèrent 
avec  les  indigènes  ;  quelques  Allemands  turent  blessés;  le  com- 
mandant TIeussner,  chef  du  détachement  naval  allemand,  en 
profita  pour  intervenir.  11  exigea  du  roi  Malietoa  une  répara- 
tion éclatante  et  réclama  le  versement  immédiat  d'une  somme 
de  60,000  flancs  pour  répaiation  des  insultes  faites  aux 
Allemands  et  à  lein-  empereur,  (^omme  il  était  facile  de  le  pi"é- 
voir,  le  paiemc^nt  d'une  telle  somme  était  impossible.  Les 
Allemands  en  profitèrent  pour  détrôner  Malietoa  (,'t  l'exiler 
au  Cameroun.  En  même  temps,  ils  faisaient  élire  comme  roi 
Tamasese.  descendant  de  Tupua,  et  lui  donnaient  comme 
premier  ministr.'  >L  Brajideis,  chef  de  la  maison  allemande 
Godefoy  à  Samoa. 

Sur  ces  entrefaites,  l'échec  d<'  la  conférence  de  Washington 
encouragea  les  convoitises  du  cabinet  de  Berlin.  Le  vrai  roi 
des  Samoans.  M.  Brandeis,  en  profita  pour  imposeï-  les  indi- 
gènes au  delà  de  leurs  ressources,  espérant  ainsi  obtenir  des 
hypothèques  sur  leurs  biens  et  parfair.î,  par  ce  moyen,  la 
conquête  allemande. 

Le  cabinet  de  AVashington  s'en  émut.  11  tenta  d<!  provo- 
quer un  soulèxement  en  faxcur  de  Malaafa,  le  véritable  des- 
cendant des  Tupuas.  Tamasese,  ])our  eux,  était  im  imposteiu'. 
M.  Brandeis  tenta  de  réprimer  Tirisurrection  avec  les  forces 
dont  il  disposait;  il  chargea  le  croiseur  allemand  YAd/er  de 
brûler  le  village  de  Malolo,  repaire  des  insurgés,  et  d'occuper 
Apia.  Cette  intervention  grossit   le  nombre  des  partisans  de 
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Mataafa  et  souleva  les  l'écriminations  du  consul  américain, 
ainsi  que  celles  du  commandant  de  VAda?ns,  croiseur  des 
Etats-Unis,  L'Allemagne  essaya  de  résoudre  ces  difficultés  par 
la  force.  Le  18  décembre  1889,  deux  cents  marins  attaquè- 
rent les  insurgés  sans  toutefois  les  vaincre.  Les  forces  natu- 
relles vini'ent  au  secours  des  Samoans  :  un  cyclone  détruisit 
les  croiseiu's  allemands  \'A(Jh't\  XOIga  et  VEfx'r  mouillés 
dans  le  port  d'Apia.  tandis  que,  de  leur  côté,  les  Etats-Unis 
subissaient  des  pertes  é(juivalenles.  De  l'avis  des  deux  princi- 
paux intéressés,  «  Samoa  coûtait  décidément  trop  cher  »  (1). 

Les  Allemands  ne  demandaient  qu'à  céder,  mais,  plutôt 
que  de  reconnaître  Mataafa,  ils  ramenèrent  Malietoa  Laupepa, 
exilé  par  eux  quelque  temps  auparavant.  L'imbroglio  était 
noué.  Les  difficultés  furent  telles  que  les  trois  puissances  dé- 
cidèrent de  reprendre  à  Berlin  les  conférences  interrompues 
de  Washington  (1889). 

Ouvertes  en  avril,  ces  négociations  aboutirent  le  \h  juin  à 
un  traité  fort  long  et  fort  confus  qui  inaugurait  un  nouveau 
légime  (2).  De  nouveau,  les  [)uissances  déclaraient  la  neutisa- 
lité  des  îles  Samoa,  tout  en  respectant  les  droits  des  citoyens 
des  Etats  cosignataires  et  l'indépendance  du  gouvernemeni 
samoan  choisi  par  les  naturels  mêmes  des  îles.  Toutefois,  pour 
faire  cesser  les  troubles,  les  puissances  dérogeaient  à  cette 
règle  en  proclamant  elles-mêmes  comme  roi  Malietoa  Lau- 
pepa. C'était  là  une  exception  unique,  les  rois  devant  être 
dans  la  suite  élus  libiement  par  les  indigènes.  Elles  établis- 
saient, en  outre,  une  cour  r>uprème  de  justice  et  en  définis- 
saient la  juridiction.  Cette  cour  était  composée  d'un  juge 
unique,  nommé  et  revcxpié  par  les  puissances  signataires,  et 


(i)  0E  Lapradelle,  loc.  cit.,  p.  94. 

(2)  Voici  les  procès-vorbaux  dans  Martens  et  Stit.rk,  Nouveau  recueil  gé- 
néral des  traités,  "2"  sorie.  XVI.  p.  301  et  s.,  et  VArfe  général  -du  14  juin. 
Ihiflem.  XV.  j).  571. 
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dans  1  '  cas  de  désaccord  entre  elles,   par  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwège. 

Ce  chief-justice  avait  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  d  s  traités  passés  entre  les  ])uis- 
sances  et  Samoa  e(  à  l'élection  du  l'oi. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désiieuses  de  maintenir 
l'équilibre  établi,  défendirent  l'aliénalion  des  ten-es  au  profit 
des  étrangers,  et  ordonnèrent  même  la  revision  de  celles 
antérieurement  consenties.  Elles  voulaient  ainsi  remédier  aux 
empiétements  qui  avaient  eu  lieu,  et  prévenii-  ceux  qui  pou- 
vaient arriver  dans  la  suite.  Elles  créaient  aussi,  dans  le  but 
de  mettre  fin  aux  discussions,  un  district  particulier  à  Apia. 
Ceitaines  mesures  réglementaient  l'impoitation  des  vins  et  des 
spiritueux.  Enfin  les  plénipotentiaires,  conscients  de  la  fragi- 
lité de  leur  a-uvre,  déclarèrent  que  le  traité  devait  être  revisé 
dans  un  délai  de  trois  ans. 

Il  était,  en  efTet,  facile  de  voir  que  le  traité  de  Berlin  n'é- 
tait qu'un  comproniis  non  viable.  «  Les  deux  traits  oiiginaux 
qu'il  présentait,  l'institution  d'une  cour  suprême  et  celle  de 
district  municipal  d'Apia,  constituaient  deux  pièces  fragiles 
d'un  mécanisme  trop  délicat  pour  résister  aux  secousses  et 
d'un  antagonisme  trop  profond  pour  fonctionner  sans  obsta- 
cles »  (1). 

Le  pouvoir  laissé  au  chief-justice  était  trop  de  nature  à  exci- 
ter les  susceptibilités  pour  qu'il  pût  agir  sans  évoquer  des 
récriminations.  Les  signataires  du  traité,  loin  d'écarter  les  diffi- 
cultés, les  avaient  fait  naître  plus  graves  et  plus  irréductibles. 
Le  traité  de  Berlin  n'avait  satisfait  les  visées  d'aucune  puis- 
sance :  l'Allemagne  avait  dû  renoncer  à  l'annexion,  l'Amérique 
avait  dû  violer  la  doctrine  de  Monroe  en  s'alliant  à  un  pou- 
voir européen,  l'Angleterre.  Sacrifices  inutiles  ;  les  faits 
allaient  réduire  cà  néant  le  compromis  des  diplomateSo 

1)  Cf.  DK  Lapradelle,  loi:,  cit.,  p.  94. 
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J^  IV 

Le  loi  Mataafa.  dont  la  population  samoane  avait  accueilli 
avec  faveur  ravènenieni,  se  (If'mil  en  partie  de  ses  fonctions 
au  profit  de  Malieloa.  11  conserva  lautorité  tout  en  donnant 
le  titre  de  roi  à  son  rival.  Une  pareille  situation  ne  pouvait 
durer,  la  dissension  éclata  entre  les  deux  souverains  et  Malie- 
toavaiiuiueur  exila  Mataafa.  Les  puissances,  qui  commençaient 
à  se  lasser  des  difticultés,  laissèrent  passer  les  choses,  Malheii- 
leuseinent,  cinq  ans  après,  en  J898,  Malietoa  mourut.  Sa 
mort  fut  le  signal  de  nou\elles  difficultés. 

Le  texte  de  la  con\ention  n'avait  pas  ])ien  précisé  la  façon 
dont  rélection  du  nouveau  roi  devait  êtie  faite,  il  avait  sim- 
plement imposé  la  ratification  de  son  choix  par  le  chief-justice, 
se  référant  sans  doute  aux  coutumes  du  soin  de  fixer  le  mod(! 
de  l'élection.  Or,  d'après  les  usages  samoans,  deux  assemblées 
devaient  y  procéder  :  Tune  appelée  Ttiunua^  comprenant  les 
quatre  chefs  des  grandes  familles  indigènes;  l'autre  appelée 
Falpifk',  composée  de  quatre-vingts  politiciens.  "  experts, 
comme  tous  les  Samoans,  dans  l'art  de  la  controverse  et  de  la 
discussion  »  (1). 

Le  cabinet  de  Berlin  redoutait  le  sufl'rage  des  deux  assem- 
blées et  craignait  l'arrivée  aux  alfaires  de  leurs  ennemis.  Pour 
prévoir  le  danger,  il  résolut  de  rappeler  Mataafa  ;  ils  se  créait 
ainsi  en  lui  un  allié  qui  lui  serait  redevable  de  son  appel  au 
pouvoir.  11  lit  donc  revenir  rancien  souverain  déchu  et  le  fit 
élire  par  les  quatre  cinquièmes  des  Samoans  ("2), 

Tamasese,  l'ancien  favori  des  Allemands,  devenu,  par  leur 
abandon,  (;elui  des  Etats-Unis  et  de  l'Angletene.  protesta 
contre  cett(;  élection  (pi'il  attaqua  devant  la  (lour  suprême  (3). 

(1)  Cf.  Movi;,  art.  cite,  p.  13U. 

{2j  Cf.  MoYK,  art.  cit. 

(3)  Cf.  Idk,  The  imbroçilio  in   Sotnoa.   Xor/h  ai/trrica»  ncn'ew.  juin  1899, 

p.  cm. 
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On  vil  alors  de  quelle  délicatesse  était  le  mécanisme  du 
louage  iiiliodiiil  aux  Samoa  par  Facle  de  Hei'lin.  F.a  situaliou 
du  cliiet- justice  était  particulièrement  épineuse,  car  il  n'a- 
vait pas  à  juger  mie  question  judiciaire,  mais  une  question 
politi({ue,  il  lui  fallait  choisir  entre  deux  j)artis  :  le  parti  an- 
glo-américain ou  le  parti  allemand,  et  proclamer  la  victoire  ou 
la  défaite  de  l'un  d'eux.  Le  hasard  voulut  que  ce  poste  fût 
occupé  alors  par  un  Améi'icain,  M.  Clhambcrs,  tout  dévoué  à 
la  cause  américaine.  Comme'on  pouvait  s'y  attendre,  M.  Cham- 
bers  ammla  l'élection  de  Mataafa,  proclama  comme  roi  Ma- 
lietoa  Tauu,  le  fils  de  l'ancien  roi,  élevé  sous  la  tutelle  de  la 
«  London  Missionary  School  »  (l),  et  lui  adjoignit  connne 
vice-roi  Tamasese.  Poui-  ap[)uyer  sa  décision,  il  se  fondait  sur 
le  texte  même  de  l'acte  de  Berlin.  N'était-il  pas  dit  dans  ce 
protocole  que  le  comte  Herbert  de  Bismark,  plénipotentiair(î 
allemand,  n'avait  accepté  l'élection  d'un  roi  indigène  qu'à  la 
condition  expresse  de  ne  pouvoir  choisii-  comme  souverain 
Mataafa,  sous  le  règne  duquel  de  nombreux  outrages  aux 
nationaux  allemands  avaient  été  commis?  A  cela,  le  cabinet 
de  Berlin  répondit  que  l'exception  avait  été  stipulée  en  sa  fa- 
veui"  et  que,  pai"  conséquent,  il  lui  était  loisible  d'y  renoncer. 
La  Cour  n'avait  donc  pas  à  tenir  compte  de  l'objection  (2). 
Un  protocole  était-il  du  reste  un  acte  exécutoire  signé  et  re- 
connu par  les  puissances?  M.  Pheeps,  représentant  des  Etats- 
Unis,  et  sir  Edward  Malet,  représentant  de  l'Angleterre, 
n'avaient  pas  manifeste''  autrefois  leurs  opinions  à  ce  sujet,  et 
par  conséquent,  n'avaient  pas  accepté  cette  manière  de  voir. 
Le  chief-justice  de\ail  se  renfermer  dans  ses  attributions 
particulières,  il  devait  examiner  les  décisions  du  traité  de 
Berlin  et  ne  pas  y  ajouter.  Il  n'avait  qu'à  voir  si  l'élection  de 


(1)  The  Sariwan  Muddie.  American  Monlhhj  Rerieiv  ofHfriew.f,  1899,  p.  595. 

(2)  Temp),\    mars    rt   février  1899   et   Leicui,   The  Samoan    Crisis  and  ils 
causes.  Forlnightbj  Review,  mars  1899,  p.  723  et  s. 
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Mataafa  s'était  faite  suivant  les  lois  et  coutumes  de  Samoa,  et. 
si  son  examen  lui  avait  montré  ces  dispositions  respectées,  il 
devait  purement  et  simplement  valider  le  choix  des  indi- 
gènes qui  avaient  désigné  Tamasese. 

Les  Allemands  étaient  en  force;  M.  Chambers  dut  se  retirer 
à  bord  d'un  navire  anglais  le  Porpoi^c,  mais  il  eut  soin 
de  faire  observer  que  sa  retraite  n'était  que  passagère  et  que 
bientôt  il  reprendi'ait  ses  fonctions.  Malgré  cela  le  docteur 
Raffel,  président  du  conseil  municipal  d'Apia,  sujet  allemand, 
assiuna  les  fonctions  de  juge  suprême  probablement  sur  les 
instigations  de  son  gouvernement  et  en  tout  cas  sur  celles  de 
M.  Grossmuller,  consul  allemand.  (Tétait  violer  non  seulement 
la  stipulation  du  traité  qui  avait  décidé  la  nomination  du  chief- 
justice  parles  puissances,  mais  encore  la  décision  de  M.  Cham- 
bers, qui  avait  déclaré  ajourner  la  Cour.  Si  l'Allemagne  avait 
voulu  déposer  le  juge  supi-ème,  il  lui  fallait  suivre  la  procé- 
dure indiquée  par  l'article  3,  section  3,  du  traité  et  non  agir 
par  elle-même  sans  le  consentement  di>  ses  co-signatairos.  En 
même  temps  le  roi  pioclamé  par  Chambei's  suivait  le  jfige  sur 
le  bâtiment  anglais,  et  Mataafa  organisait  un  gouvernement 
provisoire. 

Les  consuls  anglais  et  américain  requirent  alors  l'intei- 
vention  du  commandant  anglais  du  Porpois.e.  Un  déta- 
chement de  marins  débarqua,  remit  sur  son  siège  M.  Cham- 
bers et  menaça  en  cas  de  nouveaux  troubles  de  bombarder 
la  ville.  De  son  côté  la  canonnière  allemande  le  Falk  gardait 
son  niouiIlag(3  dans  le  port  d'Apia  et  les  Etats-Unis  envoyaient 
à  Samoa  le  croiseur  Philadelphie  commandé  par  l'amiral 
Albert  Kaulz  avec  l'ordre  de  se  conformer  aux  instructions  du 
consul  américain,  tant  ([u'elles  ne  seraient  pas  en  contra- 
diction avec  les  clauses  du  traité  de  Berlin  (6  mars). 

Des  troubles  graves  éclatèrent  aux  Samoa  ;  M.  Chambers 
Ibrt  de  l'appui  des  marins  du  Porpoise,  cita  devant  son  tri- 
l)unal  le   docfeui-  liaiïel  et  (T'Iui-ci,   sui-  les  oi'diT-s  du  consul 
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alliMiiand,  rotnsa  de  se  lendi-e  à  cette  ritation  invoquant  pour 
lui  h  traité  de  Berlin  (|ui  Taxait  |)lacé  sous  la  juridiction  du 
l'cprésentant  de  rAlleniaiïnc. 

(Ihambers  manda  à  nouveau  M.  lialle'  et  RatVel  ne  comparut 
point,  l.c  (li'bat  pouvait  durer  lont^temps  et  les  puissances 
désiraient  y  mettre  fin. 

L'Angleterre  était  tout  occupée  des  affaires  sud-africaines, 
les  Etats-Unis  tenaient  à  concentrer  toute  leur  activité  auv 
Philippines,  seule  rAllemagne  pouvait  attendre  :  elle  devait 
profiter  de  la  situation  pour  en  retirer  tous  les  avantages. 

Le  cabinet  de  Berlin  pour  hâter  la  conciliation  accepta  la 
déposition  de  Mataafa  et  l'élévation  au  trône  de  Malietoa-Tanu  ; 
puis  les  puissances  instituèrent  une  commission  spéciale 
chai'gée  de  rétablir  l'ordi-e  aux  Samoa.  Tout  semblait  donc 
aller  à  souhait  lorsqu<'  les  diflicult»'s  ('datèrent  au  sujet  de 
savoir  rpiel  serait  le  mode  de  votation  des  plénipotentiaires. 
L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  \oulaient  que  les  décisions  fus- 
sent prises  à  la  majorité,  l'Allemagne  voulait  au  contraire  l'una- 
nimité. Elle  l'épondait  avec  juste  raison  que  sans  cela  la  réunion 
de  la  commission  serait  illusoire  étant  assurée  d'être  toujours 
combattue  par  les  représentants  anglais  et  américain,  et  elle 
faisait  valoir  en  outre  que  sur  les  étrangers  domiciliés  à  Samoa 
il  y  avait  300  Allemands  et  IhO  Anglo-Américains. 

Finalement  le  principe  de  l'unanimité  fut  accepté.  L'Alle- 
magne nonuna  pour  la  représent(;r  le  comte  de  Sternberg, 
l'Angleterre  M.  Elliott.  et  les  Etats-Unis  M.  Bartlet  Tripp  (J). 

C'était  l'échec  des  combinaisons  anglo-américaines  ;  le 
cabinet  de  Berlin  allait  profiter  de  l'embarras  où  se  trouvaient 
les  deux  autres  puissances  pour  i-emporter  une  véritable 
victoire.  M.  de  Bulow  le  reconnaissait  lui-même  lors  de  sa 
l'éponse  aux  interpellations  à  lui    adressées    au  Heichstag  : 


^1)  Cf.   Questiona  diplomal/fjuex  et  coluiiliih's.  l'^  mais  1899.  La  question 
fins  Samoa,  pai-  Fhanklin.  p.  287. 
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«  Nous  ne  devons  pas  oublier,  disait-il,  que  nous  avons  le 
devoir  de  protéger  notre  commerce  et  que  nous  possfklons  à 
Samoa  des  droits  reconnus  par  les  traites,  droits  dont  If 
maintien  est  considi-ré  par  le  peuple  allemand  comme  une 
(juestion  d'honneur  national  :  nous  ne  devons  pas  laisser  por- 
ter atteinte  aux  droits  qui  nous  sont  reconnus  par  les 
traités  »  (1). 

(^Wielques  jours  après,  les  commissaires  des  puissances  arri- 
\aient  à  Apia  pour  résoudre  le  problème  qui  se  posait  à  eux. 


La  situation  était  eudjarrassante.  il  l'allait  cependant  la 
résoudre  (2).  Les  commissaires  essayèrent  tout  d'abord  de 
mettre  d'accord  les  partisans  de  Malietoa  et  ceux  de  Mataafa  ; 
n'ayant  pas  réussi,  ils  décidèrent  que  le  plus  simple  se- 
rait de  supprimer  la  monarchie.  Mais  une  fois  la  monarchie 
supprimée,  il  restait  à  la  remplacer  par  tui  gouvernement 
{{uelconque.  c'était  résoudre  la  ditticulté  ])ar  une  autre  diffi- 
culté. On  proposa  alors  un  gouvernement  neutic,  nommé 
])ar  une  puissance  non  intéressée,  mais  en  pratique,  la  chose 
était  impossible.  On  ne  pouvait  trouver  en  l'espèce  une  puis- 
sance qui,  si  elle  ne  fût  pas  intéressée,  n'eût  pas  à  soutenir 
l'une  des  trois  puissances.  Il  fallait  donc  a:lopter  une  autre 
combinaison;  les  diplomates  s' arrêtèrent  àl'idéed'un  gouverneur 
européen  choisi  par  les  trois  puissances  protectrices  et  assisté 
d'un  conseil  de  trois  uiendjres  représentant  chacune  d'elles. 
C'était  le  |)remier  conseil  qui  devait  constituer  le  pouvoir  exé- 
cutif et  nommer  la  législature  ;  quant  aux  affaires  locales, 
elles  devaient  être  traitées  par  une  assemblée  d'indigènes  réu- 
nie chaque  année  au  moins  pendant  trente  jours,  sauf  ratiii- 

(1;  Journal  de  Genève,  16  avril  1899. 
2"  Cr.  à  ce  Mijot.  Dv.  Lapradeli.k.  art.  cit.,  p.  96. 
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cation  parle  conseil.  Enfin  les  décisions  du  conseil  pouvaient 
être  frappées  du  veto  de  chaque  puissance. 

Les  pl(''nipotentiaires,  en  bons  diplomates,  avaiciii  trouvé 
une  formule  ingénieuse. 

M.  Ide  (J)  ancien  cliief-justicc  de  Samoa,  en  avait  pi"oi)Osé 
vme  autre.  Après  avoir  critiqué  la  fixation  et  la  perception 
des  impôts,  l'insuffisance  d'exécution  des  sentences  de  la  Cour 
suprême  et  le  pouvoir  qu'avait  le  Président  de  la  municipalité 
d'Apia  de  disposer  des  fonds  du  Trésor  sans  contrôler,  il  con- 
cluait à  la  révision  de  la  convention  de  1889  en  vertu  de 
l'article  8,  relatif  à  la  modification  triennale  du  traité. 

Mais  ces  réformes  de  détail,  comme  le  faisait  remanjuer 
-M.  de  Lapradelle  (2),  n'étaient  que  des  palliatifs  insulfisants. 
Le  mal  avait  sa  source  dans  la  coexistence  des  trois  pouvoirs 
rivaux.  Chacun  d'eux  avait  cherché  à  mettre  h  son  service  le 
roi,  le  chief-justice  et  le  président  de  la  municipalité  d'Apia, 
d'où  la  création  d'un  véritable  état  de  guerre.  Si,  dans  la  Crète, 
le  nombre  des  puissances  intéressées  avait  diminué  l'ardeur 
des  ambitions,  aux  Samoa,  où  ce  nombre  n'existait  plus,  la 
lutte  se  poursuivait  avec  acharnement.  Le  vrai  remède  aurait 
été  de  placer  à  la  tête  du  gouvernement  samoan  comme  gou- 
verneur un  Européen,  sujet  d'un  Etat  neutre.  Les  Etats-Unis, 
malheureusement,  ne  pouvaient  accepter  la  solution  parce 
qu'elle  était  contraire  à  la  doctrine  de  Monroe. 

Pour  les  Etats-Unis,  tout  homme  qui  vient  de  l'Europe, 
quel  qu'il  soit,  même  suisse  ou  luxembourgeois,  n'en  est  pas 
moins  suspect  ;  aussi,  l'idée  de  protectorat  collectif  c{ui  avait 
souri  aux  diplomates,  ne  pouvait  réussir.  Restait  l'annexion. 
La  proposition  devait  encore  échouer  pour  des  raisons  pro- 
pres à  ces  îles  et  à  leur  configuiation.  Les  Samoa,  appelées 
aussi  Iles  des  Navigateurs,  ne  sont  peuplées  que  de  tribus  no- 

1)  Ide,  art.  cit.,  p.  689  et  s, 
(2)  Loc.  cit.,  p.  97, 
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mados  qui  n'ont  aucinie  résidence  lixe  et  qui  vont  et  viennent 
entre  les  difTéren tes  îles  de  rarchipel.  En  1886,  un  Américain, 
Georges  H.  Bâtes,  envoyé  par  le  président  (Irant  pour  faire 
un  rapport  sur  les  îles  l'avait  constaté.  De  plus,  comment  ro'glei- 
le  partage.  On  aurait  attribué  Sawaï  à  la  (ii'ande-Bretagne, 
Upolu  à  l'Allemagne  et  Tutuila  aux  Etals-Unis.  Or,  il  s'en  faut 
que  les  trois  îles  présentent  les  mêmes  avantages. 

D'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  leur  superficie  n'est  pas 
égale  et  leur  fertilité  n'est  pas  identique.  La  seule  île  impor- 
tante du  groupf^  est  l'polii.  parce  que  dans  Upolu  se  trouve  la 
capitale  Apia  où  touchent  tous  les  steamei's  et  par  où  proba- 
blement passeront  les  câbles  télégraphiques.  Par  conséquent, 
les  Etats-Unis  et  la  (Ti-an(le-Br(Magne  eussent  été  lésés  par  le 
système  du  partage. 

Tous  ces  calculs  devaient  être  déjoués. 

Pour  prix  de  sa  non-intervention  dans  la  gueri'e  sud- 
africaine,  l'empereur  d'Allemagn(ï  obtint  de  l'Angleterre  un 
traité  qui  lui  donnait  non  seulement  Upolu,  mais  encore 
Sawaï  (J).  La  (îrande-Bretagne  ne  demandait  en  échange 
art.  5j  que  les  Tongas  sitiK'es  dans  l'Afrique  occidentale  et  les 
îles  Salomons,  c'est-à-dire  un  simple  point  d'ap!)ui  dans  cette 
région  de  l'Océan. 

Les  Etats-Unis  restent  seuls  en  face  de  l'Allemagne. 

Qu'adviendra-t-il  ?  Nul  ne  le  sait.  Ils  peuvent  protester 
contre  de  tels  piocédés.  Car  le  traité  de  Berlin  a  posé, 
Oïl  principe,  la  neuti'alité  des  Samoa,  et,  par  conséquent, 
l'Angleteri-e  ne  peut  en  disposer  sans  le  consentement  des 
cosignataires.  De  plus,  les  Samoans  doivent  avoir  voix  iui 
chapitie  ;  car  le  traité  de  Berlin  leur  i-econnaît  le  droit  d'être 
consultés  sur  le  choix  de  leur  gouvernement,  a  fortiori  sur 
celui  de  leur  souverain. 

Mais,  dans  l'espèce,  les  Etats-Unis  cpii  n'ont  jamais  reconnu 

(1)  Voir  ce  texte  dans  R.  D.  P..  XIII.  p.  99.  en  note. 
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le  plébiscite  ne  peuvent  l'invoquer  ;  bien  plus,  il  y  a  contre 
eux  un  autre  argument  plus  Tort  que  les  autres  :  la  doctrine 
(le  Monroe. 

I>e  message  de  1823  leur  défend  toute  extension  politique 
hors  lie  rAmérique  ;  à  leurs  réclamations  le  cabine!  de  Berlin 
peut  fort  bien  opposer  1'  s  principes  du  cinquième  président. 
11  ne  leur  a  pas  olTert  Samoa  parce  qu'il  sa\ait  que  la  Maison- 
Blanche  ne  pouvait  l'accepter. 

La  leçon  était  dure. 

Les  Etats-Unis  ont  compris  que  la  doctrine  de  Monroe,  dans 
son  sens  absolu,  embarrassait  leius  mouvements.  Son  exclusi- 
visme, qui  leur  a  servi  dans  le  Nouveau-Monde,  ne  peut  que  leiu- 
nuire  au  dehors  parce  qu'elle  entrave  la  mise  en  œuvre  de  leur 
activité,  parce  qu'elle  arrête  leur  conquête  du  monde.  C'est  en 
vain  que,  cachant  son  dépit,  le  président  Mac-Kinley,  dans  son 
message  inaugural  de  1899,  annonçait  l'arrangement  comme 
satisfaisant  (1).  Il  ne  peut  considérer  comme  tel  le  traité  qui 
donne  aux  Etats-Unis  «  une  île  rocheuse  et  peu  peuplée,  dont  il 
n'y  a  d'utile  qu'un  port  (2)  »  bien  inférieur  à  celui  d'Apia. 

Au  fond,  les  Etats-Unis  se  sentent  vaincus  et  vaincus  par  la 
doctrine  de  Monroe.  En  1872,  alors  que  les  Allemands  n'étaient 
point  à  Samoa,  la  doctrine  de  Monroe  a  empêché  le  président 
Grani  de  donner  suite  à  la  prise  de  possession  du  capitaine 
Meade  ;  en  1889,  elle  a  fait  adopter  une  solution  équivoque 
permettant  à  l'influence  allemande  de  s'exercer  ;  ensuite  elle 
leur  a  fait  refuser  un  protectorat  collectif  et  un  gouvernement 
neutre.  Il  est  trop  tard  ;  le  cabinet  de  Washington  expie  la 
fidélité  qu'il  a  mise  à  garder  les  principes  de  1823. 

1)  Temps,  6  décembre  1898. 

2}  De  Lapradku.e,  Ioc.  cit..  p.  101. 
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HAWAI 


15  I.  Les  convoitises  amérii'.aines  sur  Uawaï.  —  §  2.  ï.a  révolte  de  181)3. 
,§  rj.  L'annexion. 

Le  cabinet  de  Washington  se  sentait  embarrassé  par  la  doc- 
trine de  Monroe  dans  FalTaire  des  Samoa.  La  leçon  ne  fut 
pas  perdue.  La  faute  de  1872  ne  se  reproduisit  pas  aux  Havaï. 

De  ce  côté,  pas  d'arrêt  au  nom  des  principes  de  1823,  ni 
d'hésitation  caus<'e  par  les  traditions  presque  séculaires  du 
monroeisme,  mais  au  contraire  un  dédain  presque  absolu  du 
message  du  cinquième  président  et  un  oubli  ({iiasi  total  de  ses 
prohibitions.  Ici,  les  Etats-Unis  ne  gardent  de  la  doctrine  de 
Monroe  que  son  caractère  d'exclusivisme  ;  pour  mieux  exclure 
des  llawaï  l'Europe  envieuse,  ils  envahissent  peu  à  peu  tous  les 
pouvoirs  locaux  et  chassent  l'étranger  comme  l'indigène  pour 
s'y  substituer  jusqu'au  jour  où,  sûrs  de  leiH's  succès,  ils  ap- 
porteront en  présent  à  la  (lonfedfration  des  Etats-I'nisdu  Nord 
sa  première  colonie  du  Facinqiif. 

§  î 

Ile  bonne  heuic  les  iles  Hawaï  ou  Sandwich  ont  attiré  les 
convoitises  des  Etats-Unis. 

Servant  de  trait  d'union  non  soulement  entre  l'Amérique  dn 
Nord  et  l'Océanie,  mais  encore  entre  l'Extrême-Orient  et 
l'Amérique,  situées  à  égale  distance  de  San  Francisco,  du 
.lapon  et  de  la  plupart  des  ports  du  Pacifique,  elles  sont  \('ri- 
tablement  la  clef  de  l'Orient.  Leur  fertilité  est  très  grande;  le 
sucre  y  est  cultivé  avec  profit,  ainsi  que  la  jjlupart  des  pro- 
duits tropicaux, 
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Le  seul  obstacle  qui  ail  empêché  leur  réunion  aux  Etats- 
Unis,  c'est  le  peu  de  civilisation  des  habitants.  Peut-être 
devrait-on  ajouter  encore,  pour  être  exact,  quc^  leur  éloigne- 
ment  des  Etats-Unis  a  été  aussi  la  cause  du  retard  qu'ils  ont 
mis  à  se  les  annexer  ;  car  au  point  de  \ue  géographique, 
la  scission  avec  le  continent  américain  est  complète  ;  les  Hawaï 
appartiennent  absolimient  au  continent  océanien  :  elles  font 
partie  de  la  Polynésie.  Par  elles-mêmes  elles  ont  du  reste  peu 
d'importance  :  leur  superficie  totale  est  évaluée  à  16,946  kil. 
carrés,  et  elles  peuvent  être  divis(!'es  en  quatre  groiqies  distincts 
comprenant  neuf  villes  principales. 

De  ces  îles,  la  plus  gi'ande  t>st  Hawaï  qui  a  donné  son  nom 
à  l'archipel  tout  entier  et  dont  la  capitale  Hilo  a  5,000  habi- 
tants. La  population  de  race  canaque  <'tait,  en  1778,  lorsque 
\o  navigateur  Cook  la  découviit,  absolument  à  l'étal  sau\age. 
Des  missionnaires  anglais  vini'cnt  evangéliscr  ces  populations 
et  commencèrent  la  civilisation  des  iles.  Aujourd'hui  llonoliilu, 
la  capitale  des  Hawaï.  située  dans  l'île  Oahoii  est  uno  ville  de 
20,000  habitants  absolument  pareille  à  nos  cités  modernes. 
La  population  totale  de  l'île  est  évaluée  à  plus  de  80,000  ha- 
bitants, la  race  indigène  ne  représente  plus  même  la  moitié  de 
la  population  totale.  Par  une  loi  fatale,  inéluctable,  mise  en 
présence  d'une  race  supérieure,  elle  devait  s'elTacei-  devant 
l'invasion  croissante  des  étrangers  Chinois,  Portugais  et  Amé- 
ricains. 

(le  n'est  qu'au  commencement  du  xix*^  siècle  que  l'on  peut 
])arler  de  l'histoire  politicpie  du  royaume  d'Hawaï  (1).  Le  roi 
Kamehameha  V  réimit  en  un  seul  l'oyaume  toutes  les  iles. 
11  eut  pour  successeur  Kamehameha  lli  qui  parvint  à  faire  re- 
connaître son  royaume  par  rAngletene,  la  France  et  les  Etats- 
Unis,    puis    ultérieurement  pai'  d'antres  gouvernements.    En 


il)  Sur  l'histoire   des  Hawaï   et  des  reines  de  la  dynastie  des  Kamehameha, 
voir  DE  Varigxy,  Heine  des  Veux-Mondes.  18S8.  l*""'  avril,  p.  582  et  s, 
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J8/1O,  Kamehameha  111  donna  à  son  peuple  une  constitution 
qui  l'ut  ivvisée  et  complétée  en  185^.  Ce  fut  sous  son  règne 
i  J8/i8)  que  le  gouvernement  de  AVashington  s'engagea  formel- 
lement à  i-espcctcr  l'autonomie  des  Hawaï.  Le  président  Tyler 
sa\ait  que,  par  lui  traité,  la  Kiance  et  l'Angleterre  s'étaieni 
interdit  de  s'emparei'  de  File;  trouvant  de  son  devoir  de  ne 
pas  effrayer  les  Hawaïens,  il  lit  une  déclaration  à  peu  près 
semblable. 

Quelques  années  plus  tard,  Tyler  craignit  l'intervention  des 
puissances  <'ui"op('(Mines  oi  surtout  leur  main-mise  sur  les 
Hawaï  ;  il  ne  cacha  ])as  ses  craintes  au  Congrès  et  jugea  né- 
cessaire d'entamer  des  négociations  dans  le  but  de  resserrer 
les  liens  qui  unissaient  les  Etats-Unis  aux  Hawaïens.  Toutes 
ces  craintes  étaient  justifiées. 

En  18/i3.  l'Anglelerre  avait  fait  flotter  pendant  cinq  ans  son 
drapeau  sur  les  îles  et  les  avait  fait  administrer  par  un  com- 
missaire anglais.  Les  j^ouiparlcrs  allèrent  si  loin  que  le  repré- 
sentant américain  amenait  KamehanK^ha  III  à  aliandonner  son 
royaume  aux  Etats-l  nis  ;  le  souverain  se  \oyait  du  reste  à  ce 
moment  en  butte  aux  agressions  des  Français  (18ô'i). 

Le  sénateur  Webster  porta  le  fait  à  la  connaissance  du  Sénat. 
Malheureusement  il  ne  voulut  pas  de  l'annexion,  sous  prétexte 
que  les  Hawaïens  étaient  des  sauvages  et  surtout  parce  que  la 
mort  du  roi  cédant  vint  changer  la  face  des  choses.  La  ferme 
attitude  des  Etats-Unis  aiTèta  les  convoitises  des  puissances 
<Miropéennes,  qui  se  souciaient  peu  de  réveiller  les  susceptibi- 
lités nord-américaines  ;  alors  on  remplaça  le  traité  d'annexion 
par  un  traité  de  réciprocité  dont  le  Sénat  ne  s'occupa  jamais. 

x^près  le  règne  de  Kamehameha  lY  (185.'i-1863),  son  frère 
Kamehameha  V,  qui  lui  succéda  procéda  à  une  nouvelle  revi- 
sion de  la  constitution  (20  août  186/i).  11  mourut  en  1872  et 
laissa  le  trône  au  prince  Lunalilo,  (pii  mourut  lui-même  en 
187Zi.  A  sa  mort,  Kalakama  fut  élu  roi  et  occupa  le  trône  jus- 
qu'au 20  janvier  1891,  époque  à  laquelle  lui  succéda  la  reine 
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Liluiokalani,  qui  fui  le  dernier  représcntanl  de  la  royauté  et 
qui  prit  la  route  de  l'exil,  après  avoir  été  détrônée. 

Depuis  1877.  le  pays  était  régi  par  une  constitution  ([iii  y 
avait  introduit  le  gouvernement  constitutionnel,  a\'<'C  deux 
Chambres,  celle  des  nobles  et  celle  des  reprc'sentanls,  compn;- 
nant  chacune  vingt-quati'e  membres  et  formant  à  elles  deux 
l'assemblée  législative. 

Le  roi  était  entouré  de  quatre  conseillers  nommés  par  lui 
et  constituant  le  ministère,  (l'était  sous  c  règne  que  \ivait 
Havaï  lors(iu'arri\a  la  révolution  (1893). 


Trois  faits  la  provoquèrent  ;  d'abord  la  revision  de  la  consti- 
tution, revision  qui  contrariait  la  politique  de  l'Union  ;  en 
deuxième  lieu,  les  menées  des  Etats-Unis,  désireux  de  profitei' 
de  la  fertilité  du  sol  rendu  propre  à  la  culture  du  sucre  et  enlin 
l'application  du  tarif  Mac-Kinley,  qui  fermait  aux  planteurs 
américains  domiciliés  à  Havaï  tous  les  ports  de  l'Union. 

Depuis  longtemps  les  Etats-Unis  afiendaient  le  moment 
piopice  pour  intervenir.  Us  étaient  tenus  très  au  courant  des 
événements,  depuis  l'envoi  par  M.  Blaine,  sous  le  président 
Harrison  (1889).  d'un  diplomate  américain  remarquable, 
M.  John  Stewens. 

Un  an  à  peine  après  son  arrivée,  le  représentant  des  Etats- 
Unis  avait  demandi';  au  secrétaire  d'Etat  ime  lign(i  de  conduite 
bien  nette,  dont  il  eut  le  mérite  de  ne  jamais  se  départir.  Il 
avait  pré\  u  que,  grâce  à  ses  efforts  et  grâce  aussi  à  l'appui  de 
la  Maison-Blanche,  la  civilisation  américaine  l'emporterait  aux 
Havaï.  En  1892,  il  avait  fait  des  affirmations  plus  catégori- 
ques, les  avait  appuyées  sur  des  constatations  probantes  et 
avait  demandé  à  son  gouvernement  l'envoi  d'un  navire  de 
guerre  à  Honololu. 

La  révolution  allait  éclater,  il  fallait  tout  prévoir  :  «  Si  le 
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gouvernement  indigène,  écrivait-il  le  (S  mars,  venait  à  être  ren- 
versé par  nii  monv<'ment  empreint  d'un  esprit  d'ordre  et 
d'ailleui's  pacifique,  et  si  le  gouv(M'nement  l'épublicain  ou  pro- 
visoire venait  à  être  <''tabli,  quel  serait  le  rôle  du  ministre  des 
Etats-Unis  et  du  eoirunandani  des  forces  navales  présentes? 
Devraient-ils  donner  leur  appui  au  gouvernemMit  renversé  ou 
se  borner  à  protéger  les  citoyens  américains  et  lein-s  pro- 
priétés? Si  semblable  mouvement  avait  lieu,  il  y  a  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  les  insurges  commenceraient  par  s'em- 
parer du  poste  de  police  avec  les  armes  et  munitions  et,  cela 
fait,  de  se  saisir  du  palais  royal  et  des  bâtiments  dn  gouver- 
nement contenant  les  ministères  et  les  archives  »  (1). 

Les  hypothèses  de  M,  Stewens  n'i'taient  que  le  programme 
même  des  événements.  Le  l 'i  janvier  1(S93,  la  nouvelle  cons- 
titution hawaïenne  était  promulguée  et,  par  un  heuienx  ha- 
sard, le  consul  américain  revenait  à  Honolulu  avec  un  navire 
de  guerre,  le  Boston,  qui  achevait,  disait-on,  un  voyage 
dans  les  îles;  en  même  temps,  un  comité  de  salut  public, 
composé  en  majem-e  partie  de  citoyiMis  américains,  renversait 
le  gouvernement  de  la  reine. 

Il  fallait  jouer  la  comédie  jusqu'au  bout  :  M.  Stewens  s'en 
chargea.  Consulté  comme  à  dessein  par  ime  délégation  du  sus- 
dit comité  il  ne  cacha  point,  qu'en  cas  de  troubles,  il  ferait 
débarquer  les  troupes  américaines  pour  protéger  les  citoyens 
des  Etats-Unis  et  leurs  propri('Hés.  Il  ajouta  même  que  son 
devoir  étant  de  reconnaître  le  gouvernement  de  fait,  il  serait 
obligé  de  reconnaître  le  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  qui 
serait  en  possession  des  bâtiments  publics,  des  bureaux,  du 
pouvoir  exécutif  et  des  archives.  C'était  encourager  la  conspi- 
ration. 

Alalgré  les  protestations  des  indigènes,  M.  Stewens  lit  dé- 


1)  (;i'.  Alr'ulo  Khi;  AV.  Hriyr  onrijrloppdifpie  Ijiroiisxr.  1  i  janvier  1.S99.  n»  280, 
p.  34, 
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barqiier  lo  l(i  cent  cinqiuuitc-qiiatro  hommes  de  la  mai'ino 
américaine  et  dix  oiliciers  avoc  des  armes  et  des  munitions. 
Le  17,  le  comité  de  saint  |)id)lic  déclarail  décliiir  la  dynas- 
tie hawaïenne  et  établissait  un  ^ouvcfncment  provisoire  a\ec 
M.  Ilole  comme  [)résideiil  du  comité  exéeutit".  Le  lendemain. 
M.  Stewens  reconnaissait  le  gouvernem'ut  prousoire  et  la 
reine  signait  son  abdication.  Lu  même  t<Mnps,  cinq  députes 
hawaïens,  conduits  par  M.  Thuiston,  partaient  pour  ^Vashing- 
ton,  afin  de  demander  au  gouvernement  américain  d'annexei' 
les  îles  hawaïennes. 

Le  15  février  1893,  le  président  Ilarrison  déclarait  les  îles 
Hawaï  annexées  aux  Etats-Unis.  M.  tlleveland  qui  remplaça 
le  mois  suixant  M.  Harrison  à  la  présidence,  ne  voulant  pas 
ratifier  ce  qui  avait  «'té  lait  par  son  prédécesseur,  retii'a 
le  traité  d'annexion  (pii  avait  été  soumis  à  la  ratification 
du  Sénat  et  proposa  même,  dit-on,  à  la  reine  Liluiokalani, 
de  la  rétablir  sur  le  trône  ;  la  reine  refusa,  puis  accej)ta, 
mais  elle  ne  put  arriver  à  vaincre  le  gouvernement  provisoire. 
Le  4  juillet,  jour  de  la  fête  nationale  des  Etats-Unis,  une  nou- 
velle constitution  était  promulguée,  qui  mettait  fin  au  gouver- 
nement provisoire  pour  y  sid)stituer  la  république.  La  nou- 
velle constitution,  élaborée  par  les  nouveaux  maîtres  du  pays, 
établissait  un  gouvernement  semblable  à  celui  de  la  généralité 
des  Etats  formant  la  confV'di'iation  nord-américaine,  avec  un 
Sénat  et  une  Chambre  des  représentants  comprenant  chacun 
([uinze  membres.  Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  un  pré- 
sident élu  poui-  six  ans.  Ce  fut  M.  Dole,  le  chef  du  gouver- 
nement provisoire,  (jui  occupa  cette  fonction. 

A  Washington,  le  Sénat  tout  d'abord  hostile  à  l'annexion, 
manifesta  ses  vues  en  approuvant,  par  ■2'i  voix  contre  'il, 
la  conduite  de  M.  Cleveland.  On  voulait  tenir  les  Etats-Unis  à 
l'écart  d'une  ambition  qui  les  forcerait  à  avoir  une  Hotte  et  à 
faire  des  dépenses  élevées  j)our  son  entretien.  Mais  les  jingoës 
n'entendaient   pas    désarmer  sans    lutte.    En   même    temps. 
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M.  Dole  commença  une  campagne  annexionniste  aux  Hawaï  et 
n'hésita  pas  à  mettre  ]e  cabinet  de  Washington  en  avant 
dans  le  conflit  qni  éclata  entre  son  gouvernement  et  le  Ja- 
pon (1). 

Lorsqu'ari'iva  la  campagne  prc^sidentiellc  aux  Etats-Fnis. 
les  républicains  avancés,  en  d(''signant  M.  Mac-Kinley  comme 
leur  candidat,  maintinrent,  parmi  Ifs  articles  de  leui-  pro- 
gramme, sinon  l'annexion  des  Havaï,  tout  au  moins  la  pro- 
hibition de  tout  contrôle  éti'anger  dans  ces  îles,  et  le  nouveau 
président,  en  arrivant  au  pouvoir,  donna  un  gage  de  ses  pro- 
messes en  nommant  comme  ministre  aux  FTawaï  M.  Harold 
Sevval,  partisan  décidé  de  l'annexion. 

A  la  fin  de  mai's  1896,  M.  Spalding  demandait,  dans  une 
résolution  conjointe,  l'annexion  des  îles  Hawaï.  Ya)  même 
temps  ariivaient  à  Washington  des  conmiissaircs  hawaifus, 
qui  venaient  demander  au  président  leui-  acces-ionà  l'Union. 
En  mai  1898,  le  comité  des  affaires  étrangères  de  la  Chambre 
des  j-eprésentants  aux  Etats-Unis  s'occupa  de  la  question,  et 
la  majorité  se  déclara  en  faveur  de  l'annexion  qui,  disait  le 
pi'ésident  du  comité,  étail  nécessaire  dans  les  circonstances 
actuelles  (-2). 

M.  Clarke,  démocrate  du  Missouri,  combattit  en  vain  le 
projet.  Quelques  jours  après,  le  Sénat  adoptait,  par  'i2  voix 
contre  M,  la  résolution  delà  Chambre.  Le  président  envoyait 
alors  le  cioiseur  Philadelphia  pour  arborer  le  drapeau 
américain  aux  Hawaï  et  nommait  une  commission  chargée 
d'organiser  politiquement  la  nouvelle  possession;  elle  était 
composée  du  sénateur  Cullom  de  l'Illinois,  Morgan  de  l'Ala- 
bama,  du  président  Hill,  de  M.  Dole,  président  de  la  Hépu 
bhque  de  Hawaï  et  de  M.  Judge,  président  delà  Cour  suprême. 


(1)  Cf.   sur  ce  point,  iVI.   .Xosava  Takkmatsv,  Le  conflil  hacaïen-juponaix, 
R.  D.  P.,  VIII,  p.  284. 

2)  Allusion  à  la  gucno  liispano-américainc. 
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Le  12  août,  le  drapi^iu  liawaïon  était  abaissé  sur  In  palais  du 
gouvernement,  et  le  pavillon  des  Ktats-Unis  était  arboré  à  sa 
place. 

M.  Sewal.  représentant  des  Etats-Unis,  donnait  lecture 
d'une  proclamation  du  président  Mac-Kinley,  annonçant  que 
les  fonctionnaires  hawaïens  resteraient  en  exercice,  à  la  condi- 
tion de  prêter  serment  au  gouvernement  américain. 

Le  26  janvier  1899,  la  Chambre  des  représentants  adopta 
un  bill  réservant  exclusivement  aux  navires  américains  les 
transports  entre  les  ports  des  Etats-Unis  et  l'archipel  nouvel- 
lement annexé. 

A  quel  titre  les  îles  Flawaï  rentraient-elles  dans  l'Union  amé- 
ricaine? Etait-ce  comme  Etat,  comme  territoire  ou  comme  co- 
lonie (1)? 

Leur  situation  n'est  pas  encore  définie  :  ce  sera  la  commis- 
sion qui  vient  d'être  nommée  par  le  président  Mac-Kinley  qui 
décidera  du  sort  des  îles  Hawaï.  11  est  très  probable  que  les 
Hawaï  seront  considérées  comme  territoire  et  non  comme  Etat. 
Le  doute  subsiste  seul  sur  la  question  de  savoir  si  elles  se'- 
ront  territoire  organisé  ou  territoire  non  organisé. 

(1)  On  sait,  m  cftct,  que  les  Etals-Liiis  se  composent  :  détats  fédérés 
au  nombre  de  45.  de  territoires  organisés  et  de  territoiies  non  organisés. 
L'Etat  est  admis  dans  l'Union  par  une  loi  fédérale  (Constitution  des  Etats-Unis 
cil.  4,  section  3,  paragr.  Ij.  Dans  ciiaque  Etat  il  y  a  une  constitution  que  l'Rtat 
est  libre  de  modifier  à  son  gré.  Toute  modification  est  permise,  sauf  l'admis- 
sion d'une  autre  forme  de  gouvernement  que  la  forme  ivpublicaine  (Constitu- 
tion des  Etats-Unis,  cliap.  4,  section  4,  paragr.  1).  Cliaque  Etat  est  représenté 
dans  l'union  fédérale  au  Sénat  par  deux  sénateurs  nommés  pour  six  ans,  réé- 
ligibles  indéfiniment.  Le  Sénat  étant  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans,  les 
sénateurs  sont  répartis  en  trois  séries  et  il  sort  une  série  tous  les  deux  ans. 
Les  sénateurs  ont  chacun  une  voix  et  votent  individuellement  par  tète  et  non 
par  Etat.  Ils  sont  r(  présentés  aussi  à  la  Chambre  des  représentants  par  un 
nombre  de  députés  variable,  suivant  la  population  de  l'Etat.  Les  territoires  ne 
sont  pis  membres  de  la  fédération  américaine,  ils  sont  sujets  de  la  fédération. 
Les  territoires  non  organisés  sont  placés  sous  l'autorité  d'officiers  publics, 
nommés  par  le  gouvernement  fédéral,  et  les  lois  en  vigueur  dans  les  terri- 
toires sont  faites  par  le  gouvernement  fédéral    Les  territoires  organisés  n'ont 
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Ainsi  donc  los  Etats-Unis  avaienl.  an  mépris  do  leur  politi- 
({ue  traditionnelle,  consenti  à  s'étendre  hors  de  l'Amérique. 
Ils  avaient  senti  que,  pour  défendre  les  côtes  du  Pacifique  et 
sauvegarder  leurs  intérêts  commerciaux  en  Extrême-Orient,  il 
leur  fallait  un  point  d'appui  dans  l'océan  Pacifique.  Ils  ont  été 
d'autant  plus  heureux  de  s'annever  Hawaï.  qu'en  s'annexant 
cet  archipel,  ils  s'annexaient  un  |)ays  productif  de  sucre.  Mais 
au  delà  de  ces  considérations  purement  économiques,  ils  ser- 
vaient leuis  intérêts  ])olitiques. 

Décidés  à  intervenir  <'n  Extrème-Urient,  soucieux  de  parti- 
ciper au  partage  de  la  (Ihhie;,  ils  posaient  des  jalons  poui' 
assurer  leui-  marche  vers  l'ouest,  et  en  agissant  ainsi,  ils 
n'avaient  pas  craint  de  heuiter  la  tradition  du  nionroeisme. 
ils  avaient  cheiché  à  masquer  cet  abandon  des  principes  par 
des  nécessités  imposées  à  eux  par  leur  état  de  guerre  avec 
l'Espagne.  Au  fond,  il  n'en  était  rien;  ils  inauguraient  leur 
politique  impérialiste  par  une  annexion  à  laquelle  ils  avaient 
préparé  le  peuple  depuis  longtemps.  Ils  espéraient  ainsi  se 
faire  pardonner  leur  infraction  au  message  de  1823.  Mais  per- 
sonne n'était  dupe  des  apparences  :  on  sentait  qu'un  grand  pas 
avait  été  fait  dans  la  marche  de  la  politique  des  Etats-Unis. 


pas  fie  constitution,  ils  vivcr.t  sous  rcmpiiv  des  lois  envoyées  toutes  faites  par 
le  gouvernement  de  l'Union,  sous  la  conduite  d'officiers  publics  fédéraux  :  los 
pouvoirs  publics  sont  donc  réglementés  par  une  loi  fédérale,  mais  fonctiunnent 
d'une  manière  libre;  ce  qui  les  distingue  de  l'Etat,  c'est  que  dans  les  Etats 
los  pouvoirs  ))id)lics  fonctionnent  d'après  un('  constitution  propre,  tandis  que 
clicz  eux  la  constitution  leur  est  envoyée  toute  faite  de  Washington.  Ils  sont 
représentés  à  la  (Hiambre  des  l'cprésentants  par  des  délégués;  ces  délégués  no 
sont  pas  des  députés,  ils  possèdent  le  droit  de  siéger  et  de  prendre  la  parole, 
mais  ne  peuvent  voter.  Enfin  il  y  a,  pour  être  complet,  aux  Etats-Unis,  une 
quatrième  sorte  d'éléments  :  c'est  le  district  fédéral  de  Colomba.  {Les  Eials- 
l'iiis,  cours  de  droit  roiixlilittioiuic/  comparé,  professe  ô  la  faculté  de  Gre- 
iiohlr  par  M.  licudanl,   /S07-fS0S  . 
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On  cunipriMiait  (lu'il  lallalt  ciirogislrer  iioii  pas  sciilcnKMil  une 
simple  annexion,  mais  un  grand  fait  d'histoire  extérieure. 

Ils  avaient  pris  la  clef  des  mers  de  l'ouest,  la  vraie  porte 
stratégique  de  l'Orient.  Désormais,  en  face  des  Anglais,  qui 
|)euvent  suspendit'  la  vie  industrielle  el  commerciale  du 
monde  avec  (libraltar,  Malte.  rKgypte,  le  canal  de  Sikv, 
(leylan,  Bombay,  (lalculta,  Hong-Kong,  Rangoun  et  Singapour, 
se  dressait  l'Union  avec  Porto-Uico  et  les  lTa\\aï  ;  elle  aussi 
devenait  la  maîtresse  des  nations  et  pou\ait  les  forcer  à  gravi- 
ter dans  son  orbit(^  (1).  11  ne  restait  plus  qu'à  prendre,  les 
IMiilip|)ines  et  le  partage  du  globe  était  opéré  entre  les  deux 
puissances  anglo-saxonnes.  La  doctrine  de  Monroe  était  dé- 
sormais une  doctrine  trop  étroite  pour  contenir  la  politique  des 
Etats-Unis. 

;i;   Pelil  Trw/js,  ei  août  lS9'.t. 
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CHAPJTKK  IIJ 

LES   PHILIPPINES 


;i  I.  Aperçu  général  sur  rarchipel.  —  §  2.  L'insurrection  de  1896.  — 
!;  3.  L'intervention  amérii-aine.  —  .i;  4.  Les  Etats-Unis  et  le  droit 
international.  —  5  t\.  Les  Etats-l^nis  et  la  doctrine  de  Monroe. 

Engagés  dans  la  politique  e\tra-ainéncaine,  les  Etats-Unis 
abandonnent  encore  la  doctiin(;  de  Monroe  dans  la  question 
des  Philippines.  Hawai  n'était  qu'un  jalon,  qu'un  point  de  la 
ligne  qui  conduit  à  rExtrème-Orient.  Il  leur  fallait  portei'  plus 
loin  leur  pavillon  dans  le  Pacifique,  jusqu'au  seuil  de  l'Asie, 
))our  piendrc  dans  les  mers  de  Chine  un  point  d'appui  contre 
l'Empire  jaune.  L'Espagne  laissait  tomber  aux  Philippines  (1) 
une  souveraineté  défaillante.  Les  Etats-Unis,  vainqueurs  de 
l'Espagne,  ne  pouvaient  résister  au  désir  de  l'y  remplacer. 

Depuis  longtemps,  les  Etats-Unis  entretenaient  des  relations 
commerciales  fort  importantes  avec  ces  îles.  Leui's  importa- 
tions aux  Philippines  étaient  évaluées  à  162,/i/i6  dollars,  leurs 
exportations  à  98'2,857  dollars  ("2). 

Les  Philippines  étaient  riches  et  devaient  tenter  les  Amé- 
ricains, d'autant  plus  que  là,  comme  à  Cuba,  le  sol  était  pré- 
paré à  la  conquête  par  l'insurrection. 

L'archipel  des  Philippines  fut  découvert  au  x\f  siècle,  par 
iMagellan  et  regardé  comme  faisant  partie  des  iles  qui  avaient 

^li  Sur  l'iiistoiie  des  Miilippincs.  Cl.  The  Philippine  Ishtnds  and  (heir 
people  par  Worcexler,  Londres,  Mac-Millan,  et  The  Philippine  hUtnds  par 
Forema7in,  New-York. 

(2)  Cf.  Bulletin  mensuel  de  lu  Chambre  de  commerce  française  de  .Vew- 
York.  juin  1898.  p.  't. 
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été  données  k  l'Espagne  par  la  bulle  du  pape  x^lexandre  VI 
dn  l 'i  mai  1893  octroyant  ou  réservant  aux  Espagtiols  lout(!S 
les  lei'i'es  sitiuH's  à  roccident  ou  au  midi  d'une  ligne  idéale 
trac(''e  à  ccnl  lieues  à  l'ouest  des  Aeores  et  laissant  aux  Por- 
tugais les  cotes  d'Afrique  et  les  Indes  orientales. 

Oharles-Quint  organisa  dans  ces  îles  |)lusieurs  expéditions 
militaires;  mais  ce  ne  lut  qu'à  la  liu  du  xvi*^  siècle,  en  Iô7l, 
(pie  les  Espagnols  y  établirent  un  gouverneur  permanent,  en 
confiant  la  sonmission  définitive  et  l'administration  des  Philip- 
pines au  général  Legazpi  (1). 

Les  Philip[)ines,  qui  se  composent  dun  grand  nombre  d'îles, 
pins  de  '20, 000,  dit-on.  et  dont  la  plus  célèbre,  Luçon,  où 
est  située  Manille,  capitale  de  l'archipel,  a  plus  de  dix  mille 
kilomètres  carrés,  jonissent  d'une  chaleur  tempérée,  mais  sont 
soumises  aux  intempéries  que  peut  amener  le  renversement 
des  moussons.  L'archipel  a  une  faune  et  une  flore  très  variées 
et  renf<M'ine  d'innombrables  richesses  minières;  situé  entre 
l'Amérique  et  l'Océanie,  il  sert  de  passage  à  tous  les  navires 
qui  traversent  les  mers  de  Chine  pour  aller  dans  le  Pacifique. 
Richement  doté  par  la  nature  de  ports  nombreux  et  abrites, 
tels  que  Manille,  Ilo-llo,  Zebu  et  Zamboanya,  il  est  fréquente 
par  toutes  les  flottes  qui  naviguent  en  Extrême-Orient. 

Les  aborigènes  des  Philippines  sont  les  Aetas,  appelés  aujour- 
d'hui Négritos  ;  ils  ont  disparu  presque  totalement  pour  faire 
place  aux  Malais,  divisés  en  une  infinité  de  tiibus,  séparées 
entre  elles  par  des  dissensions  souvent  fort  graves,  mais  qui 
peuvent  néanmoins  se  ramener  à  trois  goupes  :  les  Indiens, 
qui  ont  adopté  les  coutumes  et  les  croyances  des  blancs;  les 
Malais  du  sud  de  l'archipel  convertis  à  l'islamisme,  qui  furent 
jusqu'à  nos  jours  de  dangereux  pirates,  et  les  tribus  indépen- 
dantes encore  sauvages  réunies  sous  le  nom  iVhifieli's  (infidèles). 


(1)  Cl'.  Les  Philippines  sous  la  dominaliov   espagnole,  par  M.  X...  Revue 
indcpendanle,  1S/|5,  XXII,  p.  351  et  48-2. 
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De  toutes,  les  plus  civilisées  sont  les  Tagals,  se  rattachant  au 
premier  groupe,  qui  ont  eu,  les  prennières,  conscience  des  torts 
de  la  métropole  et  en  ont  profité  pour  fomenter  l'insurrection. 
Ils  occupent  ])rincipalement  le  centre  et  le  midi  de  l'île  de 
Luron  et  atteignent  le  chillVe  de  deux  millions.  De  bonne 
heure,  ils  ont  protesté  contre  les  monopoles  de  pioduction 
introduits  |)ar  l'Espagne  et  contre  les  impots  l'ort  lourds  qu'elle 
leur  imposait.  Ils  soujlVaient  d'autant  plus  de  ces  charges  qu'ils 
•Haient  naturellement  paresseux.  Ils  payaient  diflicilement  le 
hihulo,  fixé  à  l'origine  à  un  douro  et  porté  ensuite  à  douze 
douros  (cinq  à  soixante  francs)  (1),  et  le  sanctonim.  indem- 
nité prelex  ('e  sui'  le  salaiic  ou  sui'  les  revenus  pour  faire  face 
au  budget  des  congrégations  religieuses.  La  plupart  du  temps, 
ils  refusaient  de  se  soumettre  à  l'impôt  et  devaient  alors,  par 
force,  payer  en  prestations  à  la  métropole  ce  qu'elle  exigeait 
d'eux.  Ils  s'acquittaient  d'autant  plus  à  regret  de  ces  dettes, 
que  le  budget  philippin  se  soldait  presque  toujours  en  déficit 
par  suito  des  malversations  dont  les  fonctionnaires  se  ren- 
daient coupables. 

Les  Philippins  étaient,  de  })lus,  sous  l'autorité  du  gouver- 
neur général,  qui  avait  pleins  pouvoirs  sur  les  stM'vices  civils, 
militaires  et  ecclésiastiques,  et  en  profitait  pour  imposer  une 
tyrannie  sans  égale  à  ses  subordonnés.  Ils  n'avaient  aucun 
moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  et  étaient  soumis  sans  appel 
au  bon  plaisir  de  cet  autocrate,  qui  lui-même  subissait  pres- 
que toujours  l'influence  des  frailh  (moines).  Depuis  la  décou- 
verte de  l'île  par  Magellan,  ceux-ci  avaient  occupé  tous  les 
emplois;  arrivés  aux  Philippines  avec  l'illustre  navigateur,  ils 
avaient  su  se  faire  payer  cette  conquête  par  l'abandon  en 
leurs  mains  de  toute  l'autorité  du  gouverneur.  Ils  avaient  ap- 
porté la  civilisation  à  des  peuplades  sauvages  et  avaient  ins- 

^1  Gaston  Rouvii-.R.  La  ffuerre  des  Philippines  lierue  nirijclopédique  La- 
rousse, 25  novembre  180î\  p.  997  et  s.  . —  Les  Philippines  et  i' insurrection  de 
1806-IS!)-.  Paris  1H99. 
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ttillé  un  régime  theocratiqiK^  dans  tout  rarchipel.  Devenus  les 
dispensateurs  de  toutes  los  faveurs,  ils  ('taiiMit  devenus  par  là 
même  les  despotes  des  Philippines. 

Mais  tous  les  jours,  ceux-ci  se  civilisaient  davantage;  ils 
obtenaient  de  leur  commerce  a\ec  les  Européens  non  seule- 
ment des  avantages  matériels,  mais  encoie  des  avantageas 
moraux  ;  au  contact  des  idées  libérales  de  l'ancien  continent 
et  de  la  jeune  Amérique,  ils  apprenaient  ([u"ils  étaient  nés 
libres  et  non  esclaves. 

Deux  cat(''goiies  alors  se  trouvèrent  en  face  l'une  de  l'auti-e 
tlans  l'ile  :  les  chrétiens  et  les  juifs,  les  chrétiens  comprenant 
simplement  les  Espagnols,  les  juifs  comprenant  tous  les  étran- 
gers, quels  qu'ils  fussent  et  tous  les  francs-maçons  directe- 
ment affiliés  aux  loges  de  Singapoui-,  de  Hong-Kong,  de  Java 
ou  de  Macao.  Dans  ces  loges,  on  conspirait  secrètement  contre 
l'Espagne;  il  n'était  pas  permis  de  parler,  mais  du  moins  on 
pouvait  penser  et  préparer  à  l'ombre  un  réveil  séditieux, 
(l'était  l'époque  oii  se  fondait  à  Manille  la  Primera  Luz 
FUipina.  Sur  ce  débarquèrent  aux  Philippines  les  déportés 
politiques  de  Carthagène,  qui  fui'ent  autant  d'adeptes  nouveaux 
pour  la  franc-maçonnerie.  De  nouvelles  loges  se  formèrent  et 
toutes  se  groupèrent  en  une  immense  association,  le  Kati- 
piinan.  Les  Tagals,  naguère  catholiques,  abandonnèrent  le 
catholicisme  pour  se  jeter  dans  la  franc-maçonnerie,  qui  les 
attirait  pai'  les  mystères  dont  elle  entourait  ses  rites,  heureux 
de  retrouver  dans  son  sein  les  superstitions  de  toutes  sortes 
auxquelles  ils  étaient  attachés  par  hérédité.  Dès  lors,  la  se- 
mence était  jetée  et  devait  germei'  avec  rapidité,  d'autant  plus 
facilement  que  l'Espagne,  par  la  rigueur  de  son  gouverne- 
ment et  l'exercice  abusif  r'.e  sa  souvei-aineté,  lassait  ses  plus 
fidèles  défenseurs. 

Successivement,  en  182-2,  18Z|1, '18^i2,  1872   J),  les  révoltes 

il)  Cl'.  XocENTiNi,  Im  Spnt/na  r  yli  Filippini  Nuora  aiifologia,  l""  octo- 
bre 1898.  p.  546  et  s.  , 
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éclataient,  et  loin  d'ouvrir  les  yeux  du  cabinet  de  Madrid,  elles 
ne  faisaient  qu'augmenter  son  aveuglement. 

§11 

En  '189(),  sous  le  minislèie  (lanov as,  s"(''lève  la  dernière  in- 
surrection, la  plus  grave  de  toutes,  (le  n't.'tait  ni  l'ouverture 
du  canal  de  Suez,  ni  la  grandeur  soudaine  du  Japon,  comme 
le  prétendit  plus  tard  le  gênerai  Polavieja,  (\in  en  étaient  la 
cause,  c'était  la  lassitude  d'être  esclave  et  de  travailler  pour 
l'étranger  sans  nul  profit  pour  soi,  qui  avait  poussé  le  peuple 
philippin  à  se  révolter  (  l). 

M.  Canovas  ne  dissimule  pas  le  danger  de  l'insurrection 
il  l'avoue  franchement  au\  Chambres,  tout  en  leur  faisant  es- 
pérer la  pi^ompte  soumission  des  rebelles  par  le  général 
Blanco,  gouverneur  de  l'île.  Mais  les  Philippins  n'ont  pas  ou- 
blié les  campagnes  du  gchiéral  Terrera  en  1887,  du  général 
Weyleren  1891,  du  général  Blanco  en  189/i;  ils  veulent  ven- 
ger les  injures  leciies,  et  aujourd'hui  ils  sont  résolus  à  tout 
faire  pour  conquérir  leur  liberté  (2). 

D'autre  part,  des  dissentiments  éclatent  en  Espagne  :  on 
accuse  le  général  Hlanco  de  i-ester  inactif;  le  gouvernement 
doit  céder  devant  l'hostilit*'  du  Parlement  et  remplacer  le  gé- 
néral Blanco  par  le  général  Polavieja  (12  décembre  1896).  Cp 
dernier  mène  énergiquement  la  campagne  contre  les  insurgés, 
mais  à  peine  a-t-il  commencé  à  les  soumettn^  qu'il  est  rem- 
placé lui-même  par  le  général  Primo  de  Kivera  i'28  avril 
1897). 

L'insin-rection  touche  à  sa  fin,  et.  au  mois  d'aoïlt  delà 
même  année,  M.  (ianovas  peut  préparer  à  Saint-Sébastien  des 

1;  RocviER,  art.  cit.  p.  297  et  s. 
'2'  Cl'.  Le.''  Pfu/ippin/'s  ff  l'inmirrerlinn  do  1 806-1 897 .  p.   l'J  et  ». 
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réformes  politiques,  économiques  et  jiu'idiqnes  qui,  bien  loin 
de  répondre  aux  demandes  des  Philippins,  sont  cependant  li- 
béiales.  11  décrète  l'expulsion  cl  la  séculaiisation  des  ordivs 
religieux,  accorde  la  l'eprésentation  des  l'hilippins  aux  Cortès, 
la  lihcité  dv  la  |)ress(',  la  diminution  des  impots  et  mèiiK^  Ta- 
liénation  au  profit  des  communes  des  biens  appartenant  aux 
ordres  religieux.  C'en  est  trop  :  les  moines  se  révoltent  et  vont 
ti'ouver.la  reine  qui  cède  immédiatement  devant  leur  inter- 
vention et  retarde  l'apparition  du  décret.  L'assassinat  de  Ca- 
novas vient  tout  compromettre  et  les  l'éformes  sont  encore 
remises.  Ce  n'est  que  le  1*2  septembre  1.897  que  M.  Castel- 
lano,  ministre  d'Ultramar  dans  le  nouveau  cabinet,  fait  signei' 
à  la  reine  un  décret  relatif  aux  Philippines.  H  était  bien  loin 
d'apporter  d'aussi  larges  l'éformes  que  Canovas;  il  essayait  de 
i(''organiser  les  communes,  introduisait  l'usage  des  langues 
tagal  et  visaya  dans  l'administration  et  la  justice,  créait  des 
écoles  d'agriculture,  d'arts  et  métiers,  mais  il  laissait  irrésolue 
la  grande  question,  la  question  religieuse.  Bien  plus,  il  foi'ti- 
fiait  l'autorité  ecclésiastique  en  proscrivant  les  sociétés  se- 
crètes et  en  éloignant  les  Philippins  des  chai'ges  et  emplois  pu- 
blics. 

Malheureusement  l'Espagne  hésite  encore  et  le  décret 
n'est  pas  promulgué.  Devant  aussi  peu  de  bon  vouloir,  l'insur- 
rection contenue  par  l'espoir  des  réformes  recommence  avec 
plus  de  vigueur.  L'Espagne  alors  se  réveille  de  son  insouciance 
et  décide  une  l'épression  énei'gique.  Grâce  à  sa  ftM-meté,  elle 
vient  eneore  à  bout  des  rebelles  et,  le  1*2  décembre  1897,  les 
négociations  engagées  avec  le  chef  des  insurgés,  Aguinaido  (1), 


il)  Aguinaido  naquit  vers  1870  à  Imus  (province  de  Cavité).  Il  lit  ses  études 
au  collège  de  Saint-Jean-de-Latran,  puis  à  l'Université  do  Saint-Thomas,  à 
Manille.  Là,  les  dominicains,  désolés  de  ne  pouvoir  en  faire  quelque  chose, 
et  surtout  désespérés  de  ne  pouvoir  en  faire  un  prêtre,  le  renvoyèrent  à  son 
père.  Celui-ci,  malgré  le  peu  de  fortune  dont  il  Jouissait,  le  fit  entrer  à  l'Ecole 
normale  de  Manille,  que  dirigeaient  les  jésuites.  Il  commençait  à  réussir  dans 
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.iboutissent  à  la  signature  de  la  convention  de  Biacnabato.  Les 
chefs  des  rebelles,  aux  termes  du  traité,  devaient  quitter  les 
Philippines  et,  le  *26  décembre,  Aguinaldo  partit  avec  ses 
compagnons  pour  Hong-Kong,  après  avoii'  reçu  de  l'Espagne 
la  promesse  de  'i  millions  de  pesetas  pour  prix  de  leur  sou- 
mission. Mais  les  réformes  ('taient  de  nouveau  ajournées. 

Le  général  Primo  de  Rivera  s'était  engagé,  lors  de  la  signa- 
ture du  pacte  de  Biacnabato,  à  introduire  des  réformes.  11  avait 
])romis  l'expulsion  des  ordres  monastiques  et  la  sécularisation 
de  leurs  biens,  la  reconnaissance  des  droits  individuels  des 
indigènes,  et  en  particulier  de  l'inviolabilité  du  domicile,  la 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'association  et  la  liberté  de  réu- 
nion, la  re))résentation  des  Philippines  aux  Cortès,  l'unité  de 
la  législation  civile  et  criminelle  [)0ur  les  métropolitains  et  les 
indigènes,  le  droit  pour  ceux-ci  d'occuper  la  moitié  des  em- 
plois de  toute  catégoi'ie  dans  les  administrations  publiques, 
une  nouvelle  organisation  des  municipalités  philippines  sur  le 
modèle  des  ayuntamicnto^  de  la  métropole,  la  revision  des 
états  de  contribution  personnelle,  industrielle  et  foncière,  la 
restitution  à  leurs  pro|)riétaires  légitimes  de  tous  les  biens 
entièrement  confisqués,  et  la  reconnaissance  aux  natifs  des 
droits  de  propriété,  qui  leur  avaient  été  contestés  jusqu'alors. 

Les  espéi'auces  ('taient  trop  brllcs  poin-  |iou\oir  être  réa- 
lisées. 

M.  Sagasta  avait  accepté  ces  conditions  et  obtenu  la  pacifi- 
cation des  Philippines.  Il  ne  devait  pas  tenii-  ses  promesses  (I). 

SOS  ofudcs,  l()rs(|ii('  s(»ii  père  iiiuiuiil.  Il  ii'\ini  :i  Inius  et  ciiltixa  les  propriétés 
|)atoi-nolles.  mal^i'é  les  persistances  des  Uecoliets  a  ne  pas  lui  en  reconnaît le 
la  propriété;  sonpeonn.';  d'être  un  des  adhérents  les  plus  actifs  du  Katipunan, 
il  lut  iMi  l)ulti'  aux  tracasseries  du  gouvernement  espagnol  qui  donna  l'ordre  <lc 
r.iirèt(M-.  I  n  otVicier  espagnol  se  présenta  pour  remplir  sa  mission,  et  Agui- 
naldo lui  hrùla  la  cervelle,  puis  il  s'adressa  à  l'escorte  de  1  officier  et  l'invita  a 
la  rébellion;  écouté  et  appliudi  par  elle,  il  forma  les  premières  troupes  insiw- 
rectionnelles  avec  ce  noyau  de  soldats, 
(1     Temps  du  17  juin  1«>8. 


CHAPITRE   III.    —   LES    PHILIPPINES  409 

Le  général  Primo  de  Hiv(Ma  avait  réussi  à  comprimer  la  ré- 
bellion en  accordant  cos  rt-forines;  le  cabinet  de  Madrid  les 
lui  i-efnsa.  Aussi  rjuelqncs  jours  plus  tard  rinsiirrectioii  re- 
prenait-elle avec  une  nouvelle  vigueur. 

Les  deux  chefs  insurgés  suivaient  de  Hong-Kong  la  conduite 
du  ministère  espagnol,  ils  fomentèrent  de  loin  la  révolte,  et 
la  firent  éclater  au  moment  où  commençait  la  guerre  hispano- 
américaine.  Le  parlement  espagnol  accusa  alors  le  maréchal 
Primo  de  Rivera  de  n'avoir  pas  su  maintenir  le  calme;  il 
obtint  du  gouvernement  son  remplacement.  Le  gént'ial  Augus- 
tin fut  promu  à  sa  place  et  dans  ses  instructions,  M.  Moret, 
ministre  d'iltramar,  lui  recommanda  d'accorder  les  réformes 
promises  par  son  prédécesseur. 

Mais  il  était  ti'op  tard.  Comme  à  Cuba,  aux  Phihppines  l'Es- 
pagne avait  trop  laissé  aller  les  choses  pour  pouvoir  y  remé- 
dier. Elle  allait  avoir  à  lutter  non  plus  seulement  contre  les 
indigènes,  mais  encore  contre  les  AnK'ricains. 

§  m 

Ce  fut  à  Hong-Kong,  où  il  était  éial)li,  (prA<j,iiiiialdo  apprit 
la  déclai'ation  de  guerre  des  Etats-Tnis  à  l'Espagne.  Il  guettait 
depuis  longtemps  l'occasion  de  revenir  aux  Philippines  et  pen- 
sait que  sa  tâche  lui  serait  facilitée  par  les  démêlés  de  l'Espa- 
gne avec  l'Union.  Trouvant  que  le  moment  était  Ncnu  fl'agir. 
il  signa  des  contrats  avec  des  aventuriers  pour  se  procurer 
des  armes,  et  convainquit  les  anciens  insui'gés  de  la  nécessité 
de  (li'haiïpier  dans  l'archipel  pour  lui  (•(infpn'rir  l'indi'pendance; 
mais  surtout  il  engagea  des  négociations  a\'ec  les  Américains. 
Il  l'éussil.  le  25  a\ril,  à  signer  au  consulat  américain  à  Singa- 
pour avec  le  consul,  M.  Spencei'  Pratl.  un  véritable  traité 
d'alliance.  D'après  cet  arrangement.  (|ui  avait  été  passé  entre 
les  délégués  philippins  et  le  représentant  des  Etats-Unis,  Agui- 
naldo  obtenait  l'indépendance  des  Philippines  et  l'établisse- 
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iiipnt  d'une  république  fédérale,  avec  nn  gouvernement  dont 
les  membres  seraient  nommés  par  lui.  Le  nouveau  gouverne- 
ment reconnaîtrait  l'intervention  temporaire  des  commissaires 
américains  et  eui'opéens,  désignés  par  l'amii'al  Dewey  et  le 
protectorat  américain  dans  les  mêmes  conditions  ({u'à  Cuba. 

l^e  traité  pr. 'voyait  certaines  ri'i'ornK^s  dans  l'administration 
et  la  justice,  prenait  des  mesures  contre  l'immigration  chi- 
noise, promettait  l'établissement  du  libre  échange  et  la  con- 
servation des  libertés  de  presse,  de  culte  et  de  conscience  (J). 

Le  contre-amiral  De\ve\  l'approuva,  il  ne  manquait  que  la 
signature  du  président  Mac-Kinley. 

Ainsi  donc  Aguinaldo  avait  obtenu  la  garantie  par  les 
Américains  d'un  gouvernement  ind(''pendan1  et  national  ;  il 
avait  obtenu  que  l'occupation  auK'ricaine  fiit  temporaire  et  que 
l'Union  se  contentât  d'un  simple  protectorat  sur  les  Philippines. 
(Iràce  à  lui,  les  Américains  pouvaient  compter  sur  la  coopéra- 
tion des  indigènes  pour  \aincre  l'Espagne  et  concentrer  toutes 
leurs  forces  sur  Manille. 

Dès  la  victoire  navale  de  Dewey  à  Cavité  (1"  mai  LS98), 
Aguinaldo  s'embarquait  pour  les  Philippines,  avec  les  autres 
insurgés,  siu'  la  M(i(  ChI/oc/i,  na\ire  de  guerre  américain  ; 
en  même  ttnnps  il  adressait  à  ses  compatriotes  une  proclama- 
tion où  il  rendait  compte  des  elïets  de  ses  négociations. 
«  La  divine  Pio\idcnce,  disait-il,  va  mettre  à  notre  portt'e 
l'indépendance  des  Philippines,  et  de  manière  à  satisfaire  la 
plus  libre,  la  plus  indépendante  des  nations.  Les  Etats-Unis 
d'Amérique,  guidés  non  pai'  des  raisons  d'intérêt,  mais  par  des 
sentiments  d'humanité,  ont  Jugé  opportun  d'étendre  jusqu'à 
nous  l(Mir  manteau  protectiMU'.  Les  Américains  viennent  à  Ma- 
nille après  avoir  rompu  leurs  rapports  avec  l'Espagne  qui, 
tout  en  faisant  peser  sur  (luba  une  odieuse  tyrannie,  causa  par 


(1)  RouviER,  ait.  cit,  j).   1.003,  ot   Atkinson.  Criminal  oggress/on.  By  ro- 
hom  commiUed  ?  p.  S. 
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nue  giit'iiT'  inUTiiiinable  de  grands  préjudices  aux  riches  plan- 
tations qu'ils  ont  dans  cette  île.  En  ce  moment,  sur  de  nom- 
breux vaisseaux  américains,  de  nouvelles  troupes  se  dirigent 
sur  Manille.  Nous,  vos  frères,  nous  redoutons  beaucoup  que 
l'on  vous  conseille  de  les  recevoir  l'ii  ennemis.  Non,  frères  !  ne 
tombez  pas  dans  une  j)areille  erreur.  Périssez  plutôt  que  de 
maltraiter  nos  libérateurs.  Vos  seuls  ennemis,  vos  seuls  bour- 
reaux sont  ceux  qui  jusqu'ici  vous  ont  gouvernés:  les  Espa- 
gnols. Pour  eux  seuls  ayez  de  la  haine.  N'ayez  aucun  souci  du 
décret  du  gouverneur  génf'ial  des  Philippines.  On  vous  de- 
mande de  vous  armer,  dans  quelle  intention?  Pour  défendre 
les  tyrans  qui  vous  méprisent,  qui  demandent  votre  extermi- 
nation comme  des  sauvages. 

«  Non  !  non  !  mille  fois  non  ! 

«  Jetez  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire  de  votre  pays,  et  vous 
verrez  que,  dans  toutes  les  guerres  que  l'Espagne  a  faites  en 
Océanie,  votre  sang  a  couh'.  Nous  avons  été  envoyt'^s  en  Cochin- 
chine  pour  aider  les  Français  à  conquérir  ce  pays  où  nous 
n'avions  aucun  intérêt.  Vous  fûtes  appelés  par  Simon  de  Anda 
à  combattre  les  Anglais  qui  eussent  été  meilleurs  pour  nous 
que  les  Espagnols.  Tous  les  ans,  nos  fils  sont  envoyés  à  Min- 
danao  et  à  Soulou,  sous  le  prétexte  que  l<:'s  habitants  de  ces 
deux  archipels  sont  nos  ennemis:  ce  sont  plutôt  des  frères 
qui,  comme  nous,  combattent  pour  leur  indépendanct-. 
(ju'avons-nous  reçu  des  Espagnols  pour  tant  de  sang?  Misère, 
pauvreté,  emprisonnement  et  mort  »  (l). 

A  peine  arriv(''  aux  Philippines,  Agiiinaldo  réveille  partout 
la  révolte  assoupie  :  «  Dans  chaque  district,  il  suscite  un  chef 
rebelle.  Pour  la  capture  de  toutes  les  garnisons,  de  tous  les 
postes  espagnols,  il  improvise  un  plan  de  campagne,  (l'est  Bo- 
naparte, s'il  !aut  en  croire  ses  admirateurs.  Et  c'est  Bonaparte 
vraiment  par  l'étrange  fascination  qu'il  exerce  sur  son  peuple. 

(1)  Temps,  iuilïet  1898. 
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Il  obtient  des  l'ésultats  exti-aordinaires.  Les  messagers,  en  deux 
jours,  couvrent  150  kilomètn's.  Les  soldats,  en  trente-six 
heures,  parcourent  70  à  80  kilomètres.  Ainsi  il  peut  surpren- 
dre les  gai'nisonsespag;noles.  il  s'empare  des  armes  et  des  ti'é- 
sors.  De  mai  1898  à  jan\ier  1899,  il  mène  sans  un  repos  la 
lutte  contre  l'Espagne,  il  captm-e  L"), 000  soldats  de  cette  na- 
tion, il  en  force  deux  à  trois  mille  auti'es  à  partir  des  Camari- 
nes,  de  Tayabas,  de  Ratangos,  de  la  Lagune  pour  Mindoro. 
Panay  et  Cebu  »  (1). 

Et  tout  en  l'emportant  des  victoires,  il  organise  le  nouveau 
gouvernement  des  lMiilip|)ines,  il  se  fait  nommer  gf'nc'ralissime. 
et  président,  et  forme  son  premier  uiinistèr*'  ;  il  place  à  la 
guerre  et  aux  travaux  publics  son  cousin,  Baldomero  Agni- 
naldo,  à  l'intérieur  Leandro  Ibarra.  au  trésor  Mariana  Trias, 
et  décrète  l'institution  d'un  ministère  des  aflaires  étrangères. 
Le  l/i  juillet,  il  promulgue  la  constitution  d'un  nouvel  Etat. 
Un  Congrès,  composé  de  représentants  de  toutes  les  provinces 
de  l'archipel,  élus  par  le  peu|)le,  est  chargé  de  faire  les  lois, 
d'établir  les  impôts,  de  discutei'  les  traités;  mais  ces  résolu- 
tions n'ont  force  de  loi  qu'après  l'approbation  du  président. 
Le  15  septembre  peut  s'ouvrir  à  Malolos  la  pi-emière  réunion 
du  Congrès  philippin.  Le  drapeau  bleu,  blanc,  rouge,  à  étoiles, 
(lottait  sur  le  palais  législatif,  oii  étaient  venus  se  réunir 
quatre-vingt-trois  députés,  et  Aguinaldo  lisait  son  premier 
message  «  qui  était  un  appel  à  l'union  et  à  la  fraternité  »  (2). 

La  République  philippine  était  constituée  et  le  général  Merrit 
se  déclarait  heureux  d'appelei-  à  nouveau  à  la  proclamation  de 
son  indépendance  un  peuple  d'hommes  libres  et  indépen- 
dants ! 

Mais  tont  allait  changer.  Les  décisions  de  la  Commission  de 
la  Paix,  tenue  à  Pni'is  entre  les  conunissaires  espagnols  et  les 

(1^  RouviKR.  art.  <it..  p.  i(Hl5, 
'2)  ïhidpm. 
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c'O'.nmissaires  américains,  venaient  apporter  une  cruelle  désil- 
lution  aux  Pliilippins,  Le  peuple  américain,  mis  en  goût  par 
ses  \ictoires  militaires  et  na\al('s,  encourait''  par  ses  succès 
diplomalicpics.  voulait  raiiiK^vion  des  IMiilippines  et  le  [)iési- 
dent  Mac-Kinley  allait  lui  obéir.  Le  caljinet  de  Washington 
rejetait  les  conditions  du  traité  du  'lô  avril  passé  entre  son 
consul  et  les  déli'gui^s  philippins,  sous  le  l'allacieux  prétexte 
({ue  les  Philippins  étaient  incapables  de  se  gouverner  seuls.  Les 
Philippins  protestèrent  :  <<  Nous  ne  consentirons  pas,  disait  la 
Uepubli({ue  philippine,  à  être  traités  comme  des  marchandises. 
Les  Américains  eu\-mêmes  ont  reconnu  notic  nationalité... 
Nous  sommes  encore  assez  nombreux  pour  luttei'  et  pour  soul"- 
l'rir,  afin  de  prévenir  notre  pays  de  ce  nouvel  esclavage  (1)  ». 

Âguinaldo  se  réclamait  de  la  |)arol  '  de  l'amiral  Dewey  et 
des  déclarations  du  général  Merritt  pour  avertir  le  général  Otis, 
son  successeur,  de  sa  résistance  :  «  Je  suis  obligé,  lui  écrivait- 
il,  de  protester  pour  ma  conscience,  pour  les  engagements  pris 
\  is-à-vis  des  miens,  et  en  raison  de  mes  relations  particulières 
et  officielles  avec  la  nation  nord  d'Amérique,  je  déclare  solen- 
nellement ne  m'èlre  engage  ni  à  Singapoifi".  nia  Hong-Kong, 
ni  à  Manille,  à  méconnaître,  soit  en  parole,  soit  |)ai'  écrit,  la 
domination  des  Nord-Américains  sur  notre  terre  bien  aimée  »  (2). 

En  même  temps,  Aguinaldo  et  son  nouveau  cabinet,  formé 
le  29  décembre  1898  de  MM.  Sabini,  Sandico,  Haldomero, 
Aguinaldo,  Trias  et  Gonzaga,  désignait  des  délégués  pour 
conférer  avec  le  général  Otis  (12  janvier  1899).  Les  confé- 
rences échouaient  et  le  pays  Sc  préparait  à  la  guerre.  Le 
23  janvier,  le  Congrès  philippin,  réuni  à  Malolos,  votait  la 
constitution  et  proclamait  la  République.  Le  A  février,  la  rup- 
ture se  produisait,  les  Philippins  attaquaient  Manille.  En 
même  temps,  les  autres  îles  se  révoltaient  conti-e  les  Améri- 
cains et  juraient  fidélitc'  à  Âguinaldo. 

(1)  RouviKR,  art.  cit.,  |).  1005. 
i2)  RouviER,  art.  cit.,  p.  10O5. 
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Désormais,  à  la  lutte  entre  les  insurgés  et  l'Espagne  succé- 
ilait  la  lutte  entre  les  Philippins  et  les  Américains. 

\nx  Etats-Unis,  la  situation  excita  certaines  pi'otestations. 
On  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  de  la  guerre  qu'on 
allait  avoir  à  soutenir.  Les  insurgés  a\ai(Mit  refusé  de  rendre 
les  prisonniers  espagnols,  et  les  Américains,  d'auti'f  part, 
s'étaient  engagés  par  lr>  trait(''  de  Paris  à  les  restitue)'.  Certains 
jingoës  prétendaient  que  c'était  l'Espagne  qui  suscitait  ces 
diflicu1t('s  aux  Américains;  il  n'en  était  rien  :  si  les  Améri- 
cains trouvaient  des  obstacles,  c'était  de  la  part  des  insurgés 
et  des  insurgés  seuls. 

Le  géni.'ral  Otis,  qui  commandait  en  chef  les  forces  améi'i- 
caines,  essaya  d'abord  de  calmer  les  craintes  des  Philippins  en 
montrant  que»  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  entendu  revenir  sur 
le  pacte  signe  avec  Aguinaldo  et  (pi'ils  voulaient  respecter  les 
droits  de  tous. 

Mais  le  gouvernement  philippin  résistait  toujours,  il  envoyait 
comme  représentant  en  Anglet(M-re,  en  Allemagne  et  en  France 
M,  ïreason,  chargé  de  négociei-  secrètement  avec  l'Espagne  et 
le  Vatican  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  espagnols  civils  et 
religieux.  Trois  commissaires  philippins,  le  général  Diego  de 
Diaz,  Juan  Luna  et  le  docteui-  Josada  partaient  pour  Washington 
sur  l'ordre  d' Aguinaldo,  [)0ur  essayer  de  ramener  le  cabinet 
américain  à  de  meilleurs  sentiments,  et  pendant  ce  temps-là, 
le  président  Mac-Kinley  refusait  de  recevoir  les  agents  philip- 
pins aux  Etats-Unis  :  MM.  Lopez  et  Agoncillo. 

Cependant,  en  Amérique,  l'opposition  au  projet  annexion- 
niste augmentait  tous  les  jom-s.  On  disait  même  que  l'Allema- 
gne était  mécontente  des  projets  du  gouvernement  américain. 
M.  Berry  le  déclarait  à  la  Chambre  des  représentants,  en  tenant 
un  langage  menaçant  pour  le  cabinet  de  Berlin. 

Le  président  Mac-Kinley  décida  l'envoi  d'une  commis- 
sion composée  de  civils  et  de  militaires  pour  étudier  les 
movens  de   résoudn»   la  question.  M.   Schurman  fut  nommé 
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président  de  la  commission  et  s'embarqua  le  7  février  poul- 
ies Philippines. 

La  situation  était  yrave.  l-e8  Ktats-Unis  se  trouvaient  en 
taee  d'un  problème  délicat,  ils  dex aient  soit  rendre  les  Phi- 
lippines à  l'Espagne,  soit  perinctliv  à  une  autre  nation  de  s'en 
emparer,  soit  les  laisser  en  ])roie  à  l'anarchie  ou,  sinon,  en 
prendre  possession  eux-mêmes,  et  l'opposition  faisait  observer 
prudemment  au  gouxernement  que  si  à  Cuba  les  Etats-Unis 
n'avaient  eu  affaire  qu'aux  Espagnols  et  aux  Cubains,  aux 
Philippines  ils  se  trouveraient  aux  prises  a\ec  d'autres  adver- 
saires. 

Les  Phili[)pins  protestèrent  :  ils  voulaient  ({ue  leurs  délé- 
gués fussent  adjoints  aux  conmiissaires  américains  pour  pro- 
cédera l'enquête  ordonnée  par  le  président  Mac-Kinley;  mais 
à  Washington,  on  n'écouta  point  leur  réclamation,  d'autant 
plus  que  le  général  Merritt  était  parvenu  à  reprendre  Manille, 
victoire  qui  ne  devait  pourtant  pas  encore  amener  la  paix. 

D'autre  part,  les  craintes  des  Etats-Unis  étaient  augmentées 
par  l'arrivée  à  Manille  du  croiseur  allemand  Kaisprhi  An 
f/us(a,  qui  était  venu  rejoindre  l'escadie  de  l'amiral  Die- 
drichs(l),  et  par  le  discours  de  M.  de  Bulow  devant  la  com- 
mission du  budget  du  Reichstag  ([ui,  après  avoir  rappelé  que 
l'on  avait  suspecte  à  tort  d'hostilités  l'envoi  de  navires  alle- 
mands dans  les  eaux  des  Philippines,  montrait  combien  grands 
étaient  les  intérêts  allemands  engagés  dans  ce  pays. 


(1)  Temps,  '20  mars  1899. 

In  autre  incident  sans  inipoi-lance  qui  aurait  pu  être  très  gr.ive  éclata  en 
avril  entre  un  ol'ticier  allemand  de  l'escadre  Diedrichs  et  un  officier  américain, 
le  capitaine  Coghlan.  Plus  tard,  dans  un  banquet  oft'ert  par  Y  «  Union  League  » 
de  \e\v-York,  ce  capitaine  prononça  un  discours  très  vif  contre  l'Allemagne. 
Après  une  enquête  faite  par  le  secrétaire  de  la  marine,  il  reçut  une  répri- 
manda' sévère,  et,  après  diffén  ntes  négociations  diplomatiques  et  des  excuses 
du  gouverniment  américain,  lo  cabinet  de  Berlin  se  montra  satisfait.  Ceci 
prouvait,  une  fois  de  plus,  combien  graves  pouvaient  être  les  dangers  que  sus- 
citait l'occupation  des  Philippines  (Temps,  26  avril  1899;. 
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Dès  son  aii'ivée  aux  Philippines,  la  commission  américaine 
avait  adressé  une  proclamation  au  peuple  de  rarchipel  et  l'avait 
invité  à  déposer  les  armes.  En  même  temps,  les  Philippins 
constituaient  une  commission  de  vingt-deux  membres  chai'gée 
d'entrer  en  relations  avec  la  commission  américaine  et  d'obte- 
nir la  plus  large  autonomie  possible.  Certaines  dépèches  fai- 
saient ressortir  du  reste  ({ue  quelques  Philippins  ('t aient  las  de 
la  lutte.  Les  négociations  commencèrent  à  la  suite  de  la  prise 
de  Malolos  où  s'était  rél'ugié  Aguinaldo  'a\ril  1899).  Mais  1(; 
général  Otis  craignit  ((u'Aguinaldo  ne  cheichàt  par  ce  moyen 
à  gagner  du  temps;  aussi  stipula-t-il  comme  condition  pre- 
mière la  capitulation  de  tous  les  insiu-g('s.  Quanta  Aguinaldo, 
il  demandait  |)our  les  Philippines  la  même  autonomie  que  celle 
dont  jouissait  le  (lanada  sous  la  suzerainetc'  britamiique,  t^n 
laissant  aux  iiuligènes  le  contrôle  de  leurs  rapports  commer- 
ciaux exterieiu's.  Les  Philippins  et  les  Améiicains  de\ aient 
jouh'  de  droits  égaux  dans  l'aichipel.  Alanille  restait  en  la 
possession  des  Etats-Unis,  dont  \c  ])avillon  devait  être  arboi'é 
dans  les  capitales  des  divers  groupes  d'îles.  Mais  le  dra])eau 
philippin  devait  être  hissé  partout  à  côté  de  celui  des  Amé- 
ricains, sauf  toutefois  à  Manille  (J  i. 

M.  Schurinan  déclarait  qu'avec  de  la  fermeté  et  du  tact, 
on  amènerait  les  Philippins  à  se  pénétrer  des  bonnes  inten- 
tions du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Aussi  le  départe- 
ment d'Etat  leur  faisait-il  savoir  qu'il  admettrait  même 
l'essai  ])ar  les  insurgés  de  se  gouvernei"  eux-mêmes.  La  seule 
(piestion  débattue  était  celle  de  l'armistice.  Le  colonel  Ar- 
guellès,  envoyé  philippin,  avait  demandé  au  général  Otis  un 
armistice  de  trois  mois  pour  considtei'  les  populations  des 
îles.  Le  général  Otis  avait  ivfusé,  mais  le  colonel  Arguellès 
avait  pu  rapporter  à  son  gou\(Mnemenl  des  propositions  fort 
acceptables.  On  crut  alors  (pie  la  pacification  était  assurée;  il 

;1^.  a.  Teiiips.  l<^i-  mai  1899. 
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n'en  était  rien,  les  hostilités  icpiiicnt.  Le  congrès  philippin, 
composé  (le  5(i  mciiihrcs,  xcnait  di'  s'assembler  et,  dans  son 
sein,  il  y  a\ait  une  majorité  opposée  à  la  capitnlation.  A[)rès 
([uelqnes  jours  d'indécision.  Agninaldo  envoya  de  nouveau 
des  représentants  à  Manille  pour  conclure  la  paix.  Les  condi- 
tions étaient  les  suivantes  : 

V  Autonomie  de  l'archipel  sous  un  gouveiiieur  géuéi'al 
américain  ayant  droit  de  veto  ; 

•2"  Contrôle  absolu  des  finances  par  les  Philippins. 

On  déclarait  même  que  M.  Mac-Kinley  avait  préparé  une 
constilution  pour  les  Philippines,  sur  les  bases  élaboi'ées  par 
la  commission  de  Manille.  L'amiral  Dewey  rentrait  en  Amé- 
ric[ue,  ce  qui  faisait  bien  augurer  de  la  paix:  en  même  temps, 
-AL  Gonzaga,  président  de  la  commission  philippine,  exprimait 
son  avis  sur  les  propositions  de  l'Amérique,  avis  qui  montrait 
que  même  les  Philippins  avaient  tiouvé  libérales  les  conces- 
sions américaines. 

Tout  portait  donc  à  croii'e  ({u'on  allait  aboutir  à  une  paix 
définitive.  Mais  le  président  Mac-Kinley  resta  intraitable,  il 
ne  voulait  cà  aucun  prix  reconnaître  l'indépendance  de  l'archi- 
pel. «  Le  drapeau  américain  doit  rester  là  où  il  a  été  placé, 
disaif-il,  à  Oceangrovve  (août  1899),  dans  un  meeting  de 
douze  mille  personnes  (1)  »,  et  f(irme  dans  cette  déclaration,  il 
l'efusait  de  négociei"  sur  les  propositions  des  Philippins. 

De  leur  côté  ceux-ci  restaient  intransigeants  ;  ils  rappelaient 
au  président  le  droit  qui  leur  appartenait  d'être  libres  et  les 
prescriptions  de  la  doctrine  de  Monroe.  •'  La  grande  nation 
américaine  reconnaîtra  un  jour  que  k'  droit  est  de  notre  côt(' : 
elle  ne  peut  avoir  oublié  cette  doctrine  de  Monroe.  l'Amérique 
aux  Américains,  et  nous  nous  disons  :  c  Les  Philippines  aux 
Philippins  »  ('2). 

(1)  Temps,  27  août  1899. 

;2)  Temps,  16  septembre  1899. 
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Eli  no\embi"L',  la  commission  d'enquête  revenait  des  Philip- 
pines et  remettait  un  long  rapport  au  président.  Les  Etats- 
Unis  devaient  maintenir  leur  souveraineté  sur  l'archipel,  car 
les  Philippins  étaient  incapables  de  se  gouverner  eux-mêmes. 
Telles  étaient  les  conclusions  auxquelles  elle  s'arrêtait  (1).  La 
situation  restait  aussi  insoluble  qii'au|jaravant.. 

§  IV 

Ainsi  donc  les  Etats-Unis,  au  mépris  du  droit,  s'étaient  em- 
parés des  Philippines,  et,  au  mépris  de  leur  convention  avec 
les  Philippins,  avaient  refusé  de  i-econnaître  leur  indépen- 
dance (^l. 

"  Les  Etats-Unis  occuperont  et  tiendront  la  \ille,  la  baie  et 
le  port  de  Manille,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de 
pa.ix  qui  devra  déterminer  le  contrôle,  la  disposition  et  le  gou- 
vernement des  Philippines  ».  Telle  était  la  décision  de  Fart.  3 
du  protocole  du  12  août  1898.  Au  traité  définitif  ont-ils  res- 
pecté la  solution  qui  leur  était  imposée  par  ce  texte  ?  Nulle- 
ment. 

Dès  ^ou^erture  des  travaux  de  la  commission  de  la  paix, 
ils  refusèrent  aux  commissaires  espagnols  la  permission  d'en- 
voyer aux  Philippines  des  forces  militaii'es  pour  réduire  les 
Tagals.  C'était  ime  question  réservée  que  devaient  traiter 
directement  les  deux  gouvernements  (3).  Mais  ils  ne  se  décou- 
vi'ii-ent  que  plus  tard,  à  la  onzième  séance  (ù)  sur  leurs 
véritables  desseins.  Ils  l'éclainèrent  alors  la  cession  des 
Philippines  et  refusèrent  toute  transition  à  ce  sujet  (5). 
Ils  soutenaient   qu'aux    termes    mêmes   de  l'art.    3   du    pro- 

(1)  Temps,  5  novembre  1^99. 

(2)  Cf.  DE  Lapradelle,  15.  U.  P.,  XIII,  p.  83  et  s. 

(3)  Documentos  présenlados  a  las  ('-orles,  1899,  p.  12  et  14. 

(4)  Ibidem,  p.  :iO  et  p.  32. 

0)  Art.  3  du  tiaité  de  Paris.  lU  décembie  1898. 
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locole.  ils  dcvaicnl  obtenir  l;i  propriété  de  rarchipel.  comme 
le  prouvait  rinsertion  an  texte  dii  mot  «  control  »  qni, 
en  anglais,  impliquait  une  idée  de  domination.  Il  était 
facile  d'ol  jecter  aux  commissaires  de  l'Union  que  dans  les 
textes  IVaiHiais  et  es|)agnols,  les  termes  correspondants  «  con- 
Irùlc  »  et  '  inti'rvrncion  »  impliquaient  une  idée  d'ins- 
pection ou  de  surveillance.  (>r  ivest-il  ])as  de  règle,  en 
droit  international,  que  «  sur  trois  textes,  deux  ayant  le  mèm;^ 
sens,  c'était  ce  dernier  sens  qui  devait  triompher  »  (1). 
Vattel  l'a  dit  :  ^  Le  doute  doit  se  résoudre  contre  celui  qui  a 
fait  la  loi  dans  le  traité,  parce  que  c'est  en  quelcpie  manière 
celui-là  même  qui  l'a  dicté  ;  c'est  sa  faute,  s'il  ne  s'est  pas 
t'xpliqué  plus  clairement  »  (2).  Or  les  Etats-l'nis  ayant  fait  la 
loi,  c'est  contre  eux  que  le  doute  devait  être  résolu. 

Mais  il  y  a  plus,  si  les  Etats-Unis  avaient  voulu  employer 
le  mot  "  control  "  dans  le  sens  de  domination,  pourquoi 
avaient-ils  ajouté  les  mots  «  disposition  »  "  government  ». 
C'était  un  pléonasme.  Dans  les  négociations  poursuivies  entre 
le  cabinet  de  Washington  et  M.  Cambon,  le  diplomate  fran- 
çais a  demandé  au  président  de  remplacer  le  mot  «  pos- 
session ».  d'abord  inscrit,  par  les  mots  «  disposition,  condi- 
tion ».  N'est-ce  )  as  dire  que  les  Américains  n'ont  pas  entendu 
acquérir  la  souveraineté  sur  les  Philippines?  Mais  leurs  senti- 
ments ont  changé  et,  forts  de  leurs  victoires,  sûrs  de  l'im- 
puissance de  l'Espagne  à  recommencer  la  lutte,  ils  ont  abuse 
de  leur  \'ictoire  pour  modifier  le  sens  du  protocole  signé. 

Du  reste  les  Etats-Unis  ne  peuvent  pas  prétendre  à  la  sou- 
vei'aineté  des  Philip[)ines  par  droit  de  conquête:  d'abord  parce 
que  la  conquête  est  impuissante  à  établir  la  souveraineté  fondée 
sur  la  volonté  des  hommes,  ensuite  parce  qu'ils  n'avaient  alors 
conquis  que    Manille    et    non    l'archipel    tout    entier,    enfin 

(1  ;  De  Lapradellt:,  ai't  cit.,  p.  84. 

(2)  Vattel,    Droit    (Irs  f^ens.   Hl,    p.   iitl.    horamenlos  presenfados  n  las 
Corfes.  p.  186. 
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parce  que  Tarmistice  signe  avant  lenr  entrée  clans  cette  ville 
leur  en  interdisait  la  conquête  (1). 

C'est  en  vain  qu'ils  ont  essayé  de  présenter  l'acquisition  des 
Piiilippines  comme  s'()j)érant  à  titre  d'indemnité  de  guerre  Ils 
avaient,  de  ce  chef,  obtenu  Porto-Rico  et  l'îlot  de  Giiam. 
Loin  d'exiger  à  ce  titre  les  Philippines,  ils  les  ont  acquises  de 
l'Europe  au  prix  de  20  millions  de  pesos.  Enfin  c'est  un  prin- 
cipe en  droit  international  que  l'indemnité  doit  toujours  être 
stipulée  en  argent,  non  en  teriitoire.  car  «  l'argent  seul  indem- 
nise, tandis  que  le  territoire  en  [)olitique  avantage  »  (2). 

La  conduite  des  Etats-Unis  vis-à-vis  de  l'Espagne  était  donc 
la  violation  flagrante  des  règles  du  droit  des  gens.  Vis-à-vis  des 
Philippins  était-elle  plus  correcte? 

A  Cuba,  les  Etats-Unis,  en  refusant  l'annexion  que  leur  pro- 
|)Osait  l'Espagne,  avaient  respecté  la  volonté  des  Cubains;  aux 
Philippines,  il  n'en  tinrent  pas  compte,  malgré  les  engage- 
ments qu'ils  avaient  pris  vis-à-vis  de  leurs  délégués  à  maintes 
et  maintes  reprises.  «  Vous  entrez  dans  l'alliance  de  nos  chefs 
à  Hong-Kong  et  à  Singapour,  leur  dit  un  Philippin  (3),  vous 
nous  promettez  aide  et  protection  pour  établir  notre  gouver- 
uenient  sur  les  bases  et  modèles  de  l'Union...  Nous  devenons 
vos  alliés,  nous  vous  saluons  comme  le  Messie  longtemps  prié, 
et  vos  officiers  et  vos  généraux  déchii'ent  les  promesses  faites 
à  nos  concitoyens  ».  Fin  dépit  du  pacte  signé  entre  Aguinaldo 
et  Pratt  à  Singapour,  en  dép,it  des  demandes  reitérées  des 
insurgés,  en  dépit  de  la  Constitution  de  la  nouvelle  Républi- 
({ue,  les  Etats-Unis  ont  refusé  de  reconnaître  le  nouveau  gou- 
vernement des  Philip])ins.  C'est  en  vain  que  les  Américains 
ont  essayé  de  traiter  les  Philippins  en  sauvages  et  de  les  assi- 

(1)  \oir  à  ce  sujet  :  dk  Lai>radelijc,  art.  cit.,  p.  S5,  et  Mkrigiixac,  La  /ja/'.r 
hispano-américaine,  R.  D.  P.,  XI,  p.  246  et  s. 

(2)  De  Lapradelle,  art.  cit.,  p.  86. 

(3)  A.  FiLiPiNo,  Aguinaldo's  caxc  uAïuuit;!  /lie  Vnited  States.  ^Xortli  arne- 
rican  lîeririr.  1891».  IF.  |).  i2'.>i. 


CHAPITRE   TII.    —   LES    PHILIPPINES  421 

milcr  aux  Malgaches  (1),  Les  Philippins  sont  nn  peuple  qui 
les  égale  (^n  intelligence  et  en  humanité.  Leur  conduite  confirme 
l'assertion  de  révôcjue  Porter  :  «  L'histoii-e  d  •  nos  relations 
avec  les  races  de  couleur  est  un  opprobre  [)our  rAmc'rique  »  (2). 
Les  Américains  méprisent  le  dioit  des  [xniples  à  disposeï' 
d'eux-mêmes.  C'est  en  vain  qu'ils  cherchent  des  prétextes 
et  de  fausses  raisons  ;  le  motif  de  leur  politique  vis-à-vis  des 
Philippins,  c'est  cet  âpre  et  éternel  esprit  de  conquête  (ju'ils 
ont  eux-mêmes  appelé  «  landgrabbing  »  (3). 

Quant  à  dire  que  les  Etats-Unis  sortent  de  l'anarchie  et  du 
chaos  les  Philippines,  comme  le  disait  Mac-Rinley  dans  un  de 
ses  messages,  la  chose  est  douteuse  ;  jusqu'à  présent  ils  n'y 
ont  pas  réussi,  malgré  tous  leurs  efforts.  Du  r('ste,  le  secours 
est-il  indispensable  aux  Philippines?  Nous  pouvons  en  douter, 
puiscjue  les  Américains  eux-mêmes  en  doutent.  Le  29  août 
1899,  l'amiral  Dewey  n'ecrivait-il  pas  au  ministre  de  la  ma- 
rine :  «  La  population  de  Luçon  est  d'environ  trois  millions 
d'habitants,  la  plupart  natifs.  Ils  sont  policés,  dociles,  et  sous 
de  justes  lois,  grâce  au  bénéfice  d'une  éducation  populaire; 
ils  doivent  faire  de  bons  citoyens  »  (/i)?  Les  Philippins  n'ont- 
ils  pas  prouvé  qu'ils  étaient  aptes  à  se  diriger,  puisque  sui- 
vant l'opinion  du  sénateur  Hoar,  ils  se  sont  donne  une  cons- 
titution si  excellente  «  qu'il  n'y  a  pas  d'hommes  sur  la  planète 
qui  en  aient  une  meilleure  »  (5)? 

Tout  prouve  donc,  jusqu'à  l'excès,  que  vis-à-vis  des  Philip- 
pins, la  conduite  des  Etats-Unis  ne  peut  manquer  de  soulever 
un  blâme  universel. 

Des  deux  côtés,  vis-à-vis  de  l'Espagne  et  vis-à-vis  de  son 
ancienne  colonie,  leur  conduite  était  condamnable. 

(1)  A.  FiLipiNO,  art.  cit.,  p.  426. 

(2)  Temps,  5  décembre  1899. 

(3)  Temps,  2.3  novembre  1899. 

(4)  Atkinson,  op.  (•//..  |).  1.")  et.  s, 
5;  Ibidem, 
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Les  Etats-Unis  avaient  violé  le  droit  des  gens  par  leur  con- 
duite à.  l'égard  des  Philippines,  et  ils  n'avaient  mèmi.'  pas  en 
la  satisfaction  de  le  violer  pour  respecter  leins  traditions  poli- 
tiques. En  intervenant  en  E\trème-(.>rient,  en  cheM-chant  a 
conquérir  des  possessions  situées  siu'  li'  Pacifique,  les  Etats- 
Unis  étaient  sortis  de  la  sphère  d'inlluence  que  leur  avait  im- 
posée la  doctrine  de  Monroe.  C'était  à  ce  titre  que  le  sénateur 
Morgan,  l'un  des  adversaires  les  plus  acharnés  de  l'annexion, 
avait  condamné  la  politique  de  Mac-Kinley  ;  c'est  animé  des 
mêmes  motifs  que  M.  Hitt.  président  de  la  commission  des 
alVaires  étrangères,  s'y  était  opposé  1).  >'  Pour  les  Philippi- 
nes, il  ne  faut  pas  parlei-  d'annexion,  car  elles  sont  asiatiques 
et  non  américaines,  parce  rpi'elles  sont  trop  loin  de  nos  inté- 
rêts immédiats  ». 

«  La  grande  objection,  dit  le  sénateur  PefTer  (2),  est  que 
cette  |)oliti(pie  est  contraire  tant  à  notre  histoire  qu'à  la  doc- 
trine de  Monroe  >'.  La  doctrine  de  Monroe  a  proclamé  la  sé- 
paration des  Continents:  chercher  aies  relier  entre  eux,  c'est 
la  détruire  :  chercher  l'expansion  en  Océanie,  c'est  ne  plus  se 
restreindre  k  l'Amérique.  Or  quel  est  le  sens  de  la  prohibition 
de  Monroe  dans  sa  partie  positive,  si  ce  n'est  la  promesse  for- 
melle de  rester  en  Amérique.  «  Vous  n'interviendrez  pas  en 
Amérique,  vous  n'y  coloniserez  pas,  dit  à  l'Europe  le  cinquième 
président  ;  mais,  nous,  de  notre  côté,  nous  n'interviendrons 
pas,  nous  ne  coloniserons  pas  en  dehors  de  l'Amérique  ». 

Ce  n'est  pas  ainsi  cpie  les  impérialistes  interprètent  le  mes- 
sage de  LS*23.  '<  Qu'est-ce  que  la  doctrine  de  Monroe,  sinon 
la  simple  et  officielle  affirmation  que  le  peuple  des  Etats-Unis 
ne  veut  pas  laisser  les  pouvoirs  d'Europe  intervenir  dans  les 
affaires  d'Amérique  pour  y  étendre  leur  système  politique  : 
c'est  une  note  aux  pouvoirs  d'Europe  pour  les  empêcher  d'ac- 

(1)  Ojetti.  L'Aynericu  ritlorinsa^  p.  88  et  j).  61'. 

(2)Peffer,  a  Republic  in  the  Philippins  (Xorth  american  Reiiew,  1897,  p. 316). 
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quérir  de  nouvelles  colonies  on  d'intervenir  dans  cet  hémis- 
phère ;  elle  n'a  donc  pas  de  rapport  avec  les  acquisitions  de 
territoire  de  notre  propre  gouvernement  ;  ici  ou  ailleurs,  ce 
n'est  pas  à  nous,  c'est  à  d'autres  qu'elle  s'adresse.  Or,  c'est 
de  nous  qu'il  s'agit  ici  (1)  ».  Ainsi  donc,  ce  que  les  Améi'i- 
cains  prétendent  aujourd'hui,  c'est  que  la  doctrine  de  Monroe 
est  une  prohibition  qui  s'adresse  à  l'Europe  et  non  à  l'Améri- 
que. Imposée  à  TEurope,  elle  ne  saurait  lier  les  Etats-Unis. 

Int(M'prétation  erronée,  trompeuse,  qui  ne  peut  être  admise 
par  ceuv  qui  ont  étudié  la  doctrine  de  ^Fonroe,  non  pas  seu- 
lement dans  son  texte,  mais  dans  ses  précédents  et  dans  ses 
applications.  Toute  la  pi'édoctrine  de  Monroe  imposi^  aux 
Etats-Unis  une  abstention  complet  '  des  affaires  non  améri- 
caines ;  dans  toutes  les  applications  qu'ils  ont  faites  du  mes- 
sage de  1823,  les  présidents  ont  exposé,  en  regard  des  pres- 
criptions qu'ils  imposaient,  leur  perpétuel  désintéressement 
des  affaires  extra-améi'icaines. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  gardant  de  la  doctrine 
de  Monroe  la  prohibition  faite  à  l'Europe,  ils  répudient  les 
obligations  qui  en  découlent,  ils  dégagent  toute  la  portée  anti- 
européenne de  la  doctrine  et  déclarent  que  seule  cette  partie 
reste  applicable.  Bien  plus,  quelques  impérialistes  avancés 
n'hésitent  pas  k  déclarer  que  le  monroeisme  a  fait  son  temps, 
et  qu'il  n'a  plus  à  être  appliqué,  "  /<  r/ia//rnf/rd,  if  not  (U^fi- 
nitelij  rejeted  »  (1), 

L'annexion  des  Philippines  était  le  premier  pas  dans  cette 
voie  nouvelle.  Postés  aux  Philippines  k  la  porte  de  l'Asie,  k 
l'extrémité  de  l'Océanie,  les  Etats-Unis  proclamaient  une  nou- 
velle doctrine  de  Monroe  applicable  à  l'Asie  et  à  l'Océanie, 
comme  le  cinquième  président  avait  proclamé  le  message  de 
1823  pour  l'Amérique. 

(1)  Peffer,  art.  cit.,  p.  316  et  s. 

(i)  PowERS,   The  war  as  a  suggestion  of  manif'est  clesfini/.  Aviiafs  of  the 
american  Academy .  XIII.  septembre  1898,  p.  1). 
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(:h4Pitre  IV 

LA  POLITIQUE  NOUVELLE  ET  LA  DOCTRINE 
DE  MONROE 


i   I.   Les  adversaires.  —  i;  2.  Les  partisans.  —  !;  rJ.   La  conciliation. 

Les  Etats-Unis,  qui  avaient  abandonné  la  doctrine  de  Mon- 
100  an\  Uawaï  et  aux  Philippines,  vont-ils  la  rayer  définiti- 
vement de  leur  ll(''calogne,  ou,  au  eonti'aii'e.  vont-ils  la  [gar- 
der? 

§  I 

Liée  aux  événements  politiques,  la  doctriiK»  de  Monroe 
s'était  modifiée  avec  eux  ;  elle  était  devenue  agressive  et  har- 
die au  fur  et  à  mesure  que  les  F^lats-lnis  avaient  pris  le  sen- 
timent de  leur  force;  mais  en  même  temps,  elle  avait  perdu  sa 
jigidité  primitive  pour  flotter  et  se  df'former.  Si  souple  qu'elle 
fût,  il  est  arrivé  un  moment  où  ell(^  n'a  plus  été  susceptible 
de  s'étendre,  et  après  avoir  secondé  pendant  tout  un  siècle 
les  progrès  des  Etats-Unis,  voici  qu'elle  ai'rète  soudaiu  l'essor 
de  leur  prodigieuse  expansion. 

L'Union,  longtemps  guidée  et  soutenue  par  la  fermeté  de  cette 
règle,  est  maintenant  embarrassée  par  sa  tyrannie.  On  ne 
peut  renfermer  l'Iiistoir  •  dans  une  règle  écrite  comme  on  peut 
y  enfermer  le  droit. 

Proclamée  en  18*2o  pour  contenir  l'Europe  dans  l'ancien 
eontinent  et  maîtriser  les  ambitieux  projets  de  la  Sainte- 
.Mliance,  la  doctrine  de  Monroe,  au  conniiencement  du  xx"  siè- 
cle, ne  lépoud  plus  ;iu\  exigences  tlw  moment.  Solution  locale 
et  occasioniK^lle.  dout  l'elfel  a  été  prolongé  par  le  génie  des 
honmies  politifjues  nord-américains,  elle  ne  peut,  malgré  ses 
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déformations  et  sa  souplesse,  se  plier  aux  nécessités  actuelles. 
La  Sainte-Alliance  n'existe  pins;  en  lace  de  rAmériqne,  il  y  a 
l'Europe,  non  plus  unie  par  des  gnerres  cominiines,  non  pins 
régie  par  ini  conseil  souverain,  mais  divisée  par  les  ambitions 
particulières  des  Etats,  aiïianchie  do  raiitoril(''  d'un  concert 
permanent  :  l'Europe,  minée  par  les  dissensions  intérieures,  et 
qui  semble  à  l'Amérique  sur  le  chemin  de  la  décadence.  Au- 
jourd'hui, il  n'est  plus  besoin  seulement  de  se  défendre,  il  est 
possible  d'attaf(uer,  La  doctrine  de  Monroc  ne  sulîit  plus  h 
l'ambition  démesurée  des  Etats-Unis.  Les  circonstances  ont 
changé;  les  principes,  eux  aussi.  doiNcnt  se  modifier. 

La  doctrine  de  Monroe  ne  serait  pas  seulement  une  gène,' 
(^lle  serait  un  danger.  Le  dioit  de  vivre  suppose  le  droit  de 
croître;  or  pour  croître,  il  faut  s'étendre;  et,  cette  extension, 
le  message  de  182o  la  restreint  au  détriment  même  de  la  vie 
nationale  américaine.  Tous  les  jours,  le  connnerce  des  Etats- 
Unis  avec  rOceanie  et  l'Asie  va  augmentant,  les  statistiipics 
le  prouvent  j  :squ'à  l'évidence.  «  Situ('s  plus  près  de  l'Ex- 
trême-Oiient  qu'aucun  autre  pays  de  race  blanche,  les  Etats- 
Unis  doivent  nécessairement  être  ap|)el(''s  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  ces  régions  le  jour  où  elles  entiTM-ont  dans  le  mou- 
vement général  d(>  la  colouisatiou  »  ;1). 

(1)  L'expansion  amcricaini'  dans  Ir  Pac/fif/iir  cf  les  proji'fs  fia  canal  in- 
terocéanique pu-  Pierre  Leroy-Bkaui.ieu.  [Eçono))iisle  français.  [<''  juillet 
189^t). 

Depuis,  longtemps  reliés  par  des  rolatious  commeiTiales  très  importantes 
avec  toute  cette  partie  du  globe,  ils  ont  vu  Iimm-  commerce  croître  de  Jour  en 
jour.  Pendant  la  ])ériode  de  huit  mois  qui  prenait  lin  au  mois  di'  février  1899, 
on  pouvait  estimer  a  813, '^70,071  dollars  les  exportations,  et  on  constatait  une 
augmentation  de  18,371,858  dolbi-s  pur  rap;)ort  a  la  période  coi'ri'sjjondante  de 
la  précédente  année  fiscale,  tjui  réalisait  déjà  une  augmentation  de  21,9  0/0 
sur  l'année  1895-1896.  Quant  aux  importations,  elles  étaient  évaluées  a 
o9'^,'i08,966  dollars,  en  diminution  de  28,8(lG,4"-8  dollars  sur  la  période  anté- 
rieure. Les  exportations  avaient  dépassé  le-;  importations  de  419. 661, 105  dol- 
lars, alors  que  la  plus-value  do  exportations  n'avait  été,  pour  les  antres 
années,  que  de  312,482,819  dollars. 

Pour    le    seul  mois    de   l'éviler   1898.   la    valeur   des    exportations   était   de 
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La  doctrine  de  Monroe  s'oppose  à  ce  que  les  Etats-Unis 
acquièrent  des  possessions  dans  ces  parties  du  g'obe.  Elle 
lenr  défend  d'aller  en  Chine,  jouer  leur  iôl<^  au  partage  de 
l'Empire  de  Milieu.  Ils  voient  dans  le  Pacifique  le  rendez-vous 
des  nations,  et  la  doctrine  de  Moru'oe  les  retient  sur  le  rivage. 
Tandis  qui'  Inu's  i-ivauv.  libres  de  toute  contraint!^  à  cet  égard, 


94,981,017  dollars,  et  celles  des  importations  53,082.117  dollars;  d"ou  une 
augmentation  de  plus  de  ir).100.0(X)  dollars  à  Tégai-d  du  chiffre  de  février 
1897  pour  les  exportation*,  i  t  une  diminution  de  6,150.000  dollars  pour  les 
importations. 

Le  commerce  dos  Htats-LHis  avec  lExtrême-Orient  constitue  une  grande 
partie  du  commerce  extérieur.  Voici  quelques  chiffres  pour  les  importations 
laites  en  Extrême-Orient  et  la  paît  des  Etats-Unis  dans  ces  importations  : 


ASIE  l'OPULATION 


TOTAL  IMPORTATIONS 

(tes  importations  des  Etats-Unis 

Cejlan 3.008.466  20.722.243  59.546 

Chine 402.680.000  170.991.384  9.639.440 

Indesorientalesanglaises.  .  287  223.431  179.785.742  3.367.370 

-  hollandaises  34.000.000  66.408.540  1.147.3i:S 

—  iVançaises..  21.821.910  790.8.38  69.136 

Hong-Kong 261  258  6.000.039 

.lapon 42.270.620  111.282.694  13.812.605 

Curée 10. .528. 937  8.088.123 

Perse '.).000.0(XI  25.476.000 

Russie  (fAsie 23.051.912  21.578.829            163.8.55 

Siam 5.0rH:).0œ  19. .384. 000 

Etablissements   de  Malacca 

et  Océanie 558.935  112. 218. 917 

Iles  Philippines 7.670.000  28.810.075            162  446 

Australie 4.793.903  277.899.067      16.199.328 

Maurice 374.942  15  910.560            .303.879 

Iles  Sandwich .  109.020  7.164  501         5.464.208 

852.443.391       1.063  557.653      56.749.167 
i'A.   Bulletin    »ieiisuel   de   la   chambre  de   commerce   française  de  New- 
York,  (juin  1898). 

De  ce  tableau,  il  résulte  qur  les  Etats-Unis  ne  participent  que  pour  5,62  0/0 
aux  importations,  mais  la  marche  ascendante  qu  ils  ont  suivie  et  le  peu  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  leur  entrée  dans  le  commerce  international,  sont  au- 
tant de  raisons  qui  engagent  les  Et.its-Unis  à  entrer  dans  toutes  les  questions 
pendantes  à  l'Extrême-Orient. 
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promènent  leurs  pavillons  sur  les  mers  les  plus  lointaines,  les 
Etats-Unis  ne  peuvent  nu^-mi^  pas  fixer  les  Stars  et  Sfirps  dans 
la  zone  du  Pacifique,  dont  ils  sont  rivei'ains.  La  vi^'ille  doc- 
trines de  182.')  les  retient  sur  le  continent  (piand  leur  situation 
maritime  les  appelle  sur  le  monde. 

Dans  ses  études  sur  la  démocratie  en  .\.méri({ue,  Tocqiie- 
ville  a  dit  des  Etats-Unis  :  «  Je  ne  puis  m'empècher  de  croire 
qu'ils  deviendront  un  jour  la  première  puissance  maritime  du 
globe.  Ils  sont  poussés  à  s'emparer  des  mers,  comme  les  Ro- 
mains cà  conquéi'ir  le  monde  »  (1). 

Les  Etats-Unis  peuvent-ils  refuser  d'entendre  et  de  suivre  le 
conseil  qui  se  trouve  dans  cette  prophétie  ?  Simples  colonies 
à  l'origine,  ces  grandes  destinées  les  flattent.  «  Peuple  sans 
passe  et  presque  sans  histoire,  ils  sont  fiers  de  recueillir  la 
tradition  romaine  dans  un  monde  vingt  fois  grand  comme 
l'empire  romain  »  (2). 

Ils  sont  les  héritiers  du  génie  anglais,  dans  lequel  luit,  par 
plus  d'un  trait,  le  génie  romain  (3).  L'impérialisme  anglais 
appelle  leui- imitation,  en  même  temps  qu'il  excite  leiu'  (^ivie. 
Il  leur  faut  des  proconsuls  et  des  /tig/i  ( onuiiissionncrs,  des 
colonies  spnatus  ot  imperaforis,  des  se/f-r/ocrming  ou  des 
erown-co/o/iies. 

L'impérialisme  n'est  pas  seulement  la  joie  de  leur  orgueil, 
c'est  le  salut  de  leur  marine  marchande. 

En  1692,  Josiah  Childe  écrivait  dans  son  discourse  of 
trade  :  «  De  toutes  les  colonies  de  Sa  Majesté,  il  n'y  en  a  pas 
de  si  aptes  à  la  construction  des  navires  que  la  Nouvelle-An- 
gletern.'.  ni  de  l'elativement  si  qualifié'es  pour  la  formation  des 
mai'ins,  et  dans  ma  pauvre  opinion,  il  n'y  a  rien  de  plus  dan- 
gereux pour  une  mère-patrie  que  l'accroissement  de  la  navi- 

(1)  DE  TocQUEViLLK,  De  la  démocratie  en  Amérique,  II,  p.  422. 

(2)  Cf.  DE  Lapradelle,  R,  D.  p.,  XIII,  p.  6i>  et  s. 

(3)  Voir  les   remarques  profondes    de   Gide.    La  condition   de   la   femine. 
p.  269  et  s. 
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cation  dans  ses  coloni(^s,  plantations  on  provinces  »  (1).  Quel- 
ques années  plus  tard  (172^i),  les  constructfMH's  de  la  Tamise 
se  plaignent  au  Bonr  of  Tradp  de  la  rivalité  que  leur 
opposaient  leurs  concurrents  d"outre-mer.  I  ne  bonne  lé- 
gislation favorise  ce  d(''veloppemenl  de  la  marine  après 
la  déclaration  d'indépendance.  C'est  l'objet  de  deux  actes 
des  Congrès  de  1782  et  de  179A  ;  le  premier,  qui  (»\ige  la 
construction  en  Améi'iquc  comme  une  condition  de  la  na- 
tionalité am<''ricain(^  des  navires  ;  le  second,  qui  frappe  d'un 
droit  de  dix  pour  cent  les  marchandises  importées  sur  des  na- 
vires étrangers.  De  telles  mesures  portent  leurs  fruits.  En  1850, 
la  marine  marchande  américaine  peut  brillamment  se  mesurer 
avec  la  marine  anglaise,  qui  ne  l'emporte  plus  que  de  800,000 
tonnes.  En  J860.  la  diflerence,  encoi'e  plus  avantageuse  pour 
ITnion.  n'est  plus  que  de  'lOO.OOO  tonnes.  Mais  cette  prospé- 
rité ne  duiï'  pas,  la  guerre  d(^  Sécession  apporte  avec  elle  la 
ruine  de  la  marine  marchande.  Puis  les  vaisseaux  ne  sont  plus 
construits  en  bois,  mais  en  fer.  et  le  fer  manque  aux  Etats- 
Unis.  L'Angleterre  distance  les  Etats-Unis;  ses  concurrents, 
l'Allemagne  et  la  France,  passent  avant  eux.  Les  mesures  de 
protection  inaugurées  au  xix®  siècle  constituent  une  sérieuse 
entrave  pour  les  constructeurs  qui  voient  les  prix  de  revient  de 
leurs  bâtiments  montei'  à  50  0/0  de  plus  qu'en  Angleterre. 
Ainsi,  en  US97,  sur  le  mouvemi'nt  commercial  du  monde  qui 
est  évalué  à  343  millions  de  livres,  les  Etats-Unis  ne  figurent 
que  poui'  37  millions  de  livres.  Et,  devant  cette  situation  cri- 
tique, le  gouvernement  reste  indifférent,  ne  protège  pas  la 
construction  des  navires  par  des  primes,  ne  rapporte  même 
pas  les  anciens  textes  de  1782  et  179/i. 

Au  contraire,  si  les  Etats-Unis  s'engagent  dans  la  politique 
coloniale  à  travers  le  monde,  le  gouverneuKMit  ne  peut  garder 


(1     The   commercial  sorcreiynelij   o/'  Ihe  sens,     rortiiiyhlh/  rerieir,  I89y, 
|).  286  et  s.  .  Citt'  par  dk  I^\pr,adkli.i;,  "/).  cil, 
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cette  attitude  iiidillereiiit'.  Il  l'aiii  ({u'il  inti'r\ienm'  pour  rele- 
ver la  marine  iiiarcliande,  pépinière  de  la  niaiiue  de  guerre. 
Sans  marine  de  gut'rre.  pas  d'impérialisme  ;  sans  marine  mar- 
eliande,  pas  de  navires  de  guerre.  Ainsi  dans  l'avenir  de  l'im- 
périalisme se  trouve  l'avenir  de  la  maiine  comuKM'ciale.  La 
gloire  et  le  [)i"of!t  sont  lies;  l'avimir  politique  et  l'avenir  com- 
mercial se  confondent.  La  doctrine  de  Monroe  n'est  plus  un 
frein,  mais  un  obstacle.  Aux  Ktats-Lnis  il  a|ipai-tienl  de  s'en 
alIVanchir. 


Voilà  du  moins  ce  (\\w  disent  les  adversaires  de  la  doctrine. 
Mais,  malgré  les  raisons  contraires,  elle  garde  encore  des 
partisans.  La  \ieille  doctrine  a  ses  fidèles. 

Respecter  la  doctrine  de  Monroe,  c'est  rester  fidèle  à  la 
Constitution  même  des  Etats-Unis  et  aux  j)rincipes  démoci'ati- 
({ues  qu'elle  consacre. 

L'impérialisme  l'encontre  en  ellèt  des  obstacles  sérieux  dans 
la  Constitution  même  des  Etats-rnis.  Les  Etats-Unis  peuvent- 
ils  acquérir  des  colonies?  La  constitution  est  muette  sur  ce 
point.  Bien  plus,  en  admetîant  même  que  la  colonisation  leur 
soit  permise,  est-il  possible  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
puisse  s'étendre  sans  être  accompagné  par  la  Constitution  amé- 
ricaine, «  A  supposer  que  les  Etats-Unis  puissent  sortir  d'Amé- 
l'ique,  est-il  concevable  que  leur  pouNoir  s'exerce  en  dehors 
des  formes  et  des  garanties  constitutionnelles  :  liberté  de 
la  presse,  à  l'association,  au  port  d'armes,  juridiction  du  jury, 
acquisition  de  la  ualionalit''  (citizensliip)  par  la  naissance  sur 
le  territoire;  interdiction  de  faire  dépendre  le  dioit  de  vote 
d'une  condition  de  races  ou  de  couleurs,  droit  de  libre  émi- 
gration et  d'établissement  sur  un  point  quelconque  des  Etats- 
Unis  »  (1). 

^1/  De  Lapkadelll:.  II.  D.   P.,  art.  cit.,  p.  CS  et  s. 
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Les  habitants  des  centres  tropicaux  sont  peu  civilisés.  Il  y  a 
donc  danger  à  leur  accorder  tous  ces  droits.  Or  comment  ne 
pas  les  leur  accoi'der,  puisque  la  Constitution  dps  Etats-Unis 
les  accorde  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  leur  territoire?  Il  y  a 
là  une  menace  qu'on  ne  i)eut  faire  disparaître  sans  changer 
la  Conslitution  on  sans  user  de  moyens  détournés  ([ui,  en 
dernière  analysi',  ajoutent  à  ce  (pTelle  ordonne  ou  lui  sont 
contraires  (1).  ' 

D'autre  part,  il  est  dangereux  poin'  les  Etats-Unis  de  se 
laisser  entraîner  dans  la  voie  de  l'impérialisme  par  la  pure 
ambition,  sans  véritable  raison  économique.  Or  à  cet  égard 
quelle  raison  donne-t-on? 

La  l'aison  du  sucre  ?  2)  Les  Etats-Unis  sont  les  plus  gi'ands 
consommateurs  de  sucre.  Ils  eu  consomment  2  millions  de 
tonnes,  tandis  que  la  production  totale  du  globe  est  évaluée 
à  7  millions.  Or  les  essais  de  cidture  en  Californie  et  en  Loui- 
siane sont  iiisulïisants.  Ils  restent  tributaires  de  Tétranger  et 
particulièrement  de  l'Europe.  L'annexion  des  centres  tropi- 
caux, dont  la  production  en  1897-1898  est  de  2  millions,  les 
libèrera-t-elle  de  cet  esclavage?  Mais  ce  ne  sera  jamais  qu'une 
libération  partielle. 

Reste  Taiguinent  tiré  de  la  nécessité  de  développer  la  ma- 
rine marchande.  Mais  ou  peut  relever  la  marine  sans  poin*  cela 
se  lancer  dans  l'impérialisme;  la  concession  de  primes,  Tadop- 

(1;  ])i\oi's  systèmes  poui-  rcMiiédior  ;i  cet  inconvénient  ont  été  pro|)06>és.  La 
jurispi-udenco  reliise  d'étendre  l'effet  de  la  Constitution  dans  une  autre  con- 
trée, et  fait  rentrer  les  simples  possessions  étrangèi'es  dans  l'Etat  étranger 
dont  elles  relèvent.  Le  professeur  Burgess  a  proposé  de  placer  les  colo- 
nies .jus(|u'au  jour  de  leur  maturité  sous  le  pouvoir  militaire  du  i)résident. 
D'autres  enfin,  le  professeur  Kreund  par  exemple,  proposent  d'appliquer  li' 
biais  du  protectorat.  Cf.  à  ce  sujet  Burgess,  Gooernment  of  distinct  terri- 
lorij.  —  Polifical  .science  (/uarter/y,  1899,  I,  p.  3  et  s.).  —  Fkeund,  The  con- 
trol  of  dépeiulencies  trowjh  protectorales  [Ibid.,  mars  1899,  p.  25).  — De 
Lapradellk,  art.  cit.,  p.  59  et  s. 

2)  (JRAMrTON.  The  Ojjjjortxuiibj  of  thc  Suyar  cane  Industry  [Xorlh  Ameri- 
can review.  mais.  p.  276  .  et  de  Lapradelle.  U.  D.  P.,  XIII,  p.  66  et  s. 
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lion  de  tarifs  douaniers  appropries  aux  circonstances  sont  à 
cet  égard  des  moyens  sullisanis. 

Au  fond,  rimpi'rialisuie  n'est  qu'un  luve.  (]"cst  poui-  la  na- 
tion une  parure,  um^  gloiie  vaine  et  stérile,  tandis  que  l'ini- 
perialisnie  anglais  n'est  au  contraii'e  qu'une  nécessité.  D  'puis 
le  commencement  du  siècle,  la  (rrande-Ri'etagne  soulïVe  de  la 
surproduction;  de  toute  nécessité,  il  lui  faut  trou\er  des  dé- 
bouchés pour  écouler  ses  produits,  des  marchés  pour  vendre 
ses  mai'chandises  ;  elle  ne  peut  les  consommer  (H  elle  a  besoin 
de  l'étranger  pour  vivre.  Les  Etals-Unis  au  contraire  ne  sont 
pas  minés  par  le  même  mal  :  ils  sont  en  plein  développement 
et  non  en  crise  d'exportation.  Les  mêmes  nécessités  n'existant 
pas  pour  eux,  ils  n'ont  que  faii'e  de  la  formule  anglaise  dont 
les  dangers  surpassent  très  facilement  les  avantages.  Entraîner 
l'Amérique  dans  des  entreprises  de  conquête  lointaine  et  dans 
des  aventures  coloniales,  c'est  rendre  nécessaires  des  dépenses 
nouvelles  pour  la  flotte  et  poiu'  l'armée,  c'est  nécessiter  le  ser- 
vice militaire  obligatoire,  c'est  amener  la  centraUsation  plus 
grande  de  l'Union.  Les  avantages  de  l'impérialisme  sont  incer- 
tains, tandis  que  ses  inconvénients  sont  surs. 

L'Angleterre  a  aidé  à  la  naissance  de  la  doctrine  de  Monroe, 
sans  se  douter  de  l'elTet  durable  et  avantageux  du  message 
de  1823;  aujourd'hui  qu'elle  voit  tout  le  profit  que  l'Union 
en  retire  et  qu'elle  pressent  tous  les  avantages  que  le  Message 
peut  encore  leur  procurer,  elle  cherche  à  leur  faire  changer  de 
politique  en  les  engageant  dans  l'impérialisme.  Les  fondateurs 
de  l'inlépendance  leiu'  ont  enjoint  de  se  méfier  de  l'Europe. 
Ou'ils  se  rappellent  la  parole  du  poète  : 

Timeo  Danaos  et  ilcjna  ferentes 

qu'ils  repoussent  l'Angleterre  et  ses  présents,  l'impérialisme 
et  l'alliance  anglo-saxonne,  qu'ils  se  rappellent  la  doctrine  de 
Monroe  et  qu'ils  l'appliquent  à  tous,  même  aux  Anglais  qui  la 
leur  ont  donnée. 
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Se  lancer  clans  l'impérialisme,  ce  serait  abandonner  une 
arme  ancienne,  mais  toujours  nécessaire.  Peuple  jeune,  hési- 
tant encore  sur  la  politique  à  suivre,  les  Etats-Unis  ont  trouvé, 
dans  la  doctrine  de  Monroe,  les  règles  dont  ils  devaient  s'ins- 
pirer dans  les  cas  dilTiciles;  ils  Font  appliquée  ])endant  tout 
le  xix"  siècle,  et  ils  ont  vu  de  quel  profit  pour  eux  avaient  été 
les  applications  qu'ils  avaient  faites.  Ils  Tonl  (Muployée  contre 
rEui'ope  el  ils  ont  contenu  l'ancien  continent  au  delà  de 
rOcéan  ;  bien  plus,  ils  s'en  sont  servis  connue  instrument  d'ac- 
quisition vis-à-vis  d'elle,  comme  arme  de  défense  contre  ses 
prétentions  et  ses  convoitises.  Peut-on  oublier  les  enseigne- 
ments de  l'histoire?  (le  que  la  doctrine  de  Monroe  a  fait  dans 
le  passé,  ne  pourra-t-elle  le  faire  dans  l'avenir? 

(lomment  créer  un  canal  interocéanique  exclusivement  amé- 
ricain sinon  avec  la  doctrine  de  Monroe?  Comment  défendre 
les  prétentions  américaines,  innnédiates  siu'  le  contesté  de 
l'Alaska,  lointaines  sur  le  Canada  tout  entier,  si  la  doctrine  de 
Monroe  ne  doit  pas  les  soutenir  conti-e  FEuj-ope,  c'est-à-dire 
contre  l'Angleterre  (4)  ? 

Enfin  la  doctrine  de  Moni'oe  est  très  précieuse  sous  un 
autre  aspect  :  c'est  qu'elle  pei'met  aux  Etats-Unis  d'éviter 
l'arbitrage  de  l'Europe  dans  leurs  pi'opres  afiaires  et  d'imposer 
le  leur  dans  les  diiïérends  des  petites  puissances  d'Amérique. 

Les  ({uestions  américaines,  réservées  à  l'Amérique  par  la 
doctrine  de  Monroe,  ne  pouvant  être  tranchées  par  l'flurope, 
l'Union  profitera  de  sa  situation  prépondérante  en  Améiique 
pour  s'imposer  aux  Etats  américains  et  s'ériger  en  leur  pro- 
tecteur permanent.  C'est  pour  cela  que  les  Etats-Unis  favori- 
sent l'arbitrage  et  cherchent  à  le  développer.  C'est  que,  grâce 
à  la  doctrine  de  Monroe,  ils  l'exercent  dans  les  rapports  de 
l'Amt'riciue  avec  elle-même  sans  le  sid)ir  dans  les  rapports  de 
l'Amérique  avec  l'Europe.  «  Tandis  que  les  Etats-Unis  peuvent, 

(1    D\:  Lai'radei.i.k.  1».  D.  P.,  XIII,  Cluotiiquc  internationale,  p.  1U9  et  s. 
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avec  la  doctrine  de  Monroe,  se  déhaiiasser  des  arbitrages  gê- 
luinls,  ils  peuvent,  an  contraire,  se  servii'  de  l'aihitiage  j)OMr 
aider  au  développement  de  leur  influence,  soit  en  jouant  le  rôle 
d'arbitre  entre  les  petits  Etats  de  l'Amérique,  soit  en  rappelant, 
dans  lenrs  rapports  avec  eux,  comme  dans  l'alTaire  du  Venezue- 
la, les  grands  Etats  d'Europe,  comme  l'Angleterre,  au  respect 
de  l'arbitrage.  Tandis  que  la  pure  doctrine  de  Moni'oe,  prise 
dans  son  sens  exact  «  rAin(''ri(|ue  aux  Américains  d,  sert  depi-é- 
texte  aux  Etals-Unis  pom-  esquiver,  ([uand  ils  le  craignent, 
l'arbitrage,  inversement  cette  même  institution  de  l'arbitrage 
leur  sert  à  développer  la  doctrine  de  Monroe,  prise  dans  son 
sens  altéré,  mais  très  populaire  :  «  l'Amérique  aux  Améri- 
cains du  Nord  »  (1), 

Faire  tourner  l'arbitrage  au  profit  de  l'Union,  l'imposer  aux 
autres  et  ne  pas  se  la  laisser  imposer  à  elle,  tel  est  le  résul- 
tat de  la  doctrine  de  Monroe  qui,  du  coup,  établit  sur  toute 
l'Amérique  le  protectoiat  des  Etats-Unis, 

Peut-on,  dans  ces  conditions,  abandonner  le  monroéisme? 
-N'est-ce  pas  une  grave  im])rudence  que  d'y  renoncer? 


Monroéisme  et  impérialisme,  entre  ces  deux  opinions  l'Exé- 
cutif avait  à  choisir  :  il  les  a  choisies  toutes  deux.  La  même 
année,  le  président  Mac-Kinley  annexait  les  Philippines,  et  les 
délégués  américains  à  la  conférence  de  La  Haye  proclamaient 
solennellement  leur  attachement  inébranlable  à  la  doctrine  de 
Monroe.  Les  hommes  politiques  et  les  gouvernements  ne  sont 
pas  tenus  d'être  logiques.  Y  a-t-il,  du  reste,  dans  la  conduite 
du  gouvernement  américain,  une  véritable  contradiction? 

La  doctrine  de  Monroe  était  une  solution  locale  et  occasion- 
nelle.  La  promesse   faite  par  Monroe  de   ne  pas  intervenir 

(1)  De  Lapradelle,  R.  D.  I.  P.,  VI,  art  cit.,  p.  75": 
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entre  l'Europe  et  ses  colonies,  la  promesse  latente  de  borner 
Tambition  américaine  à  l'Amérique  seule,  étaient  des  corol- 
laires imposés  au  président  par  les  circonstances  et  surtout 
dictés  à  lui  par  la  pi'udence  même  de  son  message.  Au  cours 
de  son  évolution,  la  doctrine  de  Monroe  s'est  transformée; 
de  l'abstention,  elle  a  passé  à  l'action.  Elle  est  devenue  de 
plus  en  plus  hardie,  progressive  et  même  agressive.  Transfor- 
mée par  Polk  et  ses  successeurs  en  un  instrument  d'extension, 
elle  a  développé  de  plus  en  plus  le  germe  de  la  conquête,  en 
même  temps  que  par  sa  substitution  d'un  droit, américain  au 
droit  des  gens  général,  elle  a  respiré  le  mépris  du  droit. 

Polk  avait  nié  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 
Tous  ses  successeurs,  imbus  des  mêmes  idées,  avaient  appli- 
qué cette  nouvelle  doctrine  dans  le  même  sens,  faisant  tout 
plier  devant  l'intérêt  égoïste  de  l'Union.  De  là  à  l'impérialisme, 
la  distance  était  proche.  L'impérialisme  méconnaît  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs,  il  pose  comme  règle  unique  :  l'inté- 
rêt prime  le  droit  (1).  La  doctrine  transformée  n'émettait  pas 
d'autre  règle.  De  même  que  tout  droit  cède  devant  le  civis  ro- 
mainis  ou  le  hritish  subject,  tout  doit  céder  devant  le  citoyen 
des  Etats-Unis.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'impérialisme  qui 
commande;  dans  le  second,  c'est  le  monroéismc. 

Pratiquer  l'impérialisme,  c'est  chercher  à  détenir  les  clefs 
économiques  du  monde  (2);  pratiquer  le  monroéisme,  c'est 
chercher  à  détenir  les  clefs  économiques  de  l'Amérique. 

La  seule  différence  des  deux  poUtiques  consiste  dans  le  do- 
maine de  leurs  applications  respectives.  L'étendue  de  l'impé- 
rialisme, c'est  l'univers;  celle  du  monroéisme,  l'Amérique. 
Mais  si  ce  n'est  pas  le  même  domaine,  c'est  le  même  esprit. 
Dans  les  deux   cas,  même  méconnaissance  du  droit,  même 


il)  Cr.  KuvpER,  La  crise  sud-africaine  (Revue  des  Deux-Mondes,  1^''  fé- 
vrier 1900,  p.  621). 

(2)  De  Lapradellk,  loc.  cit.,  p.  65. 
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mépris  des  règles  internationales,  même  égoïsme,  même  ten- 
dance extensive. 

Aussi,  les  Etats-Unis  invités  à  participer  à  la  conférence  de 
La  Haye  (6  avril  1899),  profitent-ils  de  l'occasion  pour  réaflir- 
mer  en  plein  essor  d'impérialisme  les  vieux  principes  de  la 
dcfctrine  de  Monioe.  Lors  de  la  discussion  relative  à  la  déli- 
mitation des  armements,  ils  déclai'enl  quo  les  armements  de 
l'Ancien  Continent  ne  les  intéressent  pas.  Séparés  de  l'Europe 
non  seulement  par  rOcéan,  mais  encore  par  la  fiction  du  Mes- 
sage de  1823  ;  ils  veulent  être  libres  d'accroître  à  leur  gi'é  leurs 
effectifs,  car  l'Europe  n'a  rien  à  voir  dans  les  affaires  améri- 
caines, ils  acceptent  l'arbitrage,  mais  parce  que  la  doctrine  de 
Monroe  leur  permet  d'empêcher  l'Eui'ope  de  le  pratiquer  en 
Amérique. 

Le  25  juillet,  leurs  délégués  faisaient  une  déclaration,  que 
M.  White  renouvelait  le  29,  lors  de  la  signature  de  la  conven- 
tion d'arbitrage,  et  inscrivait  dans  le  texte  du  tiaité,  déclaration 
par  laquelle  ils  affirmaient  qu'ils  n'entendaient  pas  que  l'Europe 
se  prévalût  de  ce  texte,  notamment  de  l'art.  27,  pour  inter- 
venir dans  les  affaires  d'Amérique.  Les  délégués  des  Puissances 
acceptaient  ces  réserves,  et  pour  la  première  fois  l'Europe 
reconnaissait  officiellement  la  doctrine  de  Monroe  (1). 

L'Europe  faible,  soucieuse  de  masquer  l'échec  de  la  Confé- 
rence de  La  Haye,  sans  réfléchir  à  la  gravité  de  l'acte  qu'elle 
allait  accomplir,  ne  fit  entendre  aucune  récrimination.  Elle 
enregistra  cette  proclamation  sans  protester.  Désormais,  les 
Américains  étaient  vainqueurs.  La  guerre  hispano-cubaine 
leur  avait  donné  des  avantages  territoriaux  ;  leurs  victoires 
de  1898  les  avaient  transformés  en  une  grande  puissance  ; 
la  Conférence  de  La  Haye  faisait  plus.  L'Europe  y  recon- 
naissait la  doctrine  de  Monroe,  ce  qu'elle  n'avait  jamais  fait 


(1^  HoLLs,    The   peace    conférence    and    the   Monroe   doctrine  [American 
Monthly  Review  of  Reviews,  nov.  1899,  p.  562). 
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encore,  et,  sans  relever  la  contradiction  de  l'impérialisme  aux 
Philippines  avec  le  monroéisme  à  La  Haye,  elle  permettait  aux 
Etats-Unis  de  dire  à  la  fois  :  «  Le  Monde  et  l'Amérique  aux 
Américains  ». 
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